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TITRE IV,

Dcs^Engagemens qui se forment sans

convention.

NOTIONS GÉNÉRALES.

SOMMAIRE.

1. Lf mot engagement, synonyme d'obligation, est spéciale-

ment affecté par le Code aux obligations qui viennent de

la loi sans convention.

Il n'y a que deux sources des engagemens ou obligations, la

volonté de l'homme et la loi. La force n'en saurait pro-

duire.

5. V homme, *£tre intelligent et libre, peut engager sa personne
ou ses biens sans l'intervention de la toi.

4. Rectification de la doctrine de fauteur sur la source des obli-

gations.
5. La loi ne peut ôter aux conventions leur force obligatoire

mais seulement prescrire des conditions à la garantie

qu'elle leur accorde. Exemple.
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6. Lesengagementsanscontentionnepeuventdevoirleurnais-
sancequ'Ala toute-puissancede la loi.

ry. Pourquoile Codes'est occupédes obligationsconvention-
nellesavantlesengagementsansconvention.

8. Deuxclassesdes engagemensforméssansconvention,les
unspar l'autoritéseulede la loi, lei autresà l'occasion
d'un fait de l'homme.

)).Additionsnécessairespour rendrecelledivisioncomplète,
et résume.

10.DoctrineduCodesurlessourcesdesobligations,plusexacte

quecelledeJusthtien.Vices decelle-ci.

11.Exemptes donnéspar le Code, desengagemensqui nais-
sentdel'autoritéseuledela loi.

13. enest beaucoupd'autres; les unscommunsà touslesei-

toyens.
l3. Les autresaux dépositairesde l'autorité.Étenduede leurs

obligations.Effroiqu'ellesinspirentousage.

4-Lesfaits dontrésultentdesengagemenssontlicitesou illi-
cites.LeCodeconserveauxpremiersladénomination««-

propredequasi-contrats;auxautrescelledequasi-dèlils.

1. Après les obligations conventionnelles, le Code

passe aux engagemens qui se forment sans conven-

tion. Les termes d'obligation et d'engagement sont

synonymes en jurisprudence; ils ont la même si-

gnification. Néanmoins, le Code paraît avoir spé-
cialement appliqué le terme d'engagement aux obli-

gations que la loi impose à l'homme, « sans qu'il
» intervienne aucune convention, ni de la part de

» celui qui s'oblige, ni de la part de celui envers

» lequel il est obligé. » (îS^o).
2. En réfléchissant attentivement sur la source

des engagemens on ne trouve que deux causes
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vraiment génératrices des obligations, la Volonté

de l'homme et la loi. Il n'en peut même exister

d'autres car la force, tant que dure son action

peut contraindre l'homme physiquement, mais

non pas l'obliger moralement. Du moment qu'elle

cesse ou qu'il devient le plus fort, il redevient

libre; car, recouvrant sa liberté par le même moyen

qui la lui a ravie, ou il est fondé à la reprendre,

ou on ne l'était pas à la lui ôter force n'est donc

pas droit.

5. Mais, en qualité d'être intelligent et libre

l'homme peut soumettre sa volonté et s'obliger
envers autrui. 11 a la faculté naturelle d'engager
ses biens-, sa personne même et ses actions en

tout ce qui n'est pas défendu par la loi. 11use de

cette faculté dans les conventions, où il promet de

donner, de faire ou de ne pas faire quelque chose.

Aussitôt que son consentement est donné et ac-

cepté, sa volonté, libre dans l'origine, devient,

par la conclusion du contrat, assujettie ou liée au

joug de la nécessité il est moralement et irrévo-

cablement obligé. L'obligation est parfaite par sa

volonté seule, sans l'intervention de la loi qui
n'intervient, ex post facto, que pour lui prêter sa

force, et pour en garantir l'exécution ou l'accom-

plissement, eu contraignant l'obligé d'accomplir
sa promesse, en cas qu'il ait l'injustice de s'y re-
fuser ou de la violer; mais non pour donner nais,
sance à l'obligation.

4. C'est donc manquer d'exactitude que de dire,
comme nous l'avons fait, tom. VI n0>.3 et.<$ que
toute obligation vient de la loi; que les conventions
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n'obligent qu'en vertu de la loi, qui commande de

tenir la parote qu'on a donnée.

Les obligations conventionnelles sont produites
immédiatement par la volonté de l'homme; el!es

existent indépendamment de la loi qui n'inter-

vient, après leur naissance, que comme un fidé-

jusseur tout-puissant, pour en garantir l'exécu-

tion garantie qui consiste à donner une action, et

qui va jusqu'à ordonner, s'il le faut, l'emploi de

la force publique pour faire exécuter les conven-

tions.

5. Les obligations conventionnelles doivent si

peu leur naissance à la loi, qu'il est au-dessus de

son pouvoir de leur enlever leur force obligatoire;
elle peut seulement ne leur accorder sa garantie

que sous certaines conditions. C'est ainsi que les

lois romaines, par une disposition reconnue in-

juste et rejetée chez toutes les nations, refusaient

-une action pour faire exécuter les simples pactes
ou pactes nus qui n'étaient pas revêtus de la for-

malitéde la stipulation. (Yoy. ce que nous avons

dit tom.YI, n°. 15).
Mais en leur refusant une action, la loi n'en re-

connaissait pas moins qu'ils produisaient une obli-

gation naturelle, à laquelle elle accordait même

plusieurs effets civils.

6. Quant aux engagemens qui se forment sans

qu'il intervienne aucune convention, ni de la part
de celui qui s'oblige, ni de la part de celui envers

lequel il est obligé, il est bien évident qu'ils ne

peuvent devoir leur naissance qu'à la toute-puis-
sance de la loi, dont les coniuiandcincus sont obli-
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gatoires pour tous les sujets Legis vif lus Itœcest

imperare, vetare, permittere, punire.

On peut dire cependant que les obligations qui

paraissent résulter de l'autorité seule de la loi,

viennent primitivement de la volonté de.l'homme

ou de la convention; car la loi elle-même n'est que

l'expression de la volonté générale-, à laquelle, dans

l'état civil, tout citoyen se soumet par un acte li-

bre de sa volonté individuelle, en entrant- en so-

ciété, ou en demeurant volontairement sou&l'em-

pire et la protection des lois.

Mais, quoique cette doctrine soit parfaitement
exacte en théorie, elle peut paraître un peu sub-

tile dans la pratique; et, si la volonté du plus

grand nombre ou la volonté générale est réelle-

ment la cause qui nous oblige d'obéir aux lois* il

n'en est pas moins vrai que ce n'est que la cause

éloignée des engagemens, et que la cause pro-
chaine et génératrice de ces engagemens est, ou la

convention, ou la loi particulière d'où dériïe chai
cun d'eux.

7. Ce n'est qu'après avoir tracé les règles des.

obligations conventionnelles, que le Code pusse
aux engagemens qui se forment sans convention.
La raison en est que les conventions sont la sourco
la plus abondante des obligations qu'elles sont

assujetties à un nombre de règles et de dispositions,
beaucoup plus grand que les. autres obligations;
mais sur-tout qu'elles ont un caractère particulier
et un effet bien remarquable, qui les distinguent
des autres, et qui les placent dans une classe sé-

parée elles peuvent transmettre la propriété des-
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biens. < La propriété des biens s'acquiert et se

>transmet par succession, par donation entre vifs

» ou testamentaire et par l'effet des obligations,
»dit l'art. 711.» Ce qui ne s'applique qu'aux obli-

gations conventionnelles. Les engagemens qui se

forment sans convention ne produisent qu'une ac-

tion personnelle contre celui qui se trouve obligé
il était donc naturel de parler des obligations con-

ventionnelles à la suite des autres manières dont

on acquiert la propriété.
8. Le Code range ensuite en deux classes les

engagemens qui se forment sans aucune conven-

tion.

Les uns dit l'art. 1 5^0 résultent de l'autorité

» seule de la loi; les autres naissent d'un fait per-
» sonnel à celui qui se trouve obligé. • 1

Pour s'exprimer avec une entière exactitude il

faut dire Les autres naissent à l'occasion d'un fait

personnel à celui qui se trouve obligé; car il faut

remarquer que ce n'est point du fait que naîtl'obli.

gation, fût-ce même un délit, puisque celui qui
l'a commis n'a point eu l'intention de s'obliger;
il a eu mani lestement une volonté contraire. Par

exemple, le voleur a eu réellement la volonté de

s'approprier l'objet volé; mais la loi lui impose,
contre sa volonté l'obligation de le restituer c'est

donc à l'occasion du vol que la loi fait naître cette

obligation ce n'est pas le fait même du vol qui la

produit.
Le fait précède, l'obligation le suit, et naît im-

médiatement après, en vertu de l'autorité de la loi.

Au lieu que, dans les obligations conventionnelles,
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l'obligation doit sa naissance immédiatement à la

convention, indépendamment de la loi (i).
Cette légère rectification n'a rien de contraire

(i) Dans le tom. VI de la Thémis, année tSa^y pag. 53o et suïr.,

M. Jourdan fait de mon ouvrage un éloge tellement outré qu'il m'est

impossible de l'agréer et qu'on pourrait croire que l'objet a été d'a-

doucir une censure qui pécherait également par excès d'amertume,

quoique je sois très-eloîgné de penser qu'elle ait pu être dictée par le

désir d'olfenser. Je n'eus jamais l'ambitieuse prétention de tracer le

cercle encyclopédique de la jurisprudence on ne peut donc me Te-,

piocher les défauts d'exécution d'un plan qui n'est pas le mien. J'ai

cru ne devoir négliger, pour auxiliaire en jurisprudence, aucune des

branches drs connaissances humaines, quand je l'ai jugé nécessaire on

nlilc pour le développement des principes, ou pour remonter à leur

source; mais quoique convaincu que toutes les sciences se touchent et

se prêtent des .secours mutuels, jis ne me suis jamais proposé d'indi-

quer ni de saisir tous leurs rapports prochains ou éloignés avec la ju-

risprudence,
H. Jourdan veut bien me donner des encouragemens sur ma ma-

nière d'écrire et de disposer mes matériaux. Je l'en remercie; mais je
ne puis m'empêcher d'être sensible au reproche qu'il me fait d'avoir

expressément désavoué, dans mon tom. VI, la distinction si vraie des

lois immuables et des lois arbitraires, et, après être revenu dans celui-

ci a une plus noble philosophie, d'être ensuite retombé dans mes pre-
mières erreurs; enfin d'avoir prU, quitté repris les thèses du sensna-

tlsme, et de me vouer tour à tour au culte de philosophes d'écoles di-

verses piûs il demande quel parti j'ai donc embrassé entre les deux

écoles qui se partagent en France le monde philosophique.
Je n'en ai point embrassé. En jurisprudence, comme en philosophie,

j'ai constamment mis en pratique la maxime de ne m'attacher à aucua

systême Ntillius addictus jttrarc in verùa maçistrî. Je prends dans eha-

cun ce qui me parait raisonnable, sana m 'inquiéter dit reste n'ayant
ni le tems de tout lire ni laprétention de tout juger.

Si, comme le disent nos dictionnaires nouveaux Boiste par exemple,
te est le système de ceux qui, dédaignant la métaphysique et
fa pensée ne que les sens et leur empire, j'ai dû me mon-
trer sensible à l'accusation de M. Jourdan de qui je n'ai pas l'honneur
d'Hre connu, et je le prie de ne pas me prêter si légèrement des opi-
nions dont, je le proteste personne n'est plus éloigné que moi, et de
se donner la peine les miennes avant de les juger. J'ai tou-

leurs dit et pensé que, sans la
métaphysique ne petit (aire un pas



Tit. IV. DesEngagemens sans convention*

au texte de notre article; car on peut très -bien

dire que l'obligation naît du fait, ou doit sa nais-

sance au fait, en ce sens que l'existence du fait est

assuré en jurisprudence. Loin de désavouer la distinction des lois im-<

muafcles et des lois arbitraires, j'ai dés le principe, enseigné que les

lois civiles, pour être justes ne doivent être que le développement et

la sanction de cette loi éternelle qui est la même dans tous les tems 9

dans tous les lieux, et que Dieu a promulguée par la droite raison;

enfin, qu'il existe une alliance nécessaire et réelle entre le droit na-

turel et le droit civil. C'est l'importance que j'attache et t'étemlue que

je donne à cette loi immuable, qui m'avaient fait dire que toute obli-

galion vient de ta loi, que c'est la toi qui la produit.

Voilà ce que M. Jourdan appelle un désaveu eaaprès de la distinction

des lois en immuableset arbitraires. Aurait-il doncembrassé le système

d'interprétation dont la police et la censure ont quelquefois fait un si

pernicieux usage? Je pense, quant a moi, qu'aucunlecteur raison-

nable ne trouvera, dans le passage cité, le désaveu exprès qu'y a cru

voir M. Jourdan. En m'occupant des engagemens sans convention, dont

les uns, suivant le Gode, résultant de l'autorité seute de la loi, les autres

d'un fait personnel à celui qui se trouve obligé, je me sais convaincu de

plus en plus que toute obligation, vient de la loi médiaiemenl ou immé-

diatement*

Mais aussi je me suis aperçu que la loi n'est pas la cause génératrice
de toutes les obligations. Dès lors il m'a paru, et je l'ai dit avec can-

deur, que je m'étais exprimé avec peu d'exactitude, en diiant, trop

généralement que toute obligation est produite par La loi. J'ai cru et

je crois encore, qu'en qualité d'être intelligent et libre l'homme peut,

paj sa volonté seule» s'obliger des choses que la loi ne commande ni

ne défend que par conséquent Fobligation n'est point,en ce cas, pro-

duite par
la loi, qui n'en est point la cause génératrice. Ainsi, l'obli-

gation conventionnelle n'est manifestement produite que par la vo-

lonté seule de l'homme, sans le concours de la loi, qui n'y intervient, t

après est née, que comme un fidèjnsseur tout -puissant. Au con-

traire, dans les actions commandées la loi oblige l'homme sans sa vor-

lonté et infime contre sa volonté. J'en ai donné pour exemple le volcui,

qui certes loin d'avoir la volonté de rendre la chose voliie, a réelle-

ment l'intention de se l'approprier, en dérobant aux hommes la con-

naissance de son délit mais la loi contre su volante lui impose l'obli-

gation de la les ti tuer,

\ui[à ce que AI. Jourdan appelle vc venir à mes premières opinions*



Notions générales.

nécessaire pour lui donner la naissance on peut

encore dire que le fait est la condition de l'obliga-

tion (1). La loi dit: Celui qui prendra ou retiendra

le bien d'autrui sera obligé de le rendre. Du mo-

ment où vous vous emparezdu bien d'autrui, l'obli-

gation de le rendre prend naissance; la condition

de l'obligation éventuelle est accomplie.

9. Mais pour rendre exacte et complète la dis-

position de l'art. 1370, qui dit que les engagemens

sans convention viennent, les uns .de l'autorité

seule de la loi, les autres d'un fait personnel à celui

et reprendre, après les avoir quittées les thèses du sensualisme, j'ignore

en vérité ce qu'il entend par cette expression; mais je le supplie de

vouloir bien m'ûp arguer la qualification de s$nsuatist&t que des cons-

ciences scrupuleuses pourraient prendre en très-mauvaise part.

Je le remercie» au xeste moins des éloges outrés qu'il me donne,

que de m'avoir averti qu'en expliquant le Code civil des Français je

p'aurats pas du négliger de parler de la découverte dit livra te pUta

précieuse que possède ta science du droit romain 3 sans en excepter les

Fandectes Les fragmens de Gaius non plus que plusieurs divisions et

expressions scientifiques, empruntées par quelques jurisconsultes alle-

manda, au plus profond, dit-on, mais aussi au plus obscur de leurs

philosophes et j'attendrai avec patience que quelque heureux génie,

appuyé sur Gaius et sur Kant, réalisant l'espoir conçu par M, Jourdan,
fasse faire à la jurisprudence de nouveaux pas à l'aide desquels nous

pourrons perfectionner le droit français.
Si le reproche de fait par M. Jourdan à un homme qu'il

ne connait pas, est peu convenable, et de plus mal fondé, je lui dois

la justice de dire qu'en revenant à la jurisprudence, pag. 345, il ter-

mine son article par une observation trés-imp or tante en me faisant

apercevoir une contradiction entre le na. 58 et le n". 95, infràt de ce

tome. C'est un véritable service qu'il me rend et qui me donnera l'oc-

casion de rétracter une erreur où je suis tombé, sans m'apercevoir que
le Code civil avait changé les principes d'une loi romaine suivie par
Pothier.

V
V j

V

(1) roy. Thomasius, tom. 1 diesert. 4, Philosophia juris ostensa in
rfocfrltw de

oiligationibiis §S 137 et 1S1, pag. iS2.
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qui se trouve obligé c'est-à-dire à l'occasion de ce

fait, il faut ajouter 1'. ou à l'occasion d'un fait

personnel à celui envers qui l'autre est obligé; par

exemple, l'obligation de rembourser les engage-
mens que le gérant sans mandat a contractés en

son nom, pour l'utilité du propriétaire dont l'af-

faire est gérée (15^5), naît évidemment à l'occasion

d'un fait personnel au gérant envers lequel il est

obligé (1);
a?. 11faut ajouter à la même disposition, ou à

»l'occasion d'un cas fortuit » car ces engagemens,
dont nous verrons des exemples dans la suite, ne

résultent ni de l'autorité seule de la loi, ni d'un

ftiit personnel, soit à celui qui se trouve obligé,
soit à celui envers qui l'autre est obligé (3).

Ce développement des causes prochaines des

obligations noussemble essentiel et nécessaire pour
rectifier les idées des jeunes lecteurs, et les habi-

tuer à mettre de l'exactitude dans leurs raisonne-

mens.

Résumant, toute obligation doit sa naissance ai

la convention ou à la loi. Les obligations qui doi-

vent leur naissance à la loi sont de deux espèces
1celles qui résultent de l'autorité seule de la loi,
sans aucun fait de celui qui se trouve obligé

(1)C'estcequ'avaittrès-bienremarquéDoneau,Comment.Hcjttre
avili, lib.15,cap.14*,oùil définitlequasi-contratfutiumnonturpa
tjtto Rutisquifecilallerij mitalterei^autaiertjutsine consentit
nbligalur.

fa)Surcesengagemens,dontnousverronsdesexemplesdansJa
suite i>oy.Domat Loislitre desBttgftgemcnsijuisi forment
pardescasfortuits.
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2°. celles qui naissent, soit à l'occasion d'un fait

personnel à celui qui est obligé, ou même à celui

envers qui l'autre est obligé soit à l'occasion d'un

cas fortuit.

10. Cette doctrine est sans contredit beaucoup

plus exacte que celle de Justinien, dans ses Insti-

tutes (1), où il divise toutes les obligations en

quatre espèces, qu'il fait dériver, i". des contrats;

s', des quasi-contrats; 5°. des délits; 4°- des quasi-

délits, sansremonter à l'autorité de la loi, à laquelle
les trois dernières classes doivent leur naissance.

Cette imperfection dans la doctrine de Justi-

nien l'a forcé de placer les obligations respectives
des tuteurs et des pupilles au rang de celles qui
dérivent des quasi-contrats; et cela par un motif

que la raison ne saurait approuver c'est qu'ils ne

sont pas proprement obligés en vertu d'un con-

trat, non proprie ex contracte obligati sunt, puis-

qu'il n'y a eu aucune convention entre eux.

Cependant, parce que leurs obligations ne vien-
nent pas d'un méfait, ex maleficio, ils paraissent

obligés en vertu d'un quasi-contrat, quasi ex son-
traelu. Il résulterait de ce raisonnement que toute

obligation qui ne vient ni d'un contrat, ni d'un
délit ou quasi-délit, vient d'un quasi-contrat.

La fausseté de cette doctrine avait déjà été re-

marquée par un philosophe écossais (z), d'un mé-

(l)liv. 3 tit. 4 5 3.
(») FagoMOB, Moral pkybsophy, part. 5, ctap. 10, sect. 3, qui dit

«m bien qu'une pareille fiction n'est bonne qu'à faire dériver d'une
«rai-ce une obligation qui dérive réellement d'une autre. Il fait, aveo
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rite éminent, qui fait avec raison dériver les obli-

gations respectives du tuteur et du pupille, da

l'équité ou de la loi.. C'est cette doctrine vraie et

raisonnable qu'a suivie le Code, en plaçantau rang
des engagemens qui résultent de l'autorité seule

de la loi, ceux des tuteurs et autres administrateurs*

qui nepeuvent refuser la fonction qui.leur est déférée.

(1570).
11. En effet, dès que le tuteur est, contre sa

volonté, obligé de se charger de la tutelle, son obli-

gation résulte évidemment et immédiatement de

la loi. Celle du pupille, obligé d'allouer en compte
les dépenses utiles faites par son tuteur, vient éga-
lement et ne peut venir que de la loi puisqu'il
n'est intervenu aucun consentement, aucun fait

de sa part, d'où puisse dériver cette obligation;

puisque même le pupille, sur-tout s'il était en bas

âge était incapable de s'obliger.
Le Code, dans notre art. 1370, met encore au

rang des engagemens involontaires, qui résultent

de l'autorité seule de la loi, ceux que fait naître le

voisinage. L'art. 65 1 avait déjà dit que la loi as-
» sujettit les propriétaires à différentes obligations,
o l'un à l'égard de l'autre, indépendamment de
• toute convention. a

C'est de là que naissent les obligations du bor-

nage, de la clôture forcée dans les villes, les droits
et les devoirs de la mitoyenneté, etc. Nous en avons

raisondériverdelaloioùdel'équitélesobligationsmutuellesdutu-
leuret dupapille TlutsmuluulpUasofguardianandmad,wlûcft
arasefrontequily,weresastainedin tkermmmlam,a8arisinyFromeon*
(roc!.
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parlé dans le tom. III, où nous avons fait voir que

ces devoirs et ces engagemens sont d'une autre

nature que ceux des servitudes prédiales.

îa. L'art. 1370 ne donne que ces deux exemples

d'engagemens résultant immédiatement de l'auto-

rité de la loi; mais il en est une infinités d'autres.

Nous ne nous proposons pas d'énumérer tous les

engagemens qui naissent de la loi seule. Nous de-

vons cependant indiquer ceux qui sont communs

à tous les citoyens, à tous les membres de la société

sans exception, quels que soient leur rang et leur

état.

Tels sont, suivant Blackstone ( i ), tous ceux qui
résultent de la constitution fondamentale du Gou-

vernement, chez nous de la Charte constitution-

nelle, et qui lient également et réciproquement les

gouvernans et les gouvernés, depuis celui qui se

trouve élevé au faîte de la hiérarchie des pouvoirs

jusqu'au dernier prolétaire.
Ainsi tout citoyen, par exemple, est aussi rigou-

reusement tenu d'acquitter sa part des contribu-

tions publiques légalement imposées par l'autorité

légitime, qu'il est tenu de payer toute autre dette
à laquelle il s'est conventionnellement obligé pour
une cause licite car tout membre de la société qui
en partage les bienfaits, est obligé d'en supporter
les charges.

Ainsi, il doit à la grande cause de l'intérêt pu-
blic le sacrifice de ses biens, moyennant une juste

(1) Book 5, chap. 9, § a, tom. III pag. 169. gp. édition, Lond.
J7S3.
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Et préalable indemnité; celui de sa personne, de

sa vie même, si le besoin l'exige il doit mourir,

s'il le faut, pour la défense et le salut de la patrie.
De là l'obligation de satisfaire à la loi, dure en

apparence,'de la conscription, mais réellement

nécessaire et juste, depuis qu'il n'y a plus de pri-

viléges.
En un mot, tout citoyen doit obéir aux lois, et

par conséquent au magistrat chargé de les faire

exécuter, en tout ce qu'il commande en leur nom;
à la chose jugée, lors même que le jugement est

inique. Ainsi le veut encore la loi, fondée sur l'in-

térêt public comme nous l'avons fait voir ail-

leurs (1).
i3. Mais, 'd'un autre côté, les lois constitution-

nelles de l'État imposent à tous les magistrats, à

tous les dépositaires du pouvoir, dans tous les de-

grés de la hiérarchie, depuis les ministres jusqu'au
dernier fonctionnaire public, des devoirs tellement

importans, tellement rigoureux et tellement mul-

tipliés, sur-tout pour les premiers, qu'en y réflé-
chissant, le sage est effrayé; il est tenté de s'écrier,
iivec un philosophe de l'antiquité, sapiens non ac-

cedat ad rempublicam
Une vertueuse abnégation de soi-même et de

son repos jointe au sentiment de sa force et à un
zèle ardent pour le bien public; ou, dans un au-
tre sens, l'ambition la soif du pouvoir, et l'éclat

cjhlouissaut de la fortune, peuvent seuls détermi-

(1} Tom,X, en pailant in la cl.oti- jugi-r.
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nef à se charger d'une responsabilité si étendue,

qui pèse toute entière sur la tête des rois, dans les

monarchies absolues, et dans les gouvernemens

représentatifs, où la personne des rois est invio-

lable ( I ) sur la tête de leurs ministres. Ils répon-
dent de toutes les atteintes portées à la sûreté, à

la liberté individuelle des citoyens, de tous les abus

d'autorité qu'ils protègent ou qu'ils ne répriment

pas des mauvaises lois qu'ils provoquent des

maux qu'ils pourraient empêcher ou réparer, du

silence qu'ils gardent sur les plaintes qui leur sont

adressées et qu'ils n'écoutent pas, ou qu'ils laissent

sans réponse, etc. etc.

II faut même remarquer qu'ils sont sans excuse;

car suivant la doctrine de notre art. 1 370 les

obligations des magistrats ne sont .point rangées
dans la classe des engagemens qui résultent de

l'autorité seule de la loi, puisqu'ils peuvent refuser

les fonctions qui leur son déférées. Enlesbriguant,
en les acceptant, ils se soumettent volontairement

à remplir ponctuellement les obligations qui y sont
attachées; ils en font même le serment; et leurs

devoirs en deviennent par là plus rigoureux. Mais,
hélas où est-il le sage qui considère dans les places
autre chose que les avantages, le pouvoir, la for-

tune qu'elles pourront lui procurer?
i' Les faits d'où la loi fait résulter des enga-

gemens sans convention sont de deux espèces,

–

(1) Mais ils ne sont pas dégages de îa icFponsabilité morale, foy. l'ex-
cellent livre des Directions pour la conscience d'un roi pai le sage et

vertueux Fenélon.
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licites ou illicites Notre art. 1 570 suivant un abus

de mots invétéré, a conservé aux premiers l'obscure
et impropre dénomination de quasi-contrats (1)

qui ne convient cependant plus à la nouvelle et

saine doctrine qu'il a substituée à la fausse doc-

trine des Institutes de Justinien il a également
conservé aux seconds la dénomination plus conve-

nable de délits et de quasi-délits,

CHAPITRE PREMIER.

Des Quasi-Contrats.

SOMMAIRE,

15. Ophtions des interprètes sur la nature des quasi-contrats et

sur le fondement des oùtigalions qui en résultent.

16. Le Code Les a rejetées mais la définition qu'il donne des

quas ^contrats est imparfaite.

17. Il en donne seulement deux exemples, sans indiquer com-

ment on peut connaître les autres. Il faut, pour cela,

remonter au principe commun des obligations qu'ils pro-

duisent tous.

18. MlUs sont des conséquences de la loi sacriette la propriété,
de morne que les engagemens qui résultent des quasi-deêits.

(1) Cet abus de mots n'est propre quJà me Lire de la confâsinn dans

lesid«es;tl il quelquefois égare PotUïer qui demande sérieu-

sement quelles sont les choses requises pour former un quasi-contrat
comme il demande quelles sont les choses néeessaii es pour former un

contrat de vente.

Domat, l'ami de Pascal dont l'esprit était si éminemment juste,
s'est bien gaijdé de se servir de cette obsetue et iiupropie dénomiu<t-

tiuti de quuii-conlrttl.
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Toin. XI. 2

iq. Développement de cette vérité.

20. Les engagement qui résultent des quasi-contrats et des quasi-

délits, sont les conséquences de deux maximes qui dispen-

sent de les ènumèrer.

ai. Le Code ne contient de détails que sur deux quasi-contrats,

la gestion des affaires d* autrui sans mandat, negotiorum

gestor, et la répétition de ce qu'on a indûment payé. Ces

détails sont puisés dans le droit romain.

22. Poiltier prétend que, pour former le quasi-contrat nego-

tiorum gestorum^ il faut que te gérant ait eu l'intention

de faire les affaires de telle personne déterminée et de

répéter d'elle les frais de sa gestion.

io. C'est une erreur. Les obligations qu'il produit sont fondées

sur le principe que personne ne doit s'enrichir au détri-

ment d* autrui^ et non sur l'intention du gérant. Preuves

tirces du droit romain.

%l\t Pothier reconnaît L* inutilité de sa doctrine sur la nécessité

d'intention dans le droit français qui rejette tes subtilités

du droit romain sur les actions.

a5. Si le proprietaire connaissait la gestion du negotiorum

gestor, il en résultait, dans les principes du droit romain,

un mandat tacite, un véritable contrat; mais notre Code

ne reconnaît plus de mandat tacite.

26. Peu d'importance de ce changement, qui néanmoins forme

dans le Code une disparate.

27. Les engagemens résultant de la gestion d'affaires sont réci-

proques el produisent deux actions la directe, pour faire

rendre le compte; la contraire, pour la répétition des im-

penses utiles faites par celui qui a géré volontairement.

38. Explication de cette expression, employée dans l'art. 1372*

pour marquer la difference entre les obligations involon-

taires résultant de la loi seule, et celles qu'elle fait naître

à l'occasion d'un fait volontaire de l'homme.

29. Les obligations du gérant, comme celles du mandataire A

varient suivant la nature des affaires gérées.

30. Mais il y a des obligations générales imposées àtous les gé-

rans telles que d'achever l'affaire dont ils ont commence

la gestion.
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5i. hs gérant n'est pas tenu d'étendre sa gestion à une autre

affaire. Différence entre ses obligations et celles d'un man~

dataire gênerai ou d'un tuteur.

5a. Mais il doit se charger de toutes les dépendances de l'affaire

commencée. Exemples.

55. Il doit continuer sa gestion après la mort dit propriétaire.

54. Quid, si, s'annovçant comme gérant général de toutes les

affaires d'un absent, il a détourné d'autres personnes de

les gérer?
55. Étendue des soins qu'il doit à l'affaire gérée. Il répond de

sa négligence.

5G. Mais non des cas fortuits, si ce n'est lorsqu'il a entrepris*

dans le nom de l'absent, un commerce qu'il n'avait pas

coutume de faire.

Cas où le gérant ne répond point de sa négligence.

58. La règle générale consacrée par les art. i3^4 et ïSjSj est

qu'il répond de toutes ses fautes. Il y a des plus

fortes contre lui que contre le mandataire.

5g. La femme qui a géré sans mandat les affaires d'un absent

est obligée, quoique non autorisée de son mari. Explica-

lion de l'art. 1990.

[\o. Il en est de menu des mineurs.

(y La principale obligation du gérant est de rendre compte.

Ce que doit comprendre ce compte.

^2. Il doit sur-tout comprendre ce qusd dmait à l'absent, contre

lequel la prescription ne peut courir en faveur dit gérant.

43. Il faut même y comprendre une dette qui ne devait point

passer à ses hèritiersj si elle est devenue exigible avant sa

mort.
`

44> d la différence du droit romain, le Code n'oblige le gérant
aux intérêts du reliquat de compte que (loi jour qu'il est

mis en demeure et à celui des sommes employées à son

usage, du jour de cet emploi

45, C'est à l'oyant-compte de prouver le fait et le jour de cet

emploi.

46. Mais le rendant continuerait de devoir les intérêts d'une delte

personnelle quiet) produisait dans le principe 3 à moim,

qu'il ne prouvât l'emploi utile dit capital.
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fa. L'action en reddition de compte doit êtrs dirigée contre le

gérant. Elle peut aussi l'être contre celui qu'il aurait

chargé de gérer» comme l'action du mandant peut être

dirigés contre le substitut du mandataire. (Art. 1994)*

Il n'y a point de solidarité entre plusieurs personnes qui

onl, sans mandat, géré l'affaire d'autrui.

/ig. Obligations de celui dont les affaires ont été gérées utilement,

S ai' quoi fondées. Elles donnent lieu à l'action contraire;

pour l'exercer, In gérant doit rendre sou compte.

50. Il ne peut mettre en décharge que les sommes employées uti-

lement à une dépense nécessaire que n'eut pas manqué de

faire le propriétaire. C'est à celui-ci déjuger de Cutilité

et de la nécessite d'une dépense, Exemple.

51. Mais le propriétaire est tenu d'allouer une dépense néces-

saire ou utile au moment oà elle a été faite quoiquel'uti-

lité ail cesse depuis par cas fortuit ait force majeure.

52. liaison de cette décision. Réponse à une objection tirée de la

loi 57, ff H. T.

53. Il faut aussi que les dépenses dont l'allocation est demandai

ne soient pas excessives.

54. Le gérant peut demander l'indemnité. des obligations qu'ilil

a coîitractces personnellement pour te maître* quoique non
encore acquittees. (Art. 1^75).

55. Celui qui s'immisce dans les affaires d* autrui depuis et

malgré sa défense, n'a point reprise de ses dépense». Celle

aêcision de Justinien defendue contre Polluer.

50, De l'action en répétition des paiemens d* une chosequin'élaif.

pas due. C'est le second exemple donné par le Code des

quasi-contrats ou obligations formees sans convention.

Texte du Code sur cette obligation. (Art. 1376 et i5jy).

58. Celui qui a reçu ce qui ne lui était pas dâ est obligé de le

rendre, soit qu'il l'ait reçu, par erreur ou sciemment.

Cette obligation dérive de la loi de la propriété. Dévelop-

pement de celle vérité.

5$. Deux conditions de la répétition, i°. que la chose ne fût

pas due; 2°. qu'elle ait été payée par erreur. Examen de

la prnnih'c condition. (Art 1186).
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60. Seconde condition. ït faut qu'il y ait eu erreur dans le paie-'
ruent. Celui qui a paye volontairement ce qu'il savait ne

point devoir, perd le droit de répétition. Il est présumé

avoir voulu donner.

61. Cette présomption est admise par notre Code. Art. l5?7

comparé avec le précédent.

6a. Suite et motifs raisonnables de cette présomption.

63. L'erreur de droit suffit pour autoriser la répétition.

64- Le demandeur en répétition doit prouver que la chose n*cst

pas due et qu'elle a été payée par erreur.

65. L'exception établie par le droit romain en faveur des mili-

taires 9 agriculteurs et gens simples, s n'est point admise

en droit franeais.

06. Quid des mineurs non émancipés, émancipés ou devenus

majeurs ?

6^. Des paiemens faits par le tuteur. Le mineur devenu majeur

peut-il les répeter sans prouver que la chose n'élait pas

due?

68. Des paiemens faits par les femmes mariées non autorisées.

Distinction.

0g. La preuve que la chose n'était pas due fait présumer qu'elle

a été payée par erreur.

JO. C'est alors au défendeur de prouver qu'elle a été paytee

sciemment et avec connaissance de cause. Exemptes et

preuve,

71. Quid, s'il y avait du doute sur ce points ou si celui qui a

payé doutait s' devait ou non?

72. La présomption de donation cesse si elle ut. combattue par

d'autres présomptions.

73. Differens cas où le demandeur en répétition doit prouver m

même tems3 i°. que la chose n'est pas duc; 2°. qu'il sa

payé par erreur. Application de l'art. in 5.

j4- Cas où, suivant le droit romain la preuve que la chose

payée n'était pas due fait présumer qu'elle a elé payée

par erreur; i", lorsqu'on prouve qu'il a clé paye plus qu'ilil

n'Hait dû.

^5. 2°. Lorsqu'on n'a pas retenu ce qu'on pouvait retenir. Plu-

sieurs exemples de ce cas.
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1-6. 3°. Lorsqu'on a paye une seconde fois une dette déjà aiquit-

tée, de quelque manière que ce soit.

*-y. A pplicalion de ces principes mus dettes solidaires et alter-

natives.

^8. Quid, si le débiteur d'une dette alternative a paye en même

tems les deux choses par erreur? Il a le choix da répéter

celle qu'il voudra. Ancienne controverse sur ce point.

r-y- S'il les avait payées en différons tems il ne pourrait ré-

péter que la seconde, si elle existait encore..

So. Si le débiteur a payé par erreur, croyant la devoir déterminé-

ment3 la chose qu'il ne devait qu'alternativement, il peut,

si le créancier n'en a pas disposé de bonne foi, ta répéter

et donner l'autre.

81.Si celui qui devait, sous une alternative >unesomme d'ar-

gent ou un cheval ? a paye la vioitié de la somme if ne

peut la répéter pour donner le cheval.

82. La repétition a lieu, si l'on paie à un autre qu'au cràan~

cier; par exemple, si j'ai paye la somme entière à l'an

des héritiers dit créancier.

85. Si, croyant devoir une chose due par un autre, je l'ai

payée en mon nom; pur exempte si, s mecroyant faus-

sement héritier de Caïtù, j'ai payé les dettes de la sac*

cession. Explication des art. i556 et i3?7 dit Code.

84- Celui qui s*cst fait subroger en payant la dette d* autrui n'a

point d'action en répétition contre le créancier.

85. Si, n'étant héritier que pour moitiés j'ai paye' en entier

une dette cliirographaire de la succession me croyant par

erreur solidaire, j'en puis répéter la moitié.

86. La répétition a lieu toutes les fois qu'après l'erreur décou-

verte U paiement reste, sans aucune cause, aux mains

de celui qui l'a reçu. C'est le principe général.

§7. Les obligations naturelles volontairement acquittées sont

une cause, suffisante. (Art. i355, iq65 et 1967).

88. La loi présume même l'existence do l'obligation naturelle
en plusieurs cas; par exemple, torsqutu?i paiement est

fuit, nonobstant la prescription connue, ou nonobstant,

tan jugement d'absolution 3 manie en dernier ressort aitè
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celui qui paie en connaissait F existence. Sccùs, s'il ne

la connaissait pas. Opinion contraire de Poitiitr rejetes.

89. Une cause raisonnable de paiement, comme un motif de dé-

licatesse ou de piété* empêche la répétition* quoiqu'il n"y
eût pas obligation naturelle. Deux exemples.

90. A qui appartient le droit de répétition.

9 Cas où celui qui a payé en son nom et pour son compte ne

peut répéter ce qu'il a indûment p(t)-ê$ par exemple, V'hé-

ritier putatif,

92. L'objet de la répétition est la chose même* avec les acces-

soire? et les fruits.

93. Différence des obligations de celui qui a paye de bonne ou

de mauvaise foi.

Le premier n'est tenu ri rendre do la chose que ce dont it

t'est enrichi, la chose* si elle existe* mais non l'intérêt

de l'argent.

r|5. Si elle a péri par son fait ou par sa négligence ne doit

rien; car il n'a pas commis de faute en négligeant sa

conservation* ou même en l'aliénant. La découverte de

son erreur n'annule point ce qui a précédé.

96. S'il a vendu, il ne doit que le prix de la vente.

97. S3H a disposé à titre gratuit* il ne doit rien* et le deman-

deur en répétition n'a pas de recours contre l'acquéreur
ou le donataire.

98. Réponse à l'objection tirée des art. ai 25 et 2183. Celui

quin'a qu'une propriété révocable 11epeut transmettre plus
de droils qu'il n'en a lui-même.

99. Réfutation de i* opinion de Pothier* qui pense queledeman-
deur en répétition a une action utile contre le donataire.

100. Si te défendeur en "répétition doit rendre les profits qu'il a

retirés de la chose avant l'aliénation. Conséquences de ce

principe.
101. Il doit céder les actions en rescision qu'il petit avoir contre

les aliénations qu'il afaites.

1 03. Le Code n'a rien changé aux principes ci-dessus expliques.

Explication de l'art. 1^79 et de l'art. 1621.

zo5. Les obligations de celui qui a reçu ta chose de mauvais?

foi dérivent du précepte qui défend le larcin.
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lofa' Elles sont donc plus rigoureuses que dans le eus du paie-

ment reçu de bonne foi. S'il a reçu de l'argent, il doit les

intérêts du jour du paiement, ( Art. îSyS ).

j o5. Si ta chose produisait des fruits* il doit rendre même ceux

qu'il a manqué de percevoir-

106. S'il a vendu la chose, il doit, outre le prix qu'il a reçu,

tous les dommages et intérêts du demandeur en repétitiorf,

107. Si elle a péri par cas fortuit ou force majeure* il en doit

le prix, s s' il neprouve pas qu'elle eût également pari chac

celui qui la lui a donnée par erreur. ( Art. 1 379, 1 3oa ).

108. Si cite est détériorée H répond de sa faute la plus légère.

109. Néanmoins} on doit lui rembourser les dépenses nécessaires

et utiles faites pour la conservation de la chose. (i38i).

110* En tous les cas*, les amélim-ations sont compensées avec les

détériorations a jusqu'à due concurrence.

111. Quid s'il a été fait des plantations ou constructions sur

le fonds sujet à répétition ?

lia. Outre les deuar quasi-contrats dont traite le Code* il y en

a beaucoup d'autres que l'on connaîtra* en appliquant 3

suivant les occurrences la règle générale dont ils dà'heitt

tous.

i3. Lis jurisconsultes romains n'ont pas défini

le quasi-contrat. Justinien, dans ses Institutes,

n'eu donne qu'une définition négative, ou plutôt

il ne le définit point; il explique ce que n'est pas

le quasi-contrat ( 1 ) et non point en quoi il con-

siste. Les interprètes et les commentateurs du droit

romain ont donc recherché avec anxiété la nature

(0 Voici comment s'cxpriment]]es InSlHulxs lib. 3, tit. aS

Post gênera contracloriim cnumerala dispïclamus et tant de Us abliga-

lionibus, ijuœ quidem non propriè nasci eee contracta ad
tamen yiiiu non ex malcficto substantiam capiunt quasi eas contracta nasci

uidcnlur.
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du quasi-contrat, et quel est le fondement de l'o-

bligation qui en résulte.

Les uns font nattre cette obligation du consen-

tement tacite de celui qui se trouve obligé; mais

c'est évidemmentconfondre les quasi-contrats avec

les contrats, qui se forment par le consentement

tacite aussi bien que par le consentement exprès.
D'autres ont prétendu dériver l'obligation qui

résulte des quasi-contrats, d'un consentement fic-

tif ou présumé. De ce nombre est Ileineccius, qui

développe cette doctrine avec beaucoup de netteté

dans son ouvrage sur les Institutes, § çj66. 11défi-

nit les quasi-contrats, facto, honesta quibiis et igno-
rantes obtiganlur ex consensu ob œquitatem prœ-

sumpto velficto des faits licites par lèsquels on est

obligé, même sans le savoir, en vertu d'un con-

sentement feint ou présumé, fondé sur l'équité. 11

trouve les fondemcns de cette fiction ou de cette

présomption dans trois règles de droit fort rai-

sonnables.

Ainsi suivant lui, la loi feint ou présume que
celui qui a reçu par erreur une somme qu'on ne

lui devait pas, a consenti à la restituer; et elle le

feint, elle le présume parce qu'il n'est pas juste

que personne s'enrichisse aux dépens d'autrui (1)
et en vertu de ce consentement feint ou présumé
la loi ordonne de restituer.

Mais pourquoi cette fiction ou cette présomp-
tion inutile de la loi ? N'a-t-elle donc pas la force

(i) Loi 14, ff de candict. indeb., 12. 6; loi 206, ffiic R. I. Jure nalurie

ttx/irum est ncminem citm allcriitsdamnoiifritmuiitelwreiu.
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de commander cette restitution fondée sur la jus-

tice ? Le législateur commande ce qui est juste il

ne feint rien. Il ne dit point je feins ou je présume

que vous avez consenti de rendre la somme qu'on
vous a indûment payée, parce qu'il est juste que

personne ne s'enrichisse aux dépens d'autrui; et,
en vertu de ce consentement fictif ou présumé

j'ordonne la restitution; il dit, au contraire, soit

que vous ayez eu ou non la volonté de rendre, soit

même que vous ayez eu une volonté contraire, je
vous ordonne de rendre ce qu'on vous a indûment

payé, parce que la justice l'exige voilà le seul

langage digne de la loi.

On a peine à concevoir qu'un esprit aussi net

que celui d'Heincccius et d'autres jurisconsultes
d'un grand mérite, soient allés s'embarrasser dans

cette fausse et inutile doctrine des fictions et des

présomptions, comme si le législateur en avait be-

soin, pour ordonner ce qui est juste.
t6. Le Code a rejeté cette doctrine avec beau-

coup de raison, en faisant dériver directement de
la loi, quoiqu'à l'occasion d'un fait personnel de

l'homme, les obligations de ce qu'on a coutume

d'appeler par la force de la routine, des quasi-
contrats.

Mais il n'a pas été aussi heureux dans la défini-
tion qu'il en donne dans l'art. 1571. <Les quasi-
» contrats sont les faits purement volontaires de
»1 homme dont il résulte un engagement quel-
»conque envers un tiers, et quelquefois un enga-
» getnent réciproque des deux parties. »

Cela est très-vrai mais quels sont les faits vo-
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lontaires de l'homme dont il résulte un engage-
ment? Voilà ce que ne dit point cet article et ce

qu'il fallait dire pour nous faire connaître ce qu'il

appelle des quasi-contrals sa définition est donc

imparfaite.

1 7. Les articles suivans se bornen à à donner deux

exemples de quasi-contrats la gestion volontaire

des affaires d'autrui, negotiorwm gestio et l'obli-

gation de restituer ce qui a été indûment reçu
en

paiement, condiclio indebiti. Mais il en existe d'au-

tres
(i) qu'on ne peut connaître qu'en remontant

au principe commun à tout ce qu'on appelle des

quasi-contrats tâchons donc d'y remonter et

de suppléer ainsi à l'imperfection de la définition

donnée par l'art. 1 3^ i

18. Eu réfléchissant sur la source des obliga-

tions qui dérivent de ce qu'on appelle des quasi-

contrats, c'est-à-dire des obligations que la loi fait

naître à l'occasion d'un fait licite de l'homme on

trouve qu'elles dérivent toutes de la loi sacrée de

la
propriété, ainsi que celles qui résultent des dé-

lits et des quasi-délits dont nous parlerons dans

le
chapitre suivant.

(i) En raisonnant d'après l'art. i3yi, ou pourrait dire que lorsqu'il

n'y a point de contrat de mariage U's obligations que le tit. 5 du liv. 5

impose mari, par suite de la communauté r-onjugale dérivent d'un

qnasi-contrat; car elles naissent à l'occasion d'ua lait purement volon-

taire le mariage.
Mais on doit répondre qu'en consenlant à s'unir par les liens du ma-

riage, sans Jégler préalablement par un contiat les ronditions de leur

union, le maii et la femme contractent réellement, quoique tacite-

ment ou implicitement, toutes les obligations tracée.1! p ar la loi, poui

condition de leur union; ils ont pris la loi pour contrat.
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19. Depuis l'établissement de la propriété per-

manente, l'un des principaux fondemens de la so-

ciété, la propriété, ne se perd plus avec la posses-

sion de la chose il faut le consentement du pro-

priétaire Id quod nostram est, sine facto nostro,

ad alium transferri non potes Loi 11 If de R. J.

Telle est la loi générale de la propriété. Tirez-

en les conséquences. Il en résulte nécessairement

que, quelle que soit la manière dont la possession

de la chose qui m'appartient est passée en d'autres

mains, sans que j'aie eu la volonté d'en transférer

ou d'en abdiquer le domaine, le lien de la pro-

priété qui l'attache à moi n'est point rompu elle

continue de m'appartenir, et, par conséquent, j'ai

le droit de la réclamer en quelques mains que je

la trouve, à moins que la loi de la prescription
aussi établie pour l'intérêt et le repos de la société,

n'ait éteint mon action. Le possesseur, quel qu'il

soit, est obligé de me la rendre. Vainement allé-

guerait-il sa bonne foi, et qu'il n'a commis au-

cune faute qu'il n'est contrevenu à aucune loi,

pour s'en procurer la possession. Il y contrevien-

drait, en refusant de me la rendre car, dès que la

chose est à moi il est obligé de me la remettre il'

y est obligé sans qu'il soit intervenu aucune con-

vention entre nous. Son obligation, fondée sur la

loi, prend naissance à l'occasion du fait quelcon-

que, quelque licite qu'il soit, qui a fait passer ma

propriété entre ses mains, sans que j'aie eu l'inten-

tion de l'en gratifier ce fait, quel qu'il soit, est

donc ce que le Code appelle un quasi-contrat.

Mais, si lu possesseur avait dépensé utilement
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fies sommes pour conserver ou améliorer la chose

d'autrui, la même loi de la propriété qui l'oblige
de me rendre la chose, m'oblige de l'indemniser

de ses dépenses; autrement, je m'approprierais

injustement une portion de sa propriété.
20. D'après ces notions, dont la vérité paraît

incontestable, il nous semble qu'au lieu de l'ex-

plication insignifiante que donne du quasi-con-
trat l'art. 1371 il faut, pour perfectionner ou com-

pléter la doctrine du Code, transformer cet article

en une disposition impérative, qui indique en

même tems quels sont les faits d'où naît une obli-

gation, et auxquels il donne la dénomination im-

propre de quasi-cantratSj et dire en conséquence
«Tout fait licitc quelconque de l'homme, qui en-

» richit une personne au détriment d'une autre (1),
» oblige celle que ce fait enrichit, sans qu'il y ait

« eu intention de la gratifier à rendre la chose ou

» la somme dont elle se trouve enrichie. »

Cette disposition, qui explique nettement la na-

ture de ce qu'on appelle des quasi-contrats, et qui
fait clairement connaître quels sont les faits obli-

gatoires qu'on a ainsi nommés, complète la doc-

trine du Code par son parallèle avec l'art. i382

qui, parlant des faits illicites, dit Tout fait quel-
» conque de l'homme, qui cause à autrui un dom-
« mage oblige celui par la faute duquel il est ar-
» rivé à le réparer. »

(1) Si l'on veut absolument conservnr le mat inutile et impropre de

il il faut ajouter ici «est un quasi-contrat qui oblige s etc.s
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De même a l'égard des faits licites Tout fait

» quelconque de l'homme qui enrichit une per-

» sonne au détriment d'une autre, sans qu'il y ait

« eu intention de la gratifier, oblige celle qui se

o trouve enrichie de rendre la chose ou la somme

» tournée à son profit, » (')

Ces deux dispositions renferment tous les enga-

gemens ou toutes les obligations que la loi fait naî-

tre à l'occasion d'un fait personnel de l'homme

sans qu'il intervienne aucune convention. Il n'est

plus besoin de les indiquer en particulier, ni de

les énumérer. Vous êtes-vous enrichi, avez-vous

profité par votre fait, ou par celui d'un tiers, aux

dépens d'une autre personne sans que celle-ci ait

eu la volonté de vous gratifier? Vous êtes engagé,
vous êtes obligé, et si vous l'êtes, il y a droit ac-

quis à celui aux dépens de qui vous vous êtes en-

richi. Plus de difficultés sur le point de l'engage-
ment ou de l'obligation.

si Mais il peut en naître sur l'étendue, les dé-

tails ou les accessoires de l'obligation c'est à la

loi ou au juge de lever ces difficultés. LeCode con-

lient quelques dispositions relativement à deux

faits obligatoires qu'on a touj oursqualifiésdei/uast-
contrats la gestion sans mandat des affaires d'au-

trui, et la répétition de ce qu'on a indûment payé.

Commençons par expliquer ce qui concerne la ges-
tion d'affaires.

(l) Jura nalitrit œtfiium est nem'tncm cttm nltcrîus éelrimmto loctiple~

Icù Lm so6, fl dû li. I.
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Le droit romain s'en est beaucoup occupé il y

a mémo dans le Digeste, liv. 3, tit. 5, un titre en-

tier de negotiis gestis, où l'on trouve résolues sui-

vant l'équité un assez grand nombre de questions;

mais où l'on trouve aussi malheureusement les

subtilités trop ordinaires à cette législation sur la

doctrine des actions.

2a. Pothier a fait par appendice au Traité du

mandat, un petit traité du quasi-contrat negolio-
runz gestonmij mais dans lequel on ne trouve point

l'exactitude ordinaire de ce grand jurisconsulte; il

n'y définit point le quasi-contrat negotiorum ges-

torum; de plus, il l'établit sur un principe absolu-

ment inexact dont la fausseté répand beaucoup

d'obscurité sur plusieurs points de sa doctrine.

Il suppose, n°. î S5 que suivant la subtilité du

droit., il faut, pour former ce quasi-contrat, et

pour donner lieu à l'action accordée au gérant en

répétition des frais de sa gestion, qu'il ait eu l'in-

tention de gérer l'affaire de telle personne, et de

répéter d'elle les frais de sa gestion.

%a. Cette proposition, que Pothier n'appuie
d'aucune loi, d'aucune citation, d'aucun raison-

nement, nous semble aussi contraire à la raison

et aux lois romaines qu'aux principes de notre Gode

civil. Ce n'est ni de l'intention de celui qui a géré

l'affaire, ni de l'intention de celui dont l'affaire a

été gérée, que viennent les obligations réciproques,
dans ce qu'on appelle le quasi-contrat de la gestion

d'affaire, mais de la loi, qui les fait naître à l'occa-

sion du fait seul de la gestion, en vertu du grand

principe d'équité ou de justice naturelle que per-
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sonne ne doit s'enrichir au détriment d'un autre

sans sa volonté. Aussi l'édit du préteur, qui intro-

duisit dans le droit romain l'action negotiorum ges-
torum, n'exige point, pour l'accorder, l'intention

de celui qui a géré l'affaire mais uniquement le

fait seul de sa gestion Si quis negotia alterUis,swe

t/uis negotia queeciijusque, cùm moritur, fuerint ges-
serit, judiciwn eo nomine daho. Loi 3, ff de negot J

gest., 3. 5.

Ulpien et les autres interprètes de l'édit n'exi-

gent également, pour donner lieu à cette action,

que le seul fait de la gestion de l'affaire et non

point l'intention du gérant de la gérer pour telle

personne. Le jurisconsulte Africain, dans la loi

dernière, if de negot. gest., dit positivement qus
l'action a lieu contre celui qui, croyant gérer sa

propre affaire, a géré la mienne, comme aussi il
a la même action contre moi, si, par exemple,
gérant une succession qu'il croyait lui appartenir,
mais à laquelle j'étais seul appelé, il a donné pour

acquitter les legs des choses qui lui étaient pro-
pres (i).

Il n'estdonc pas vrai que, pour former ce
qu'on

appelle le quasi-contrat negotiorum gestorum, et

pour donner lieu à l'action de ce nom, directe ou

contraire, il soit nécessaire dans la subtilité du

(i) Negoliortim gestarum actto mild tlantta sir, ut dari debevet ai fine~

gotutm qnod tuitrn esse existlmares cùm etnet meum gessisscs, sical ex

contrario in me tlbi ilaretur, si, cùm hmredilaiem tjutB ad me perlinel,
titam tu/tares, res tuas proprias {égalai suivisses nuandaquidom ea seltt-
tumcUbcrarel: Loi ^i, f\' ncgvl. gasl., 5. 5.
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tkoit, que le gérant ait eu l'intention de gérer l'af-'

faire de telle personne.
La loi 6, S 3, au même titre, offre une preuve

encore plus directe contre la prétendue nécessité

de l'intention où doit être le gérant, selon Pothier,

de gérer l'aflaire de telle personne déterminée

pour donner lieu à l'action negotiorum gestorum.
Julien enseigne, dans cette loi, que cette action a

lieu contre celui qui a géré l'affaire quand même,

au lieu de vouloir la gérer pour le propriétaire il

aurait eu la volonté de la gérer pour lui-même

depradandi animo et de s'en approprier le profit.
C'est même, dit-il, une raison de plus pour qu'il
s oit tenude l'action NUiilominùs imb magis tene-
bitur negoiiorum gestorum actione. Et par consé-

quent, il aura l'action contraire pour répéter ses

dépenses utiles, ou pour les faire entrer encompte,
comme dans la loi d'Africain ci-dessus citée.

Bannissons donc sans retour cette fausse doc-

trine de la nécessité d'intention, pour donner lieu

à l'action negotiorum gestorum, soit contre celui

qui a géré l'affaire d'aulrui, soit en sa laveur, soit

qu'il l'ait gérée commesienne par erreur, ou dans

la mauvaise intention de s'en approprier le profit.
La loi romaine, d'accord avec l'équité, donne une

action contre lui, dans tous les cas, comme aussi

elle lui en donne une pour se faire indemniser des

dépenses utiles qu'il a laites, ainsi que nous lc

verrons plus amplement dansla suite.

2/j. La doctrine de Pothier, sur la nécessité de

l'intention que doit avoir le gérant de i'aflaire d'ob-

tenir lc remboursement de ses impenses par l'ac-
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Tom. XI. 3

tion ncgol'wrumgestorum, est nonseulement fausse

et contraire au droit romain, elle est encore inu-

tile car cet auteur ne prétend pas que celui qui
a géré l'affaire d'autrui, sui lucri causa, soit sans

action pour répéter ses impenses; il prétend seu-
lement qu'on n'a pas contre lui l'action negotio-
rum gestorum, mais l'action appelée en droit in

factura accordée par le préteur, en vertu de la

seule équité; et il en vient à dire, n°. 192 que
dans-notre jurisprudence française, qui n'admet

point les subtilités du droit romain la seule équité
est suffisante pour produire une obligation civile,
et par conséquent une action, pour répéter les

impenses jusqu'à concurrence de ce que le pro-

priétaire en a profité le Code a consacré ces prin-

cipes. Qu'importe donc le nom que le droit romain

donnait à cette action? Nous avons cru néanmoins

devoir réfuter l'erreur de Pothier, parce que la ré-

futation des fausses doctrines est nécessaire pour

préparer l'établissement et l'affermissement des

nouvelles vérités.

25. Après avoir établi la nature des actions que
fait naître la gestion des affaires d'autrui, et mon-

tré la véritable source de ces actions, examinons

les dispositions du Code sur leur développement
mais remarquons auparavant que dans les prin-
cipes du droit romain, si je n'avais pas ignoré qu'un
tiers gérait mes affaires, cette connaissance d'un
fait que je souffrais, au lieu de m'y opposer, for-
mait entre nous un véritable mandat,. par le con-
sentement tacite des deux parties Semper qui non.

prokibetpro se intervenue mandare çreditur. Loi 60,
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ff deR. J. J unge leg. 6, § a et leg. ao., ffmandati*

17.1.
Pothier, a°. 180, pose donc comme un principe

fondamental en cette matière, « qu'il faut, pour
» le quasi-contrat negotiorum geslorum que celui

qui a fait l'affaire de quelqu'un, l'ait faite son

> insu. »

Les rédacteurs du Code civil, qui s'écartent si

rarement de l'opinion de Pothier, ont ici aban-

donné ses principes et ceux du droit romain. Notre

Code ne reconnaît pas de mandat tacite, comme

le faisait cette législation. L'art. 1 g85porte que le

mandat peut être donné par acte public ou sous

seing privé, même par lettre. Il ajoute qu'il peut
être aussi donné verbalement; mais il ne dit pointt

qu'il peut être formé tacitement. -La disposition
finale de cet article dit seulement que c l'accepta-
» tion du mandat peut n'être que tacite. » Et cette

disposition, ainsi mise en opposition avec l'acte duIl

mandat ou la procuration, fait assez voir qu'elle
est limitative, et que le Code n'admet point de

mandat tacite. L'art. 1372 ne laisse aucun doute

sur ce point, puisqu'il met les engagemens qui ré-

sultent de la gestion des affaires d'autrui, au rang
de ceux qui se forment sans convention, soit que

le propriétaire connaisse la gestion, soit t/u' il l'ignore.
26. C'est un changement à l'ancien droit; mais

ce changement est de peu d'importance dans notre

droit français, où toutes les actions sont de bonne

foi, et n'ont plus ces dénominations spéciales
d où naissaient, dans le droit romain, tant de sub-

tilités si déraisonnables en apparence, mais oriyi-
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nairement inventées par la politique des patri-

ciens, comme un moyen de plus pour tenir les

plébéiens dans la dépendance et l'assujélissenitût.

Cependant, ce retranchement du mandat tacite

forme une disparate avec les autres contrats, tels

que le louage, qui peuvent se former par le con-

sentement tacite des deux parties; et la suppres-
sion inutile du mandat tacite, lequel est tout aussi

conformeàla raison que la tacite réconduction, ne

nous paraît fondée sur aucun motif. Maisil est très-

indifférent, au reste, que l'exécution des engage-
mens qui résultent de la gestion des affaires d'au-

trui, soit poursuivie par l'action dite negotiorum

gestorum, ou par l'action de mandat.

27. Voyons donc quels sont ces engagemens et

quelle est leur étendue ils sont du nombre de

ceux qui, commedit l'art. 1071, peuvent quelque-
foisêtre réciproques pour les deux parties, c'est-à-

dire qu'il peut naître des obligations, et par con-

séquent une action, non seulement contre celui

qui a géré l'affaire d'autrui, en faveur du proprié-
taire de l'affaire, mais encore contre ce dernier,
en faveur du gérant.
-La premièredeces actions étaitappelée, en droit

romain, action directe, parce quelle avait pour

objet direct de demander le compte dû par le gé-
rant.

La seconde action était appeléeaction contraire,
actio contraria parce qu'elle était formée contre

l'action directe en réponse au compte demandé.

C'est, en quelque sorte, le chapitre de la décharge
du compte. C'est ainsi que les Romains appelaient
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action directe de tutelle, celle par laquelle le pu-

pille demandait un compte à son tuteur; action

directe de mandat, celle par laquelle le mandant

demandait compte à son mandataire, et actions

contraires de tutelle ou de mandat celles par les-

quelles le tuteur ou le mandataire opposaient à

faction de compte, ce qu'ils avaient à réclamer

contre le pupille ou le mandant. Examinons d'a-

bord les actions directes qui naissent de la gestion
des affaires d'autrui.

Ces actions ont une grande analogie avec les

actions de mandat. L'art. 1572, où se trouve le

germe de toutes les obligations du gérant, dit même

que celui qui gère volontairement l'affaire d'au-

trui, se soumet à toutes les obligations qui ré-'

» sulteraient d'un mandat exprès, que lui aurait

»donné le propriétaire. »

28. On peut demander d'abord ce que signifie ici

cet adverbe volontairement; car celui qui gère l'af-

faire d'autrui en vertu d'un mandat, la gère aussi

volontairement. Il n'était pas obligé d'accepter le

mandat. S'il y a consenti, c'est un acte de sa vo-

lonté seule on ne peut donc se dissimuler que ce

mot volontairement semble inutile, et présente

quelque chose de louche; mais ce louche disparaît,
si l'on fait attention que le mot volontairement n'a été

inséré dans cet article, que pour marquer la diffé-

rence qui existe entre les obligations résultant de

l'autorité seule de la loi, et celles que la loi fait naî-

tre à l'occasion d'un fait volontaire de l'homme,

auxquelles on a donné le nom impropre de quasi-
contrats. On n'en peut douter, quand on compare
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les différentes rédactions de l'article qui se son t suc-

cédé. Le projet de Code, rédigé par la Commis-

sion, portait, art. 5 du titre des engagemens qui se

forment sans convention On ne doit point mettre

au nombre des quasi-contrats les engagemens qui
» seforment involontairement, tels que ceux des tu-

» leurs ou des autres administrateurs, qui ne peu-
» vent refuser la fonction qui leur est confiée.

Dans tous ces cas, l'obligation ne résulte que de

»l'autorité de la loi. »

L'art. 5 du même projet portait «Celui qui se

charge volontairement de gérer l'affaire d'un au-

tre, soit qu'il l'ait fait au su ou à l'insu du pro-
»priétaire, contracte l'engagement, etc. »

II est évident que cette rédaction, mise en op-

position avecl'art. 3 n'avait d'autre objet que de

marquer la différence très-réelle établie entre les

obligations résultant de l'autorité seule de la loi,
et celles que la loi fait naître à l'occasion d'un fait

volontaire de l'homme.

Ceci devient encore plus sensible, en consultant

la rédaction présentée au Conseil d'état par notre

illustre compatriote, NI. Bigot de Préameneu, et

adoptée dans la séance du 16 frimaire an XII. L'ar-

ticle 3 portait « Ne sont point au nombre des
»quasi-contrats les engagemens formés involontai-
»rement, tels que ceux entre propriétaires voisins
» ou ceux des tuteurs. Dans tous ces cas, l'obli-

»gation ne résulte que de l'autorité de la loi. »

L'art. 4 ajoutait, par opposition Lorsque vo-

» lontairement on gère l'affaire d'autrui, etc.. »

Il estclair quece mot volontairement n'a d autre
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objet que d'indiquer la différence des engagemens
involontaires des tuteurs, etc., et des engagemens
de ceux qui prennent volontairement la gestion des

allàires d'autrui, sans pouvoir y être contraints

comme les tuteurs etc.

Mais cette rédaction très-claire, communiquée
à la section de législation du Tribunat, fut chan-

gée ainsi que l'ordre des articles, définitivement

décrétés tels qu'on les trouve dans le Code. Les dis-

positions préliminaires et générales du tit. 4 éta-

blissent, dans l'art. 1570J la différence des enga-

gemens qui résultent de l'autorité seule de la loi,
et de ceux qui en résultent à l'occasion d'un fait

personnel de l'homme. Cet article ajoute que les

premiers sont formés involontairement, tels que
ceux des tuteurs, etc.

Puis, dans le titre des quasi-contrats, fart. 1071t

dit que «les quasi-contrats sont les faits purement
»volontaires de l'homme, dont il résulte un enga-
»gement quelconque envers un tiers, etc. »

Et l'art. 1072 en donne un exemple dans la ges-
tion des affaires d'autrui, en ajoutant Lorsque

» volontairementon gère l'affaire d'autrui, etc. n

Ce mot volontairement n'est donc encore mis ici

que pour indiquer la différence entre les engage-
mens des tuteurs, qui sont involontaires, parce

qu'ils résultent de la loi seule, et les engagemens
du negotiorum gestor, qui sont volontaires, en ce

sens qu'il ne pouvait être contraint de gérer l'af-

faire.

Cette remarque n'est pas sans importance; car,
en isolant la disposition de l'art. 1372, on pour-
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rait en conclure qu'elle n'est pas applicable à celui

qui a géré l'affaire d'autrui par erreur et croyant

gér-erla sienne; car, très-certainement, il n'a point

géré l'affaire d'autrui volontairement la rédaction

de l'article serait donc plus nette si l'on disait ce-

lui'qui a géré sans mandat l'affaire d'autrui, etc.

C'est en effet, cette circonstance d'une gestion
sans mandat, qui caractérise ce qu'on appelle, en

droit romain, le quasi-contrat negotiorum gesto-
rum.

Au reste, nous l'avons déjà dit, soit que le gé-
rant ait géré par pur esprit de bienveillance, avec

l'intention de gérer l'affaire de celui qu'elle con-

cernait et de répéter les frais de sa gestion, soit

qu'il l'ait gérée par erreur, croyant gérer l'affaire

de Titius, quoique ce fût celle de Caïus, ou même

croyant gérer la sienne propre, soit enfin qu'il l'ait

gérée de mauvaise foi, deprœdandi animo, dans le

dessein de s'en approprier les profits, il n'en est

pas moins soumis, dans tous ces cas à toutes les

obligations qui résulteraient d'un mandat ewprèsque
lui attrait donné le propriétaire. L'art. 157a ne dis-

tingue point.

29. Mais ces obligations peuvent varièr suivant
la nature de l'affaire ou des affaires gérées, comme
les obligations du mandataire varient suivant l'é-

tendue du mandat et suivant l'affaire confiée à ses

soins. Il y a des mandats généraux ou des procura-
tions générales, qui s'étendent à toutes les affaires
du mandant, et des procurations particulières,
qui ne s'étendent qu'à certaines affaires. Ces affaires
sont même presque toujours de nature très-diffé-
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rente, et la différence de leur nature met nécessai-

rement de la différence dans les obligations du

mandataire. Ainsi, par exemple, les obligations

du mandataire chargé de la liquidation d'une suc-

cession, sont plus étendues que celles d'un man-

datairechargé de régir une terre ou une simple mé-

tairie. Les obligations du mandataire chargé d'une

affaire commerciale, soit de commerce de terre,

soit decommerce maritime, sontencore différentes

en bien des points, etc. etc.

Il en est de même de celui qui gère les affaires

d'autrui sans mandat. Le gérant peut s'être chargé
de gérer plusieurs affaires d'un absent ou une

seule Siée unum sive ptura.

3o. Mais, indépendamment de la variété que l'é-

tendue et la nature des affaires peuvent mettre dans

,les obligations du mandataire ou du gérant sans

mandat, il y a des obligations générales imposées
à l'un ainsi qu'à l'autre. Ce sont celles-là principa-
lement que nous devons expliquer d'après le Code.

Et d'abord «le mandataire, dit l'art. 1 992, est tenu

» d'accomplir le mandat, tant qu'il en demeure

» chargé, et répond des dommages et intérêts qui

pourraient résulter de son inexécution.

» Il'est tenu de même d'achever la chose com-

» mencée au décès du mandant s'il y a péril dans

la demeure. »

Ces obligations sont communes au gérant sans

mandat. Lorsqu'il s'est une fois volontairement

chargé de l'affaire d'un absent, il est obligé d'ache-

ver cette affaire, dont il a commencé la gestion.
«Il contracte, dit l'art, 1 372 l'engagement tacite
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Je continuer la gestion qu'il a commencée et de

» l'achever, jusqu'à ce que le propriétaire soit en

» état d'y pourvoir lui-même. »

31. Mais, à la différence d'un mandataire gé-

néral, qui est tenu d'accomplir son mandat dans

toute son étendue, et de gérer toutes les affaires

qui s'y trouvent comprises, sous peine des dom-

mages-intérêts du mandant, le gérant sans man-

dat n'est tenu d'accomplir que l'affaire dont il a

bien voulu se charger, sans être obligé d'étendre

sa gestion à une autre affaire, quand même les in-

térêts de celui dont il gère la première souffriraient

de ce que cette autre affaire n'aurait pas été faite.

Ses devoirs sont en cela différens de ceux d'un man-

dataire général, d'un tuteur ou d'un curateur Tu-

toris vel curaturis similis non habetur, qui citrà man-

datum negotium alienum spontè geril quippè supe-
rioribus necessitas muneris administrationis finem,
Imic autem propria voluntas facile ac satis abundè~

que sufficit, si cai, vel in paucis, amici labore con-

sulatur. Loi zo, Cod. de neaot. gest., 2. 19.
52. Cependant, quoique celui qui a commencé

de gérer l'affaire d'une personne ne soit pas obligé,
de gérer ses autres affaires, il est tenu à tout ce

qui est une dépendance de celle qu'il a commen-

cée, et à tout ce qui est nécessaire pour la termi-

ner. 11doit, dit l'art. 1372, se charger également
» de toutes les dépendances de cette mêmeaffaire. »

Par exemple, s'il avait commencé de gérer une

succession échue à une personne absente du lieu
de

l'ouverture, il devrait payer le droit de muta-

tion dans le délai prescrit par la loi, pour prévenir
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le double droit; car il est obligé de conserver les

droits relatifs à l'affaire dont il s'est chargé, dit le

jurisconsulte Paul. Si M?'oTitio, negotia ejus ad-

mM:s<r<!ree<Bp<jinterinittere eo mortuo non </etf0j

noM <<tmfninchoare necessemihi t)<Mest, vetera ex-

plicare ac eonservare neeeMart<imest. Loi 2)~ S 2,

/y~ negot. gest.
On peut conclure de là qu'il est tenu d'empê-

cher la prescription des droits dont il a pu avoir

connaissance, lorsque le défaut de procuration ue

l'empêche pas de le faire; par exemple, si, admi-

nistrant un héritage de l'absent, il laissait pres-

crire, par le non usage, un droit de passage.
35. II est aussi obligé de continuer sa gestion,

encore que le maître vienne à mourir avant que
x l'affaire soit consommée, jusqu'à ce que l'héritier

ait pu en prendre la direction." (i5y3).
C'est-à-dire jusqu'à ce qu'il en ait eu connais-

sance. Ainsi, le gérant sans mandat, qui ne veut

plus continuer sa gestion après la mort de celui

eh considération duquel il s'en était chargé, doit

le déclarer à 1 héritier, afin qu'il vienne prendre
lui-même la direction d'une affaire qui désormais

le regarde.

54. Nous avons dit que le gérant sans mandat

n'était point, comme un mandataire général ou un

tuteur, tenu d'étendre sa gestion à d'autres affaires

que celles dont il a bien voulu se charger. Ce prin-

cipe très-vrai peut néanmoins avoir des excep-
tions. Julien en donne un exemple dans le cas où

le gérant, s'étant annoncé pour faire, en général,
toutes les aSMrcs d'une personne, a détourné par
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là d'autres bienveillans de s'immiscer dans les af-

faires qu'il n'a point faites, et qui l'auraient fté,

s'ils ne s'en étaient pas reposés sur lui. ~«/MM:

dit la loi 6, g 12,~<<e Mégot, gest., 3. 5, in persond

ejus qui negotia administrat, si ~Mœ<~ntgessit, ~HtE-

dam non, conten?plaiione tamett e/m a<tus noft NcefMt'~

M~/f~A'~)! ~tfO~a~co ea:t~m)[M~e<MmM~MtM-

rMs /Hffj fMdici debeat Kt~~tort/m gestorunt ~Mmnon

teneri, et propter ea <yK<~lion gessit. ~MO</pM<<?veriùs..

Cette responsabilité ne peut avoir iieu sans

doute, que dans des cas rares; mais enfin il peut

s'en rencontrer, et c'en est assez pour quit soit

nécessaire d'énoncer le principe qui, d'ailleurs

nous conduit à l'examen du second devoir qu'im-

pose la loi au gérant volontaire sans mandat.

55. La loi citée exige de lui les soins d'un dili-

gfnt père de famitte ~t')' ~[/<g'<'n<jquod <t&eo exi-

~<mMs.
L'art. i 5~~ du Code civil dit aussi qu'it est tenu

d'apporter à la gestion de l'affaire tous les soins

ft un bon père de famitte. »

On doit lui appliquer la règle de justice éter-

nelle, établie par l'art. ) 585 Chacun est respon-
sable du dommage qu'il a causé, non seulement

» par son fait, mais encore par sa négligence ou

par son imprudence. e

Le droit romain contient des dispositions très-

sévère sur la responsabilité des gérans volontaires

sans mandat. Il pose même en principe que c'est
une faute de s'immiscer dans les affaires d'autrui

CK/~a est~f immiscere Me ad seneH pe)'<ttte!tt<. Lot 56,
<7'<7.
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Si ce n'est pas une faute quand on le fait par
bienveillance ou par amitié, il n'en est pas moins

vrai que c'est plus qu'une imprudence de se char-

ger volontairement d'une affaire, quand on ne se

sent pas la capacité et l'activité nécessaires pour

n'y commettre aucune faute c'était donc chez les

Romains un principe élémentaire, que le gérant

volontaire, negotiorum gestor, était tenu de la faute

la plus légère j4<~exactissimam ~tg~Khsm eon!-

pellitur reddere rattOHeM, necst~?ctt talem diligen-
tiam a<it~'e, qualom suis re~M a</At&eresolet, si

modbalias <<t'~e!:<t0!'ta COMMOBttfSaffmtttt!~<!<UfHS

esset negotia. Institut. de oblig. ~MfBquasi ex fCK-

tracf., etc.

36. Il n'y avait que les cas fortuits dont il ne ré-

pondait pas Negotium gerentes alienum «MMMfor-
tMtum ~?'fB«areKM compelluntur. Loi aa~ Cod. ~t

negot. gest., 2. t().
Il peut même arriver que le gérant volontaire

soit tenu des pertes qu'il a souffertes par cas for-

tuit, dans la gestion de l'affaire qu'il a faite pour
autrui. La loi t ), ~7f. T., nous en donne un exem-

ple, dans le cas où il a entrepris dans le nom de

l'absent, une branche de commerce à laquelle ce-

lui-ci n'avait pas coutume de se livrer; par exem-

ple te commerce de mer. S'il arrive une perte par
cas fortuit, l'absent peut, au lieu d'approuver 1 en-

treprise, la laisser pour le compte du gérant; mais

il doit la laisser entière. Si certaines parties de l'en*

treprise nouvelle ont donné du gain, d'autres de

la perte, il doit compenser l'une avec l'autre, et si

après tg compensation, it reste du gain, il peut se
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l'approprier.
S'il n'y en a point, il peut abandon-

ner le tout au gérant, qui ne peut compenser le

gain fait sur les affaires ordinaires de l'absent, avec

la perte essuyée sur la nouvelle entreprise (i). C'est

dans ces cas d'une nouvelle entreprise pour un ab-

sent, qu'on applique, dans toute sa rigueur, la

règle de droit CM/jM est se tmmfscert r~ ad se no)t

pertinenti.

57. Au contraire, il y a des cas où le gérant sans

mandat n'est obligé d'apporter dans sa gestion que

de la bonne foi, et n'est pas tenu des fautes qu'il

n'aurait commises que par simple imprudence ou

même impéritie; par exemple en cas d'urgence, si

les affaires de l'absent se trouvant abandonnées, et

personne ne se présentant pour en prendre soin,

une personne bienveillante, mais peu intelligente
dans les affaires, en avait pris ta gestion, pour ne

pas les laisser péricliter et prévenir ses pertes jfn-

~rf/t'tH~, dit Ulpien, in negotiorum gestorum actione

Z.a&eoscribit, dolum M/tort mod~ versari; nam si a/-

fectione coactus, ne bona mea dMtr~AatitH)', M~ottt~
te meis o&tufeftf~ <~tttMtMunt esse dolum f/tMta.cat te

pftB~ar~. Loi 5j S 9, H. T.

Remarquez que, pour ne rendre le gérant sans

mandat responsable que de son dol, la loi exige

(t) SindSlJtÎaabsentiset ignarantisgeras,etculpametdolumprealare
dcbes,Sed ProcuLua,lnterdiemetfamcasumprarataredebere:velutisi
"Of~mt!c~o<t'Mmf/fto~ttON~<M~MS<!<'MKj~<:cn~ nomt'neejus~era~j
M~M<tMna/M)t0t)f<t'osfoeme~o, M/o~a~ n~otmitonKnttneMn~o?
f'tn si ~M)'~damnamea!earo Meit~tmfuerit, ~M~f, lucrumfjcra
"tteMen~t'<tstsi tfft'tM~m hcf«m/<K!f«myitert't,i)tquibusdam<<<)m-
tMm,'aJKM<~cMarelacrumcumehmnoA&et.Loi <j ~*N.T., 3. 5.
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qu il y ait eu nécessité de s'immiscer dans les af-

faires de l'absent (~oactMS.,ne bona distrahantur.

Il ne faut pas sur-tout conclure de là que legérant
ne répond pas des fautes qui procèdent de sa né-

gligence, lorsqu'il c'a pas eu la même négligence

pour ses propres at&ires. Les fautes de cette es-

pèce sont, en ce cas, comprises sous le terme gé-
nérai de dot. Il est en effet contraire à la bonne foi,
et c'est par conséquent une espèce de dol de n'a-

voir pas des affaires d'autrui le mêmesoin que l'on

a des siennes.

38. Les principes du droit romain sur la respon-
sabilité dû gérant sans mandat, sont conformes A

ceux du Code civil, qui porte, art. 13-~ qu'il
est tenu d'apporter à la gestion de l'affaire tous les

soins d'un bon père de famitle.

L'article suivant ajoute Néanmoins, les cir-

constances qui l'ont conduit à se charger de l'af-

faire, peuvent autoriser le juge à modérer les
Ddommages et intérêts qui résulteraient des fautes

ou de la négligence du gérant. ~)

II résulte très-clairement de ces dernières ex-

pressions, que le principe général est que le gé-
rant sans mandat répond de toutes ses fautes si

les circonstances ne sont pas assez fortes pour lui
faire pardonner sa négligence ou son impéritie.

En cela, sa condition est la même que celle du

mandataire, qui répond «non seulement du dol,
mais encore des fautes qu'il commet dans sa ges-

e tion ('093), sans distinction.

11 existe même une raison de plus, et une raison
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très-forte contre le gérant sans mandat c'est que
le mandant a connu ou pu connaître le peu de ca-

p:'citë, le peu d'activité de son mandataire, et que
s'il u'ena pas choisi un plus habile et plus actif, ce

n'est qu'à lui-même qu'il peut l'imputer; au lieu

que l'ahsent n'a connu ni pu connaître le carac-

tère ni la capacité de la personne qui s'est ingérée
dans ses affaires, sans qu'il ait pu l'en empêcher.
Le gérant sans mandat est seul en faute Culpa
est se immiscere ret aliente.

3~. Cette différence entre le mandataire et le gé-
rant sans mandat, peut faire naître une question

importante, dont l'examen servira à développer le

grand principe de l'incapacité des femmes mariées,

lorsqu'elles ne sont point autorisées.

On peut choisir pour mandataires des femmes

mariées et des mineurs; mais alors le mandant n'a

d'action contre ces mandataires, que d'après les

règles générales relatives aux obligations conven-

tionnelles des mineurs, et contre la femme mariée

qui a accepté /e mandat sans autorisation de son

mari, que d'après les règles établies au titre du

contrat de mariage et des droits respectifs des e/xw.E

('990).
En sorte que si la femme, si le mineur choisis

pour mandataires, gèrent mal l'affaire dont ils se
sont chargés, ou s'ils en dissipent le produit sans

1 employer utilement, le mandant n'a d'action
contre eux que jusqu'à la concurrence de ce qui a
tourné à leur profit In yuaH<Hm/ocu~ettores /!«:<t
stfnt. Si le mandant éprouve de la perte, il ne doit

'mputer qu'a lui-même c'est sa faute d'avoir
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choisi un mandataire qu'il devait savoir incapable
de s'obliger.

Mais en est-il de même du cas où des femmes

mariées, non autorisées de leurs maris, s'ingèrent
sans mandat dans les affaires d'un absent? Faut-il

leur appliquer les dispositions de l'art. tggo?

Il est évident qu'il n'y a nulle identité de raison.

La gestion de la femme n'a pu être empêchée par
le maître absent, qui a ignoré cette gestion il n'y
a rien à lui imputer; au lieu que s'il la choisit pour

mandataire, il sait ou doit savoir qu'elle est inca-

pable de s'obliger sans autorisation. 11 en est de

même de tous les autres contrats qu'il consentirait t

à passer avec elle. 11n'a donc point à se plaindre
de leur nullité, quand elle lui est opposée; il a

bien voulu en courir les risques la loi l'avait averti

d'avance.

Mais cette loi, toujours juste, n'a prononcé l'in-

capacité de la femme non autorisée, qu'à 1 égard
des contrats imprudemment passés avec elle. Ce-

lui qui a consenti à les passer sans consulter le

mari, commet une faute contre l'ordre social il

blesse l'autorité maritale la loi l'en punit en dé-

clarant le contrat nul.

Au contraire, la loi n'a point étendu cette nul-

lité aux obligations ou engagemens qui, suivant

l'art. i37o, se forment MHi~M't7<t!~r!)MH?!cauct<HB

MMjentMMjet qui naissent à l'occasion d'un fait

personnel de la femme, que n'a pu empêcher celui

envers qui elle est obligée. Il est évident que le lé-

gislateur ne pouvait, sans une injustice révoltante,
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~cm.

exiger l'autorisation du mari, pour la validité des

engagemens de cette espèce. Loin de l'exiger, l'ar-

ticle s 16 du Code dit positivement que « l'auto-

risation du mari n'est pas nécessaire, lorsque la

Dfemme est poursuivie en matière criminelle et de

x police.

Pourquoi cela? Parce que les engagemens impo-
sésà la femme par la loi, à l'occasion d'un fait qui
cause du dommage à autrui, sont nécessairement

et par leur nature valables sans l'autorisation du

mari qu'il y aurait même de l'absurdité à exiger
cette autorisation pour leur validité ce serait don.

ner aux femmes mariées le privitége de causer du

dommage a autrui, sans qu'on pût en obtenir la

réparation. Elles en seraient quittes pour dire

qu'elles n'étaient pas autorisées de leurs maris, et

que rien n'a tourné à leur profit, ni à celui de leurs
communautés.

Aussi remarquez que l'art. tgoo, qui ne donne
d'action contre les femmes mariées, lorsqu'elles
ont géré les aHaires d'autrui, que jusqu a concur-
rence de ce qui a tourné à leur profit, exige que le
mandat ait été accepté par elles sans autorisation.
Cette disposition ne s'applique donc point au cag
où elles ont géré sans mandat.

Pothier, Traité de la puissance maritale, n". 50,

après avoir rappelé que, suivant nos anciennes

Coutumes, la femme est incapable de toutes les

obligations conventionnelles, qui naissent des con-
trats passés sans l'autorité de son mari, ajoute
avec raison < Mais, à l'égard des obligations que
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x nous contractons, sans aucun fait de notre part,
r la femme est capable de ces obligations, ecmn:~

t toute autre pe~MM?! sans le consentement de son

mari.

»Telles sont, t". les obligations qtfe nous con-

»tractons, ej?quasi contractu, par le fait d'un au-

0 tre, sans aucun fait de notre part; par exemple,

o si, pendant l'absence du mari et de la femme,
une personne a fait des réparations urgentes à

» une maison propre de la femme, la femme est

obligée envers cette personne ex quasicoiliractu ne-

j g'o/Mrum~s~fMm~ sans qu'il soit nécessaire qu'il
intervienne aucun consentement de son mari.
» Telles sont, s°. lesobligations que la loi oul'é-

t quitc seule produit. La femme mariée est, comme
Dtoute autre personne, capable de ces obligations,

sans que le consentement de son mari soit né-

ccssaire. n

Cependant, ce même auteur loco citalo, dit

que la femme n'est pas capable des obligations qui
naissent de quelque contrat que ce soit, <~Me<'t;)!e

gestion d'affaires. Ainsi, suivant lui, par Une con-

trariété inexplicable, la femme sérait obligée en-

vers celui qui a géré ses anaires, et elle ne le serait

pas envers celui dont elle s'est ingérée de faire les

affaires sans mandat, quoiqu'on le faisant, elle

commette aux yeux de la loi une faute que n'a pu

empêcher celui qui en sonûre, laquelle faute de-

vient irréparable, si la femme est dégagée de tout

compte, en alléguant qu'elle Ma profité de rien.
Mt pourquoi scrait-eUe obligée sans autorisation

J:~ns le premier cas, et non dans le second? Parce
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que, dit Pothier, il n'y a aucun fait de sa part, et

qu'il y en a un dans le second la faute de s'être

immiscée d'elle-même dans les affaires d'autrui,

pour en dissiper le produit.
Mais c'est une raison de plus pour qu'elle soit

obligée de réparer cette faute. Jamais la loi n'a dit

ni pu dire que les obligations de la femme qui
naissent d'un fait de sa part, sont nulles faute

d'autorisation ce serait une absurde injustice. La

femme est, comme toute personne, soumise à la

rcalcgénérale que chacun est responsable du dom-

mage qu'il a causé par son fait. (1382). Une excep-
tiot! a ectte règle d'éternelle sagesse, en faveur des

femmes mariées, leur donnerait le singulier pri-

vilége de s'emparer du bien d'autrui, et de nuire

sans aucune responsabilité. 11leur suffirait de dire

qu'elles ont tout dissipé, et qu'elles n'étaient pas
autorisées. La raison repousse une pareille doc-<

trine.

Ce qui a induit Pothicr en erreur, c'est, sans

doute, l'impropre dénomination de quasi-contrat,
qu'il assimile trop souvent à un véritable contrat,
tant l'abus des mots peut égarer les meilleurs es-

prits Mais il est certain que les engagemens qui
naissent à l'occasion de la gestion des anaires d'au-
trui sans mandat, viennent de la loi; elles en vien-
nent sans qu'il intervienne aucune convention, et
Pothicr reconnaît que la femme mariée est capable
des obligations qui viennent de la loi. Nous persis-
tons donc à croire que la femme mariée qui fait la
faute de s'ingérer dans les affaires d'autrui et d'en

dissiper le produit, est obligée d'en tenir compte
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sur ses propres (i), quoiqu'elle n'ait pas été auto-

risée de son mari (a).

40. Mais en est-il de même des mineurs qui se

sont immiscés sans autorité dans les affaires d'au-

trui, et qui en ont dissipé le produit? L'affirma-

tive ne paraît pas douteuse. L'âge des mineurs doit

être protégé contre les surprises qu'on peut leur

faire, contre leur trop grande facilité, et contre

les erreurs ou peut les entraîner leur inexpérience
dans les affaires. Mais loin de protéger leurs fautes

et les actes qui causent à autrui un préjudice

qu'on n'a pu empêcher, la loi doit, au contraire,

les réprimer et même les punir. Tout ce que sou

indulgence peut faire en leur faveur, est d'alléger
la peine prononcée contre leurs délits. Mais, quant
à la réparation du dommage qu'ils ont causé par
leur fait ou par leur imprudence, elle est due en

entier dans tous les cas. La loi en rend même leurs

pères ou mères responsables en certains cas ( 158~;
ce qui suppose nécessairement que les mineurs

sont eux-mêmes obligés à cette réparation. Aussi,

(t~Sile mariavaittacitementapprouvésagestion,si lesfonds
étaiententrésdanslacommunauté,il seraitobligé,demêmeques'il
avaitautorisésafemme.

(2) Domat, liv, z,tit. sect. i, n". 10. pag. 16~, dit

« Si une femme s'était ingérée à la conduite des affaires d'une autre
Il personne, à son insu, elle en serait tenue; car encore que les femmes

ne puissent être nommées tUh'Íces ni curatrices, elles entrent dans

les engagemens qui peuvent naître d'une administration où elles sin-
< gtrent..

A l'appui de cette proposition, nomat cite la loi 5, § t, ~c M~tf.
~Mt., 5. 5j qui poftc Nœc t'~ftst~tff~ af'cyM)f<ïN')'~n~a., ~e~MfE-
tinpn c< ïnN/MrM M~QftûrMm gestorum agere ~pMf et MmeKT' Hon ~ft&t-

atur.
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on a toujours enseigné qu'ils sont tenus de rap-

porter à la succession les sommes que leurs pères

ou mères ont été obligés de payer pour eux, pour

réparation civile, amendes et dépens de la procé-

dure ('). Cette doctrine est suivie implicitement

dans l'art. 85l du Code, qui dit que le rapport
est dû de ce qui a été payé pour l'établissement

de l'un des cohéritiers, eu pour le paiement de ses

dettes.

t~t. L'obligation principale du gérant sans man-

dat est, comme celle du mandataire, de rendre

compte de sa gestion. C'est l'action par laquelle le

maître de l'affaire demande le compte que les Ro-

mains appellent action directe. Le compte doit

comprendre tout ce qui lui est provenu à l'occa-

sion de la gestion de mes affaires, tout ce qu'il a

reçu pour moi, quand même ce serait une chose

qui ne m'était pas due. Il suSit qu'il l'ait reçue eu
mon nom, pour qu'il soit tenu de me la rendre il
ne serait pas recevable à alléguer que cette chose
ne m'était pas due, et qu'elle ne m'appartenait
pas, pour se dispenser de me la rendre Si quis
ne~M aliena gerens indebilum exegerit, restttMfe

eo~t<u)'.Loi aS.,~e ne~fX.gest., 5. 5. C'est à moi

que doit s'adresser celui qui l'a indûment payée,
puisque j'ai approuvé le paiement qu'il en a fait
à mon gérant.

Si, avant de rendre son compte, il remettait vo-

lontairement la chose à celui qui l'avait payée, il

(') ~.DMpa~.fmiK..M,FmcipMdurait,toni.tV,pM' ~c,
~°t
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serait même obligé de prouver que cette chose ne

Ni était pas duc, et qu'il ne pouvait se dispenser

de la remettre; car le paiement volontaire fait pré-

sumer qu'elle était duc, tant que le contraire n'est

pas justifié. Loi a5, ff de probat., as. 5.

Le compte doit également comprendre
non seu-

lement les choses qu'a reçues le gérant, mais en-

core celles qu'il devait recevoir, et qu'il n'a pas re-

çues par sa faute, lorsque celui qui les devait n'est

plus en état de les payer.

~2. Il est sur-tout responsable de n'avoir pas

exigé de hti-mëmc ce qu'it devait à la personne
dont il gérait les affaires, lorsqu'au tems de la ges-
tion la dette était exigible Csr!f s: ~uMà se exigere

debuit, procul dubio hoc ci tm~Mta~M)-. Loi 6.. § 1 2,

H. T.

Si donc le tems de la prescription de l'obliga-

tion dont il est débiteur venait à s'accomplir pen-
dant te tems de la gestion, il ne serait pas receva-

ble à l'invoquer, parce qu'il était obligé d'exiger
la dette de lui-même, avant la prescription échue

Si ex MM~ fuit obligatus ~U<Bcerto tfn:/)0; finie-

~a~ufj et tempore liberatus est, t:t'At&)mtHH<nf~oftc-
rum gestorum actione erit o&&g'~<M.Loi 8, JB~.T.

Si celui qui gère mes affaires me devait une rente

ou des intérêts annuels, il ne pourra m'opposer,
contre les arrérages qu'il doit, la prescription de

cinq ans, accomplie pendant sa gestion. Ainsi, la

prescription est interrompue pendant tout le lems

de sa gestion et elle ne peut reprendre son cours

que pour lcs arrérages échus depuis qu'ellc est

ceux qui sont échus antérieurement étant
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compris dans le compte qu'il doit, à l'exception

de ceux dont la prescription était accomplie avant

le commencement de sa gestion.

~5. Le droit romain suivait avec tant de rigueur
le principe que le gérant sans mandat, negotiorum

gestor, est tenu d'exiger de lui-même ce qu'il doit

à la personne dont il gère les affaires, qu'il l'ap-

pliquait au cas d'une dette qui ne devait point pas-
ser à ses héritiers, mais qui était devenue exigible
avant sa mort Idem crit dicendum et in e~ causd

ex yt<~A<B~~non teMefH)'.D. L. 8, ff H. T.

Par exemple, je me suis rendu caution d'une

somme que Titius devait à Caïna, mais sous la sti-

pulation expresse que mon cautionnement serait

éteint par ma mort, et ne passerait point à mes

héritiers. J'ai depuis géré les affaires de Caïus, et,

pendant ma gestion, Titius est devenu insolvable.

Je meurs, et Caïus demande à mes héritiers la

somme que lui devait Titius. Ils répondent que
mon cautionnement est éteint par ma mort. Caïus

réplique que je gérais ses affaires avant ma mort,
et que Titius étant devenu insolvable pendant ma

gestion, j'étais tenu par l'obligation negotiorum
gestorum, à laquelle ils ont succédé, d'exigér de

moi-même cette obligation, qui, par conséquent,
n'est point éteinte par ma mort. Eneffet, si, avant
ma mort, Caïus avait agi contre moi, en vertu de

mon cautionnement, j'aurais été obligé de payer.
En qualité de gérant de Caïus, j'ai dû remplir cette

obligation, à me ipso f.e<~n; <<e<'Mtma mort n'a

donc point éteint mon obligation, qui passe à mes

héritiers.
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Cette conséquence d'un principe reçu est exacte

et adoptée par Pothier, n". so~.
Suivant le droit romain, le gérant débiteur

de la personne dont il gère les affaires, est tenu de

plein droit aux intérêts de la somme qu'il doit du

jour de l'exigibilité de la dette, à moins qu'il n'en

ait fait un emploi utile semetipsocar nonM'ege-
rit ei t'tn~Mta&thtr,et si fortè non fuerit usurarium

debitum, incipit esse usurarium. Loi 6., S 12, et

~tM~B'.T.
Notre droit français est plus indulgent; il n'as-

sujettit le gérant sans mandat qu'aux obligations du

mandataire. Or, l'art. iog6 porte que "temanda-

taire doit l'intérêt des sommes qu'il a employées
à son usage, à dater de cet emploi, et de celles

dont il est reliquataire, à compter du jour qu'il
est mis en demeure. »

.~5.Telles sont donc aussi les obligations du gé-
rant sans mandat. Mais à qui est-ce de prouver

l'emploi de la somme reçue à l'usage du gérant?
En droit romain, c'était au gérant de prouver

un emploi utile pour celui dont l'affaire était gérée.
S voulait se dispenser de payer 1 intérêt des som-

mes reçues, il devait représenter ses livres de

comptes Si non intulit rationibus eff<MfMj wjus

negotia ~nt. Loi 38, ~N~ T. Tous les citoyens
étaient dans l'usage d'avoir des livres pour écrire

leurs recettes et leurs dépenses, tabulas accepti et

expensi. Cet usage n'existe point en France, et au-

cune loi n'assujettit ceux qui font les aSaires d'au-

trui à tenir des livres, pas même les tuteurs. Aussi,

que d'obscurités, d'omissions et d'infidélités dans
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les comptes! C'est donc à celui dont l'affaire a été

gérée de prouver que le gérant a employé les som-

mes reçues à son usage.

46. H en serait autrement encore, si la somme

due par le gérant à celui dont il a fait les affaires

produisait des intérêts. Elle continuerait d'en pro-

duire, s'il ne prouvait pas qu'il l'a colloquée utile-

ment, parce que, dans leprincipe, la sommeétait

employée à son usage, et qu'il n'est pas prouvé

qu'elle a cessé de l'être.

L'action directe negotiorum gestorum peut
être dirigée non seulement contre celui qui a géré
mes affaires par lui-même, mais encore contre

celui qui les a fait gérer par un tiers qu'il en a

chargé; car la gestion de ce tiers lui devient pro-

pre et personnelle, comme s'il l'eùt faite lui-même,
suivant la règle qui nM?t<<atfecisse OM~tH! Il doit

donc en rendre compte et répondre des fautes du

gérant qu'il a choisi Mandato t(M negotia mea

Titius gessit; ~to<s MOKMeteg~Mt't,!M7?M/K'ac!Mtte

Kf~ohorMmgestorum ten~t j HOMin Aoc<(<)t<ttmut

actiones tuas pnM<<M.,sed etMm quod imprudenter
fH~telegeris, ut ytHt/~tu'~~tft~tentt K~H~eH~Mejus
fecit, tu mt'/M~rtMt~. Loi 21 fin., T.

C'est même contre vous proprement que je dois

diriger mon action car c'est vous qui aviez l'in-

tention de faire mes affaires. Le tiers que vous en

avez chargé n'a eu d'autre intention que d'exécuter
votre mandat.

Cependant, quoiquece soit principalement con-
tre vous que j'aie l'action n~ottorttnt~MtfH'Mm;, jc
puis aussi la diriger contre le tiers que Nous avez
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chargé de mes affaires; car, pour être soumis à
cette action, il n'est pas nécessaire d'avoir l'inten-

tion de gérer l'afEure de telle personne plutôt que
de telle autre; il suffit que l'aMairc gérée soit réel-
lement celle de celui qui demande le compte.

Ce que nous menons de dire est conforme aux

règles établies pour le mandat. Le mandataire peut
se substituer une autre personne dans la gestion
qui lui est conSée mais il répond de la gestion du
substitut qu'il s'est choisi. Cependant, dans tous

les cas, le mandant peut agir directement con-
tre la personne que le mandataire s'est substituée.

('994).

/)8. Dans le droit romain lorsque plusieurs
mandataires s'étaient chargés d'une affaire par le

même mandat, le mandant pouvait agir solidai-

reNMnt contre chacun d'eux, loi 60, ~'nM?!~N'<e,

g 2 t y. t parce qu'en acceptant le mandat dans

lequel la gestion n'était point partagée entre eux,
chacun était censé se charger du total de la ges-
tion.

Au contraire si deux personnes ont géré sans

mandat, chacune d'cties n'est tenue de l'action He-

~ottorfm: gestorum que pour ce qu'elle a géré. Elle

ne répond point solidairement de la gestion de

l'autre, où elle n'a point pris part ainsi le décide
le jurisconsulte Modestin, loi 26, ~'</enfFo<. gest.
Cette décision est parfaitement conforme à la rai-

son, et doit d'autant plus être suivie, quoique le
Code uc l'ait pas répétée qu'il a eu la sagesse d'a-

broger l'injuste solidarité prononcée par le droit
romain entre les mandataires. Quand il y a plu-



C'/ta~.Z.Df;.(~m~C'<M!<M/.<.

gieurs fondés de pouvoir ou mandataires dit

fart. K)95. établis par le même acte, il n'y a de

n solidarité entre eux qu'autant qu'elle est expri-

i)mec. D

~a. La loi impose à celui dont les affaires ont

été gérées utilement, quoique sans son ordre, dif-

férentes obligations envers le gérant, dont celui-ci

peut réclamer l'accomplissement par l'action que

les Romains appelaient actio contraria negotiorum

~fS~rMM,comme ils appelaient actt'ommt~att e~n-

irf!)'t<tj actio co)t<)*a?'<a<u<e/<~j l'action par laquelle
le mandataire ou le tuteur, mandataire légal dit

mineur, réclamaient ce qu'ils avaient déboursé à

l'occasion de leur gestion. Nous avons vu ci-des-

sus que cette action du gérant sans mandat est,

comme celle du tuteur, fondée sur la grande règle
de justice naturelle que personne ne doit s'enrichir

au détriment d'autrui. Le mattre de l'affaire gérée
s'enrichirait au dépens du gérant, silne lui rem<

boursait pas les dépenses nécessitées par sa ges-
tion.

Il est bienévident que, pour exercer son action,

le gérant doit commencer par rendre le compte de

sa gestion, et communiquer toutes les pièces jus-
tificatives. Ce n'est que par ce compte que l'on

peut connaître ce qu'il est en droit de demander

pour les frais de sa gestion.
Ce compte doit être rendu dans la forme ordi-

naire de tous les comptes, et si celui à qui il est

présenté fournit des débats le gérant doit y ré-

pondre, et il se formealors une instance de compte.
Si l'oyant compte ne fournit point de débats
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te garant, après l'avoir mis en demeure d'en four-

nir, suit contre lui la condamnation de la somme

qui lui est due par la balance du compte, pour les

frais de sa gestion et pour les dépenses qu'il a été

contraint de faire.

5o. La première condition pour l'allocation des

sommes réclamées par le gérant est qu'elles aient

été dépensées utilement, et que le propriétaire
n'eût pas manqué de le faire lui-même; autre-

ment, celui-ci peut désapprouver ce qui a été fait

en son nom et le gérant indiscret n'aura aucune

action pour ses dépenses contre la personne dont

il a si imprudemment fait les affaires sans la con-

sulter 7s enim negotiorum gestorum habet actio-

tMnt~Ut utiliter negotia gessit; non autem utiliter

negotia gerit qui rem non necessariam, vel ~[«Bone-

ratura M<;M<re!K/mtVM«:~)'~t<M'. Loi t0~ § t j

/?' y.

Je possède à la campagne une grande maison,
un château que je n'habite ni ne compte habiter.

Je n'y fais point de réparations, parce qu'elles sont

trop dispendieuses et sans utilité, la situation du

lieu ne me laissant pas espérer de trouver des loca-

taires. Unofficieux prétendu fait réparer cette mai-

son je le désavoue; il n'aura point d'action contre

moi. Ces réparations ne sont pour moi qu'une

charge sans utilité Quid enim si eam insulam /«/ft<

~t«tn: dominas quasi :mptM'sumptui a!e?'e/t'a<Mtj vel

qumtsibi necessariam no?t~H<a!)t<? 0?)e!'<)t<jinquit

(Proculus) t/omtnMM~feunt/MmLabeonis sententiam.

Loi 10, t.

Inutilement dirait-il qu'il croyait ces réparatioNS
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utiles au propriétaire si réellement elles sont inu-

tiles, il n'aura point d'action Quid si putavit se

uft/tter facere, sed patri familiâs tton expediebat

D'co~MttOnon Aa&<turt<mn~o<:Ofumg'M!orHm<!ene-

M?H.Ibid. C'était au propriétaire à juger de l'uti-

Uté.

5l. Mais si, au moment où l'affaire a été gérée

elle était indispensable ou utile, le propriétaire est

irrévocablement obligé de payer ce qui est dû au

gérant, quand même l'utilité aurait cessé depuis
ou se serait évanouie par cas fortuit ou force ma-

jeure. Is ati:Mt~ dit Ulpien, qui negotiorum g~M-

fMma~tt~ KOMso/M)MS:'e~ec<um/ta~t;t'tn<ottum~ ~tM'<

gessit actione t'st<!u~<t<7',sed sf~ctf si f~t/t~r~csftf,
f<si e~ctMm non Att~Mttnegotium. Loi !0 § t j ff
H. T.

Par exemple, si l'on a fait pour moi des répara-
tions nécessaires à ma maison quoiqu'elle ait été

ensuite incendiée par le feu du ciel, je n en de-

meurerai pas moins obligé de rembourser à celui

qui les a fait faire les frais de sa gestion. C'est ce

que décide la même loi Si insulam fulsit, vel ser-

vum œ~fttm euravit, etiamsi insula exusta est, vel

servus0&!t't~aget negotiorum gestorum, et id Ltf~O

probat.

62. Mais Ulpien ni Labeon ni aucun des inter-

prètes du droit romain ne nous donnent la raison
de cette décision, parfaitement conforme à la jus-
tice. Elle n'est qu'une conséquence nécessaire des

principes reçus sur l'extinction des obligations. Du

moment où le gérant sans mandat a fait réparer
Ma maison utilement, ou fait toute autre aH'aire
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indispensable ou utile, l'obligation de te rembour-

ser des frais de sa gestion est aussi parfaite que s'il

était intervenu un contrat entre nous; elle résulte

de l'autorité de la loi, qui lui donne naissance A

l'occasion de 1 affaire utilement gérée pour moi

sans qu'il intervienne aucune convention, dit l'ar-

ticle i3~o. Or, cette obligation une fois existante

et parfaite, comment un accident, que n'a pu pré-
voir ni empêcher le créancier, pourrait-il l'étcin-

dre et libérer son débiteur ? Ce n'est que dans le

cas où un corps certain et déterminé est l'objet de

l'obligation, qu'elle s'éteint par la perte du corps

qui en était l'objet, arrivée sans la faute du débi-

teur. (i5oa).

Or, dans le cas proposé, l'objet de l'obligation
n'est point un corps certain et déterminé c'est

une somme d'argent.

L'obligation n'est donc point éteinte par un cas

fortuit ou par un accident que le créancier n'a pu
ni prévoir ni empêcher rien n'est donc plus juste

que cette décision.

Aussi Julien, dans la loi 2, § 7 de coH~rKt

?Hte/Œactione (s~), l'applique au tuteur qui agéré
utilement une alfaire de son pupille, quoique l'évé-
nement l'ait rendue inutile Sufficit <u<o/'t Aene ft

diligenter gessisse, etsi cffKtftm a~Mfjium /M&tttt

~MOf~~MtHM est.

Cependant, par une disparate dont on ne voit

pas la raison, le j.urisconsule Paul, dans la loi 5y,
H. T., donne une décision contraire à l'égard de

celui quiagcré, sans l'autorisation du tuteur, l'af-

faire d'un pupille.
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Il décide que ce n'est qu'au moment de la con-

testation eu cause qu'il faut considérer si l'affaire a

été utile au mineur Z.<~ coMteftatŒtem/)ore~tttert

~c/f~ an /)t//tMj cujus it'KCMMytï <!Metort'f<:<ene-

gatia gesta ~MMtjlocupletior sit ex fa re factus, CH/M

tM~tf~racftonem.

pothier, n. B2~ trouve avec raison cette déci-

sion injuste, et pense qu'elle ne doit pas être sui-

vie en France mais il en donne des raisons qui
M paraissent pas sans réponse, tandis que celle

que nous venons d'indiquer est décisive et sans ré-

ptiqne. L'obligation légale du mineur est parfaite
et irrévocable du moment où son affaire a été uti-

lement gérée elle ne peut donc être éteinte par
uti événement que le gérant n'a pu ni prévoir ni

empêcher, puisque ce n'est point un corps cer-

tain et déterminé qui est l'objet de l'obligation.
Inutilement opposerait-on la loi 3~ If. ï' les

lois romaines ont perdu en France leur autorité

législative, elles n'en ont plus d'autre que celle de

la raison. Y trouvez-vous des décisions contraires

les unes aux autres? Gardez-vous de faire de pé-
nibles efforts pour les concilier; c'est perdre un

tems précieux qu'on peut employer plus utile-

ment. Voyezseulement celle qui est la plus raison-

nable, et suivez-la sans hésiter, sans craindre de

vous tromper.
55. Ce n'est point assez que les dépenses du gé-

rant soient utiles pour l'autoriser à les réclamer;
il faut encore qu'elles ne soient pas excessives Si

~MMaliena negotia ~reM plus ~MaNtoportet intende-

't~er~MruM fMm id ~fu~ ~rfr~ta! ~f&Kf<
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Loi s5., y~f. T. Le plus ou le moins des dépenses
est l'objet d'un débat (t),

54. Le gërant sans mandat n'est pas seulement

autorisé Aréclamer les sommes qu'il a déboursées;

il est en droit de se faire indemniser des obliga-
tions qu'il a contractées pour sa gestion, quoiqu'il
ne les ait pas encore acquittées. L'art. t5y5 porte

()] La lettre de l'art. 1999 du Code paraît défendre ce débat. Il porte

'1Le mandant doit rembourser au mandataire les avances et frais que

celui-ci a faits pour l'exécution du mandat et lui payer ses salaires

lorsqu'il en a été promis..
110S'il n'y a aucune faute imputable an mandataire, le mandant ne

1'1pent sc dispenser de faire ces rembouisemens et paiemens, lors même

que l'affâire .aurait pas ri;usai, ni fnire ridnire fe montant das fmis et

Ilananere, soaa le prdtemte qa'ifs pouaoient &iro moindraa. e

M-MatevIUe,sur cet article, dit que sa disposition finale est con-

forme à la loi ay, § 4, yymaM~fttt, ]~. et que cependant cela doit

s'entendre avec mesure; car, ajoute-t-il, si les dépenses étaient évidem-

ment exorbitantes, elles tomberaient dans le cas de la faute dont le

mandataire est tenu.

Cette assertion sur la conformiti: de l'article avec la loi citée n'est

pas exacte; la loi exige seulement que les dépenses soient raites de

bonne foi, et ne vent pas que le mandant puisse alléguer vaguement

qn'i) eût pn gérer l'affaire & meilteur maichÉ, s'il ï'aTaït gciÉc tm-

même Impendia mandati exeqaendigrntid faeta, ai bonrsJide frreta annt,

rtstitui omnimodo debent; uee ad rem pertinet qudd is qni mandoaset po-

tniaset, ai ipso bareret, minies impendcne.

Ainsi, suivant cette loi, le mandant ne pourrait point alléguer en

masse que les dépenses sont trop fortes, et qu'il eût pu les faire à meil-

leur marché, s'il les avait faites lui-même. Mais si, entront dans les

détails, il soutenait que le prix des matériaux est cnné, que le salaire

des ouvriers excède le prix qu'on est dans l'usage de leur accorder, etc.

etc., il devrait être écouté; loin de la détendre, le texte de la loi favo-

rise cette prétention; car, en ce cas, les dépenses ne seraient plus
faites de bonne foi. C"est aussi de cette manière qu'il Faut entendre

t'art. 13~, lequel, ainsi intcrurMtt!, est conforme à la loi citée, dans

le sens de M. Malcvitle. Elle ne veut autre chose, si ce n'est que les

chicanes d'un mandant contre un mandataire de bonne foi ne !loit':1l.t

pat écontéet.
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Lemaître doit remplir les engagemens que le gé-
rant a contractés en son nom, l'indemniser do

tous les engagemens personnels qu'il a pris et

lui rembourser toutes les dépenses utiles ou né-

< cessaires qu'il a faites..

Par exemple, s'il a fait des marchés avec des

ouvriers pour réparer les maisons de la personne
dont il faisait les affaires, et que, par ces marchés,
il se soit obligé personnellement d'en payer le prix,

te propriétaire de ces maisons doit l'indemniser,
m rapportant la quittance des créanciers envers

qui le gérant s'est obligé, ou une décharge par la-

quelle ces créanciers l'accepteraient pour seul dé-

biteur en la place du gérant. Faute de rapporter
cette quittance ou cette décharge, ce dernier peut

poursuivre le paiement des sommes qu'il s'est obli-

gepersonnellementde payer. (Pothier,n°.aB8). Ce-

pendant, si les créanciers avaient accordé un terme
au gérant, le propriétaire pourrait en profiter, en

(lonnant caution à celui-ci d'acquitter la dette à
t échéance de son exigibilité.

55. Il nous reste à examiner une question qui
divisait les anciens jurisconsultes romains, et qui
fut décidée solennellement par Justinien, dans

l'une des cinquante décisions données par cet em-

pereur, pour dissiper les doutes qui s'étaient éle-

vésavant lui sur différens points de jurisprudence.
U s'agit de savoir si le gérant sans mandat, !:e~o-
!tor;fmgestor, peut réclamer ses frais de gestion
~tses avances, lorsqu'il a géré une affaire depuis,
et malgré la défense formelle que lui en a faite le

propriétaire. Les uns pensaient qu'il devait avoir,
Tom. 5

.<
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pour les répéter, sinon l'action M~o/tM'«nt ,i,vsf<j-

rum, au moins une action utile fondée sur l'équité

les autres lui refusaient toute espèce d'action. Jus-

tinien consacra l'opinion de ces derniers Si yut's

op~Mte et specialiter ~ro/tt<'ftt<e ~onuKO rerum, df/H:t-

nistrationi eat'um sese tHtMtscHttj 6r/)Ut/HM~nos at<f-

tores du~tia&a/u~ si pro expensis ~HŒ<;t'< res /«c~fE

sunt, <«/« HE~ohcrMm gestorum A'i~M~ c<t~M<:?)ta<

T'erSHSt/OHttHUm«CttOKfm ~H<!H:~!<t/)MS[/fïm pollieen-

tibus, t<!rec(a?H vel utKem; aliis /<f~a?t<;&tfs~ in ~ut-

bits et Ai/etMi! Julianets /[ft~ /ioedecM~~s taxcf-

?)tM_, si COft~tt <<ta;ert<[<0?7!t'KtMet f:mt !'fS SfM<f!~M!t-i-

nistrare pfO~t&Mrt't sefuM~ttm Jtt/Mn: «?t<FK<M);!

?ttf/<Mmesse adversùs fUN!~ vel f/trectam~ f~ Hi:/fM

contrariam acttOM~m seilicet post <~)t[tntta<Mn<°<

OHa)?: ei ~Otttt/tMStMtMmtMt'tf~ non conecdens ft res

ejus a!«)t~fre~ /[ee< res ~enf ab eo ~~M st)ii. Loi

Co< de negot. gest., a. t().

Cette décision solennelte, conforme à l'opinion

de Julien (t), d'DIpicn, de Paul eidePomponius,

nous paraît aussi juste que conforme aux principes

de droit. Cependant elle a été critiquée par le glos-

sateur Martiu (s), suivi par quelques auteurs, et

entre autres par notre célèbre Pothier, n°. 184,

sous prétexte qu'elle est contraire à l'équité natu-

relle, qui ne permet pas de s'enrichir aux dépens

d'autrui.

(u)DeJulien, qui était, commel'assure Jusünien, omniamcond!-

for.j"ris qii oli»~(uerllhl,L.i iS, C~d.devele,

y~rcM7fft:f]nf~.C'est Julienqui~taiLt'auteut-del'~dit perp~tiet.

ucteri

~a)~'oy. EdmondMeriilEquiles5udeclatonsde Juatinicn,chap.55.(a) Pey.EdmondRIerillesurlesSudécisiousde Justimen,chap.bb.
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Mais ces auteurs se sont trompés. La règle qu'ils

invoquent ne peut avoir aucune application au ea~

proposé.
Sans doute l'équité naturelle ne permet

pas de s'enrichir aux dépens d'autrui; mais pour

faire l'application de cette grande règle de morale

et de justice naturelle, la raison et la loi exigent
deux conditions, comme l'a très-bien dit Pompo-
nius Jt<ena!<Mr;E<B~t<MK!est, neminem cum allerius

~irttKCKfoet ts/urt~ ~rc locupletiorem. Loi ao6~
~J.

Sans ces deux conditions, la règle qu'on ne

peut s'enrichir aux dépens d'autrui est absolument

fausse. Or, aucune de ces conditions ne se ren-

contre dans le cas où l'on s'immisce dans les af-

faires d'autrui, contre sa défense formelle et spé-
ciale. C'est une faute, en général, de s'immiscer

dans les affaires d'une personne sans sa volonté

Culpaest se immiscere)'etai.(!e?:0!:per<t?!CHft.o:36j

~WeR. J. C'en est une impardonnable de s'y im-

miscer non seulement contre sa volonté, mais en-

core contre sa défense formelle et spéciale. Une pa-
reille action n'a point d'excuse. Si celui qui la com-

met en éprouve de la perte ou du dommage, ce

n'est qu'à lui seul qu'il peut l'imputer Quod ~UM

MCU/p~suddamnum sentit, non intelligitur damnum

sentire. Loi ao3 R. J.

Est-ce ma faute, si vous avez fait pour moi des

'tépenses que je désapprouvais? Je vous l'avais dé-

fendu je vous avais prévenu que je ne voulais ni
les faire ni les rembourser; je ne voulais rien avoir

démêler avec vous. Ne vous en prenez donc qu'à

si la faute que vous avez faite vous oc-
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casionne quelque perte. Je ne suis point tenu de

vous rembourser.

Mais, dites-vous, ce que vous avez fait m'est

utile; je ne puis m'enrichir à vos dépens. Je vous

ai déjà dit que vous ne pouvez vous en plaindre;

j'ajoute que vous n'avez pu raisonnablement avoir

d'autre intention, si ce n'est celle de nie gratifier,
en faisant pour moi une dépense que je vous avais

défendu de faire.

C'est ainsi que celui qui, sachant ne pas devoir

une somme, me la paie cn pleine connaissance de

cause, ne peut la répéter, quand même il aurait

eu intérieurement l'intention de le faire Quod

quis sciens Mdett'fHtndedit, hâc mente tit y;<M!<'arepe-

teret, rf/!fter«i0)tpot<'«, /ot 50, /~e condict. t)t</<'6.~

)S. 6, parce qu'il est censé m'en avoir fait don
suivant la règle admise par le Code ainsi que
nous le verrons bientôt Cujus per e~'or~t: dati re-

pett<Mest, ejusdem eoK~u~odati donatio est. Loi 53.,
R. J.

Vous ne pouvez donc, à plus forte raison, avoir

aucun principe d'action pour répéter la somme

que vous avez dépensée contre ma défense for-

mette.

Mais enfin, et c'est ici la dernière objection que
l'on peut faire, le possesseur de mauvaise foi, /)ro;-
<~0jqui fait des dépenses utiles sur le fonds d au-

trui, est autorisé à les répéter, quoiqu'il doive s'en

imputer la faute Pr~o autem de se ~Mfrt debet,

qui sciens in rem alienam tM~MM~tt.Cependant la

loi 55, y/'i/e /Ma'<'f/.~et.~ 5. 5~dit qu'il est plus hu-

main de lui rembourser ses dépenses, parce que
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le demandeur ne doit pas s'enrichir de ses pertes

B~tgW~ in hujus quoque persane Aa&ert/<t'o-

nem tM~ent'arttM non enim efe&«petitor ex «/tfH~

;a<:fHr~
/uC)'ttmfacere.

1

Donc le negotiorum g'~Mr~qui a géré une affaire

utilement contre la défense du propriétaire, doit

être entendu à répéter ses dépenses et frais de ges-

tion, afin que le propriétaire ne s'enrichisse pas

n ses dépens.
Je nie la conséquence, et je réponds avec lui

grand jurisconsulte dé]à cité (t ), qu'il y a une dii-

férence essentielle entre le cas du possesseur de

mauvaise foi, qui fait des dépenses utiles à Finsu

(lu propriétaire, et le negotiorum ~e~Mr, qui fait

des dépenses en gérant une affaire, malgré la dé-

fense formelle du propriétaire. Le possesseur de

mauvaise foi, pf~Et/Ojn'a pas l'intention de gérer
l'affaire d'autrui, mais la sienne propre; il serait

absurde de lui supposer l'intention de gratifier le

propriétaire qu'il cherche frauduleusement à dé-

pouiller, et de lui faire don des impenses utiles

qu'il a faites. Au contraire, celui qui gère l'affaire

d'autrui contre la défense expresse et spéciale du

maître, n'a pas l'intention de gérer sa propre af-

faire il ne peut donc avoir d'autre intention qu'il

puisse honnêtement avouer, que celle de gratifier
le propriétaire. L'intention de réclamer ses dépen-

ses, malgré la défense expresse du maître, ten-

(i) ~by. Edmond McrUle stir tea 5o décisions de Juatjnicn t;hap. 55

~10,
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<]rait à lui faire un jour un procès ce serait prê-
ter au gérant un dessein très-blâmable.

La décision de Justinien est donc conforme à la

justice et aux principes du droit; elle nous paraît
devoir être suivie, sur-tout sous l'empire du Code,
dont les dispositions sont d'ailleurs moins favora-

btes que ledroit romain au possesseur de mauvaise

foi, prŒ~ontjcomme on peut le voir par l'art. 555.

56. Les paiemens d'une chose non due, et qu'est

obligé de rendre celui qui les a ree us par erreur ou

sciemment, sont le second exemple donné par le

Code, des obligations que la loi fait naître sans

convention, à l'occasion d'un fait de 1 homme, et

qu'il appelle des ~M)!t-c<M!<ra«(i).
Le droit romain donnait à celui qui avait frit ces

paiemens l'action en répétition, appelée <'f)n<<<cf~

tHt~&tt'j sur laquelle on trouve, dans le Digestc,
un titre entier, lib. )2_, tit. 6, ~eeoM</M<<oH~t))</f-

biti. Pothier en a fait un petit Traité qu'il a mis à

ta suite des contrats de bienfaisance. Telles sont

les sources ou te Code a puisé les dispositions que
nous allons expliquer.

5y. L'art. 13-,6 porte Celui qui reçoit par er-

reur ou <et<VHMe?:<ce qui ne lui est pas dû, s'o-

blige à restituer à celui de qui il l'a indûment

reçu. a

L'art, i 3~7ajoute: Lorsqu'une personne qui,
par erreur, se croyait déhitrice, a acquitté une

dette, elle a le droit de répétition contre tecréan-
a cier..

(') ~~ft' § 6, de o& ~~a: ~KMf'eafMnfrac~f., 5. aS.
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De ces deux articles corrélatifs, l'un énonce l'en-

gasettient de celui qui a reçu ce qu'on ne lui devait

pas, l'autre le droit de celui qui a payé ce dont,

par erreur, il se croyait débiteur.

58. Le premier est dans tous les cas tenu de

restituer, soit qu il ait reçu par erreur et de bonne

foi soit qu'il ait reçu tc~Mment, sachant qu'il ne'

lui était rien dû. Il peut même, dans ce dernier

cas y avoir une raison de plus pour l'obliger à la

restitution s'il y a eu de la mauvaise foi de sa ·

part.
Dans l'un et l'autre de ces deux cas, son obli-

gation dérive de la loi de la propriété, de cette

grande règle d'équité naturelle, que nous avons

expliquée su/);'<t.,K". 55 JM)'~natMffBtE~ttttmM<
ttfMtfMtKcum ah~rttM detrimento et tM/Hrtf!/~er! /c-

cHp/~tM-em.Loi 2o6, ~'f~ Id. J.

Il est bien évident que celui qui reçoit en paie-
ment une chose qu'on ne lui doit point, d'une per-
sonne qui, par erreur, s'en croyait débitrice, s'en

richirait sans droit et au détriment d'autrui, c:<m

t)!/Mri~6tf/e<.rtMM~<oallerius, s'il n'était pas obligé
de la rendre.

Inutilement objecterait-on qu'il l'a reçue du

propriétaire, qui lui en a transféré la propriété vo-

lontairement et par son fait (t ) car le propre de

la tradition était de transférer la propriété avec la

possession. ('~oy. Instit., § /{b, de Mt-Mmditis).

(n) Id quod nvstram est, aine facto nostro, ad a(i~emIrans(erri non pa-
'n'.&!<U,<4K.~ J,
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La réponse est que, même en droit romain, où

cette maximeest puisée, elle n'était vraie que dans

les cas où le propriétaire avait fàit la tradition en

vertu d'un titre ou d'une juste cause. (~M<.) Mais

la simple traditionnetransférait jamais la propriété,
si elle n'étaitprécédéed'une juste cause ~VMK~Ham
nuda traditio trans fert dominium, sed t'f~si. a/t~tM

jùsta causa prt.BEeMer~j propter y;Mm t)'a</ttt0 se-

yMre~Hr.Loi 5l~ adquir. rerum dom., /(t. t.

A plus forte,raison, sous l'empire du Code civil,
où la tradition n'est plus au nombre des moyens

d'acquérir et de transférer la propriété. (~cy- ar-

ticle ~11).

Or, dans le cas d'une chose donnée en paiement

par erreur, nulle juste cause ne précède la tradi-

tion. Il n'existe ni consentement ni volonté de trans-

férer ia propriété; car il n'y a point de consentement

valable, s'il n'a été donnéque par erreur. (t tog)..Le

paiement reste donc sans cause, et ne peut par

conséquent transférer la propriété. Celui qui a reçn

cë qui ne lui était pas du, d'une personne qui, par

erreur, s'en croyait débitrice, n'a donc ni titre nii

droit pour le retenir. La loi l'oblige à le restituer

(t5~6), et donne à la personne qui a payé le droit

de répétition. (Art. 15~). Ces dispositions ne sont,
commeon voit, que des conséquences directes et

nécessaires de la loi de la propriété. C'est d'elle

que naissent, d'un côté, l'obligation de rendre,

imposée à celui qui a reçu ce qu'on ne lui devait

pas, et, de l'autre côté, le droit accordé à celui

qui a payé ce que, par erreur, il croyait devoir,
le droit de répéter la chose.
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5g. Mais remarquez que la répétition n'est ac-

cordée que sous deux conditions la première,

que la chose payée ne fût pas due; la seconde,

qu'elle ait été payée par erreur.

Si la chose était due, inutilement celui qui l'a

payée prétendrait-il, pour la répéter, qu'il ne l'<t

payée que par erreur. Le créancier a, dans ce cas, p

une juste cause pour la retenir; puisqu'il n'a reçu

que ce qui lui appartenait Re/)e<i<t'onulla est ab M

qui suum recepit. Loi /i/~ ff deCOHf/tCt.indeb., 12. 6.

Cette cause ayant précédé le paiement, il est de-

venu propriétaire incommutable de la chose don-

née il a en sa faveur titre et possession. Sur quel
fondement le débiteur pourrait-il donc répéter ce

qu'il devait après l'avoir payé? Si la dette était exi-

gible lorsque le paiement a été fait. le créancier

pouvait contraindre le débiteur à payer qu'im-

porte donc qu'il ait payé par erreur, ou sciemment
et volontairement?

Si la dette n'était pas encore exigible, mais à

terme, il pouvait avoir intérêt à ne pas payer avant

l'échéance mais il n'en est pas moins vrai que la

dette existait, l'engagement était parfait et irré-

vocable. « Le terme dincre de la condition, dit l'ar-

ticle n 85, en ce qu'il ne suspend point l'engage-
ment, dont il suspend seulement l'exécution.

La chose est donc due malgré le terme, et si
c'est un corps certain, la propriété en appartient
irrévocablement au créancier, avant le terme. S'il
la reçoit en paiement avant l'échéance, il n'ac-

quiert que la possession, qui, réunie à la propriété,
est le titre le plus fort que l'on puisse avoir. Sur
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quel prétexte le débiteur qui a payé pourrait-i! il

donc fonder son droit de répétition? Sur ce qu'en

payant avant l'échéance du terme il a payé ce

qu'il ne devait pas, suivant t'axiômc vulgaire, qui
a terme ne doit fie~ tiré de, la loi t, ff de 0.

Mais cet axiome, fondé sur l'équivoque du mot dc-

voir, ne signifie pas qu'avant le jour de léchéance

du terme, la dette ou l'obligation n'existe point.
mais seulement qu'elle n'est pas exigible, que le

créancier n'a point d'action pour en exiger le paie-
ment actuel (t).

Il est vrai que le paiement d'avance de la chose

due à terme, sur-tout si le terme est éloigné, peut
causer quelque préjudice au débiteur, en le pri-
vant de la jouissance et des fruits de la chose. Mais

ceux qui éprouvent quelquedommagene peuvent
s'adresser, pour le faire réparer, qu'à celui par la

faute duquel il est arrivé. (i58~). Ainsi, le débi-
teur qui a fait la faute de payer d'avance et avant

le terme, ne peut imputer qu'à lui-même le pré-

judice qu'il en souffre.

S'il alléguait qu'il n'a payé que par erreur, on

lui répondrait que cette erreur est une faute qui
est personnelle, et qui ne peut nuire qu'à celui qui
l'a commise, et non pas à un créancier de bonne

toi, qui n'a reçu que ce qui lui appartenait légi-

timement ce qu'il ne pouvait refuser, puisqu'on

peut payer avant terme, et CMËuce qu'il a peut-
être déjà consommé de bonne foi Afe;<Mrcceyi.

(1) ~~y. ce que nous avons dit tom. YI, n°. 66t.
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C'est donc avec beaucoup de raison que nos lois

françaises, ainsi que le droit romain, rejettent la

répétition
des paiemens faits avant terme « Ce qui

n'est dû qu'à terme ne peut être exigé avant l'é-

chéance du terme; mais ce qui a été payé d'a-

vance ne peut être répété. » (i i36). Le créancier

qui a reçu d'avance n'est pas même obligé de faire

raison au débiteur de l'intérêt ou des fruits, pour

le tems qui s'écoulera entre le paiement et l'é-

chéance du terme.

La disposition de l'art. i ) 86 s'applique aux cas

des longs termes, même au terme de la mort d n

débiteur Si cum moriar ~are promisero, et anteà.

sofvam, repetere m~KOKyxM. Celsus ait, ~{M sen-

ff~t'aBeraesf. Loi 1~t/et'oneHct. tKt~f~ 12. 6.

H faut excepter les cas où le créancier aurait usé

de dol pour induire le débiteur en erreur, et le

faire payer d'avancé.

60. Il ne suffit donc pas pour obtenir la répé-
tition de ce qu'on a payé, de l'avoir payé par er-

reur, lorsque la chose était due, quoiqu'i un terme

très-éloigné. L'art. t5~7 n'accorde cette répéti-

tion, comme nous l'avons déjà observé, que sous

deux conditions la première, que la chose ne fût

pas due; la seconde, qu'elle ait été payée par <

reur. L'existence de ces deux conditions est enenft

nécessaire pour établir que le paiement a été fait

sans cause.

Si la chose n'était pas due, et que néanmoins s

celui qui savait n'en être pas débiteur l'ait payée
MMmmeftt et volontairement, il perd le droit de la

répéter, parce qu'en ce cas il n'est pas prouvé, il
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est même impossible de prouver que le paiement
a été fait sans cause. Celui qui l'a fait peut avoir

cu l'intention de gratifier celui qui l'a reçu. La loi

!c présume Cujus per errorent t/af< ~to est,

f/'H~/emeo~M~odati donatio est. Loi 53, j~~e R. J.

La conséquence que tirent les lois de cette pré-

somption raisonnable, est de refuser le droit de

répétition à celui qui a payé sciemmentet non par
erreur ce qu'il ne devait pas, et cette conséquence
est naturelle Si quis tn~etttaM t~noMn: so/ctt.,

per /M?tCactionem condicere potest; sed si sciens se

non debère solvit, cessat )'f/)~ttto. Loi i ~~f~fcon-

f<tc~.indeb. [~. 6.

La loi g Cod. de condict. indeb., 4. 5~dit aussi:

jr'!f/<Hm so~uiH)?:sciens non feefe r~f~tt.
6l. Kotrc Code a suivi ces principes. Il suftit,

pour s'en assurer, de comparer la rédaction de

l'art. 15y~ avec celle de l'article précédent, qui

parle de l'obligation de restituer ce qu'on a indû-

ment reçu. e Celui qui reçoit par erreur ou sciem-
» ment ce qui ne lui était pas du s'oblige à le res-

tituer. (Art. t5~6).
L'art. t3y~, aucontraire, qui énonce les condi-

tions auxquelles est attaché le droit de répétition,
affecte de retrancher le mot se:emnte!t(j et dit

Lorsqu'une personne qui, par cfreMr~se croyait
débitrice, a acquitté une dette, elle aie droit de ré-

» pétition contre le créancier. Donc elle n'a point
ce droit, si elle n'a pas payé parerretir, mais seiem-

?MM ()). Tel est le véritable sens de cet article,

(') Cet argument paraît d'abord se réduire au famenx brocard 7~
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qui n'a fait que consacrer les décisions du droit

romain conformes d'ailleurs à la raison.

62. Le paiement que l'on fait d'une chose qu'on
sait ne pas devoir, a nécessairement une cause

car l'homme ne se détermine pas sans motif. Or,

quel peut être le motif de celui qui paie ce qu'il
sait ne pas devoir De faire un prêt à celui qui re-

çoit? Non car il le tromperait en ne le lui décla-

rant pas et cette tromperie ne peut être un prin-

cipe d'action pour répéter ce qu'il a donné. C'est à

titre de paiement qu'il a donné la chose qu'il sa-

vait ne pas devoir. Or, t'cnet ordinaire du paie-
ment est de tranférer la propriété et la possession
de la chose, de se dessaisir de tous les droits que
l'on avait sur cette chose, en faveur de celui qui la

reçoit. Si j'ai reçu de vous une chose que vous sa-

viezne pas me devoir, j'ai donc dû croire que vous.

m'en transfériez la propriété en un mot, que vous

me la donniez, que vous vouliez exercer envers

moi une libéralité, qui est la cause réelle, la seule

cause probable de tout paiement fait Mtemmcm

d'une chose qu'on savait ne pas devoir.

Il en est encore de même si j'ai reçu le paiement,

croyant que la chose m'était due, sans que vous

m'ayez désabusé. On doit croire, en ce cas, que

~'ct~e MHo~Kcgat de a~ro~ et s'il était isole, il n'aurait aucune force

par lui même; mais ici, il devient décisif par ropposition marquée

~~oQ);]nigeteslég~taEeursentrclarédactiondeeetaï't.i~~€tceH<'
dit

précèdent, et encore par la considéraHon fpte notre interprétation
ne lait i{lÙ~noncer une maxime tirée du droit et conforme il la

mison..
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vous avez voulu me gratifier, en déguisant avec

délicatesse votre don, sous le titre d'un paiement,

plutôt que de penser que vous avez voulu me trom-

per, en me faisant, sous le même titre, un prêt

exigible à volonté et par conséquent très-onéreux.

Amsi, Pomponius refuse le droit de répétition à

celui qui, sachant ne pas devoir une chose, la paie

néanmoins volontairement, mais avec la restric-

tion mentale de la répéter dans la suite Quod quis

sciens f'M~etttMMdedit, Aac mente ut posteà repeteret,

?-fpftfrenonpo<M(. Lot5o~</eeo?:~t<'t. t!:dc& 12. 6.

Il n'y a donc rien de contraire à la raison dans

cette présomption légale de donation qui em-

pêche la répétition Sur quoi, en effet pourriez-
vous la fonder? Vousnepourriez invoquerla grande

règle de justice naturelle, que personne ne peut
s'enrichir au détriment d'autrui. Nous avons vu

qu'elle n'est applicable que dans les deux cas où

l'on s'est enrichi, t'etun<<rt'mf~o, t°. cum in-

jurid a~crtM.s.

Or dans te cas où vous avez payé sciemment et

volontairement ce que vous ne deviez pas vous

n'éprouvez aucun détriment, puisque vous l'avez

bien voulu D~HMHm ~uo~ quis su<z ctt/~ sentit,

sentire non tnteM~tttt)'. Loi soS, y de R. J. Si votre

propriété a passé à une autre personne, c'est par
votre fait.

Vous n'avez à vous plaindre d'aucuntort d'au-,
cune injure ou injustice Ku7/~ tn/urMt est ~UtEin

po/eMtfm /!at. Loi t., S 5, ~~e t'M/'MrtMj~7. to. De

quelque manière qu'on envisage la question, la

raison d'accord avec la loi, dit que vous ue pou-
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vM sous aucun prétexte, répéter ce que vous

avez payé volontairement, sachant que vous n'en

étiez pas débiteur. Vous ne pouvez le répéter

comme le dit l'art. 5~y, que dans le cas où vous

t'avez payé par erreur, parce qu'alors est dé-

montré que le paiement est sans cause.

65. Il faut même remarquer que le Code ne dis-

tingue point ici entre l'erreur de fait et l'erreur de

droit, comme il le fait, art. 2o52, à l'égartl de. ht

transaction, que l'erreur de fait, et non l'erreur

de droit rend nulle, et à l'égard de l'aveu judi-

ciaire, dans l'art. i556. Nous en avons dit la rai-

son tom. VI, n°. ~5,onnouscroyonsavoirprouvé

({ucle Code n'a point fait d'autres exceptions au

principe que l'erreur de droit, lorsqu'elle est prou-

vée, rend le consentement nul, aussi bien que
1 erreur de fait.

11avait existé, entre les interprètes du droit ro-

main, une grande controverse sur le point de sa-

voir si la répétition est admise, lorsque le paie-
ment n'a été fait que par erreur de droit. Toute

l'ancienne école pensait que l'erreur de droit ne

s'opposait point à la répétition de ce qu'on avait

payé sans le devoir.

Cujas, chef de la nouvelle école, et ses secta-

teurs, au nombre desquels'on compte Yoët, M. 12,
lit. 6, n". etPothier, ,Traité de l'action de f0)t-

d<etMnc t'K~e&:«\, embrassèrent une opiuion con-

traire.

Mais Vinnius, ()utMt. select., lib. ), cap. 47, Ul-

ric Iluberus, :tî/ns<t'< M. S~ttt. 28, n°. et in

~fM~feftM., M. tit. 6, M°. t., et sur-tout notra
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célèbre chancelier d'Aguesseau ont soutenu for-

tement la première opinion, et combattu la se-

conde avec tout le poids des armes de la raison.

C'est leur doctrine qu'ont suivie les rédacteurs du

Code. On ne suppose pas, sans doute, qu ils aient

ignoré cette controverse; cependant ils ont établi

en règle générale que c lorsqu'une personne qui,
f par erreur, se croyait débitrice, a acquitté une

dette, elle a le droit de répétition contre le créan"

cier. ( )3~ ). Ils n'ont point ajouté à ce prin-

cipe la même exception qu'à l'égard de l'aveu ju-
diciaire et des transactions; et cependant ils pen-
saient qu'il n'est pas permis de distinguer lors-

*)que la loi ne distingue pas, et que les exceptions
»qui ne sont pas dans la loi ne doivent pas être
» suppléées (i). DIls proposaient même d'ériger
cette maxime en loi, et si elle ne l'a pas été, c'est

qu'on craignit que le trop de généralité de cette

maxime et autres semblables, proposées dans le

livre préliminaire du projet de Code, n'entraînas-

sent des injustices dans quelques cas rares et im-

prévus; mais la maxime qu'il ne faut point dis-

tinguer quand la loi ne distingue pas, n'en est pas
moins une règle de droit conforme à la raison.

Que deviendrait la loi, si l'on permettait aux es-

prits subtils d'y faire arbitrairement des excep-

tions, tantôt sous un prétexte, tantôt sous un au-

tre ?

Il faut donc s'en tenir à la règle générale. La

(i)LivrepreUtaicaireduprojetdeCode,tit.5, n~.
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répétition
doit être admise sans distinction, soit

que le paiement ait eu lieu par erreur de fait ou

par erreur de droit (l). CeUe-ci, comme ceUe-Ia,

su!!it pour fnire évanouir ta présomption que celui

qui a payé une chose qu'il ne devait pas, a eu l'in-

tention de la donner; car on ne saurait raisonna-

btrment présumer une donation, lorsqu'il existe

une cause, telle que l'ignorance de son droit, qui

peut avoir été la cause du paiement.

Eu voici un exemple Je trouve ao,ooo' dans la

succession de mon neveu dont je suis héritier. Son

cousin-germain en réclame la moitié, comme hé-

ritier par représentation de son père. Croyant, par

erreur de droit, que la représentation avait lieu,

je lui doune la moitié de la somme je puis ia ré-

péter. (~oy. ce que nous avons dit tom. VI, n" 6t1

et suiv.)

G/(. Mais si, pour réussir dans la répétition de

ce qu'on a payé, il faut deux conditions, l'une que
la chose ne fût pas due, l'autre qu'elle ait été payée

par erreur de fait ou de droit, à qui est-ce de fairee

cette preuve?
La réponse est facile c'est le demandeur que

les lois, d'accord avec la raison, chargent du iar-

deau de la preuve ~<'mpe/- KMes~'tas probandi in-

CHmAt~t qui agit. Loi 21, ~epro&a~.j 33. S.~fc-

<0)'f no;t pro~anh~, yt<! fOttee~tfM~ St tpMH<A!'</)r~s-
?< o~imeA~. Loi 4, in ~Ke~ Cf<<. de ~e?!~o~ 2. 1.

H existe uue forte raison de plus pour faire l'ap-

(n)11t.Dr[vincov patait dc cet avis, tom,111,pag.6~9, uot.

rom. ~p 7'.
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plication de ces lois au cas d'une demande en répé-

tition, c'est la présomption que celui qui a pavé
était débiteur car personne n'est assez peu soi-

gneux de ses affaires pour prodiguer facilement et

sans raison son argent, en payant ce qu'il ne doit

point Qui fHM: solvit, !!Mn~uam:fa resf~f'Musest,

!<!/<!<;<?suas pMU;M'a<yac«t.Loi s5_, /~<! y)ro&a<
S2. 5. Cetteloi no dispense de la preuve celui qui
forme l'action en répétition que dans un seul cas,
c'est lorsque celui,qui a reçu nie la recette. Sa dé-

négation injuste le constitue en mauvaise foi lors-

qu'elle est prouvée fausse, et fait présumer que la

chose payée n'était pas due Pf)' etnnH atsto-~um

est, eum~ qui a& initio negavit y)ecu)t!a)H~f«t'epMsfj

p<M<~H<!M/UM'[<ûOMBM<M~Ma: accepisse, y)f0~a<tOHf'
tton ~e~ttt af.<t;e?'s<:)'Mf.?;t~'f;'ff)).D..L.

Rien de plus raisonnable la mauvaise foi de

(1) Voici le 1c1.te de la loi; il

Curn de <nde6ito qumrztur, qrzrs probare debat norr ~zi.,se debiteraP Ifca

itu temperaada eat Ut si quidem i5, qui aecepisse dicitur rem, ueI pecrz-
K[tMt t~e~HHtj /)cc ne~ane~'f, et t~c~ ~fj ~tft~ro&o~OH~t~

solutionenz azlproGavorit, sinc ullâ diatinetione ipsum, qui nc~nvi( sese

pceM"t'Jm a<cc/)t~e j St m/< <t«t/tr~ com~e/~n~tm MM ad prn~ttnn~

prrextandas, qurid peeuryiam de.bitarn nccapit. Per etenim nGsurdum ost,

<-Ktttqui ah initio nc~t'tt ~MMHtfïm Sffsc~M~c~ /Jo~<Mm /i;crff eon~f'e~ti

carn nacepisse, prvbationem non dabi(i ab adversario asigare. Szn vard a6

inilio con~'dcalur suscepi.sse pccurzias, zlieat aatem nvn indebitaa r.i fuiaae
svlr,tas, prmsumptionem videlncet pro eo esse, qni accepit, nemo dubilaf.

(Izri anim salvit, n,r,zquum itzi resrrpinus cs(, ut facifé.ezras paeunias,%acYct,
et indeGitaa effirndat; et ma~irni, sè ipse, qni indaGitas dcdisse dicrt,

bmno di!igenx est, ot atvdioaus pater fanzilids, eyua personnm incrediLule

,si in aliqua facilé errasse, ei idezYeurn, qai dicit indebitns solvi.vse, corn-

pelli ad proGatinnca, qrzod per dvlrzm accrpiezztis, r.el afiqnam justam i,qno-
rnntim cansnm inde6itam ab co svlatum eat, eI nisi hoe ostenderit, nullaur

tam repetèLionom habere.
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celui qui nie avoir-reçu ce qui lui a été réellement

compté fait naturellement présumer que son

mensonge n'a d'autre objet'que de se soustraire à

la restitution d'une somme qui ne lui était pas due.

65. Mais le § t". de cette loi contient une excep-
tion ou disposition qui mérite examen il porte

que si l'action en répétition de ce qui a été indH-

ment payé est formée par un mineur, par une

femme, par un agriculteur sans expérience des

nfhires du barreau; enfin, par toute autre per-
sonne simple et abandonnée à l'oisiveté, Sfmp/M:
taie gaudens et desidid deditus, c'est à celui qui a

reçu le paiement de prouver que la chose est duc.

Cette exception en faveur des militaires, agri-
c~heurs et autres personnes simples, entraînerait

des inconvéniens sans nombre, et ne peut être ad-

mise dans notre jurisprudence. E))e nel'était même

pas avant la loi du 3o ventôse an XH, qui ôteaux

lois romainesleur autorité législative; aussi l'exact

et savant Domata eu soin de retrancher cette ex-

ception dans son De/ectMt/fg~m.
66. A l'égard des mineurs non émancipés, ils

ne peuvent faire un paiement valable. Suivant l'ar-

ticle 12~8, «pour.payer valablement, il faut être
» propriétaire de la chose donnée en paiement, et

rapable de l'aliéner. »

Le tuteur pourrait donc, sans contredit, répé-
ter la chose payée par son mineur, pour quelque
cause que ce soit, et cette répétition, fondée sur

1 invalidité du paiement, rejetterait sur le créan-
cier la nécessité de prouver non seulement que la

chose était due, mais encore que la dette était exi-
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gible car le mineur serait lésé par un paiement
fait d'avance,

Le mineur devenu majeur, ou émancipe, mais,
en ce cas, avec l'assistance de son curateur, pour-
rait aussi, en se fondant sur l'invalidité du paie-

ment, répéter ce qu'il a payé en minorité, et sa

demande rejetterait sur le créancier la preuve que
la chose payée lui était due. C'est le seul moyen

qu'aurait ce dernier pour prouver la validité du

paiement et se soustraire à la restitution.

6~. Mais le mineur devenu majeur pourrait-il

également répéter ce qui a été payé par son tuteur,
sans prouver que la chose payée n'était pas due?

ït nous semble que cette question doit être résolue

négativement.
L'un des premiers devoirs que la loi impose au

tuteur est de payer les dettes du mineur; elle veut

même qu'il les paie sur le seul examen de leur

légitimité et de la bonnefoi du créancier, sans s'ex-

poser aux frais d'une instance ni eu attendre le ju-

gement, sans quoi il doit personnellement les frais

d'un mauvais procès qu'il aurait soutenu il lui

est défendu de les répéter vers son pupille ( i ).

(t)C'estladispositiondeLaloi,§§ 5p.L6,~f:a~nt<n.e<cff'c.<M~
~.7.

Tfttttr ?~0~ /f&B!'NMj s!cu< a/HS ÇMOt/MCSn/ue~, C<~otH/t et ~Ht~

sa.

Nec atiqui nrcease habet si cvnueniatur, pcr judicem salu6re idcircàque
si ms~a cause pu~ûrM est ~CKMnttarc sibi tJM-Mm</c~.

Dvnigué imperatorAntoninus ertm palr~a, elinm honoraréa eoa amputara

/?ffpt//o pj'o~f'&f~ si at~'cttJnMMftm /t'~m t'H~t~ftyMKf, ef<m cottf~

rcttf~ MM fM~tJrc néeentm ~ro/tt'&cn<«r t«tft'M ~onotH ~t~nt <
naaccrt.
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Le paiement fait par le tuteur est donc valide

aux yeux de la loi, qui regarde le tuteur comme

propriétaire, en ce qui concerne les intérêts du

mineur Domini /<w haberi debet. ~.o<2~j, a6.

]) est présumé qu'il n'a point légèrement et sans

connaissance de cause prodigué l'argent de son mi-

neur, et que, s'il a payé, c'est que la chose était

due. Le mineur devenu majeur ne pourrait donc

pas répéter ce qui n'a été payé par son tuteur que

pour remplir un devoir que lui imposait la loi.

S'il en était autrement, si lc mineur devenu ma-

jeur pouvait répéter tout cc qui a été payé par
son tuteur, sans être tenu à aucune preuve, il en

résulterait que chaque créancier, en recevant du

tuteur, devrait, pour sa sûreté, retenir les titres

de sa créance, dans la crainte d'être un jour forcé

d'en prouver la légitimité, ou tout au moins d'exi-,

ger du tuteur un récépissé des pièces par inven-

taire, pour obliger le mineur devenu majeur à les

représenter, s'il venait un jour à répéter ce qui a

été payé par son .tuteur. Aucune toi n'exige des

précautions aussi gênantes.

Opposerait-on l'art. ta38, qui porte que, 'pour

payer valablement, il faut être propriétaire de la

chose donnée en paiement, et capable de l'alié-

ner, pour en conclure que le paiement du tu-

teur n'est pas valable?

1[ne faut pas presser judaïquement les termes d<*

cet article. Le tuteur est le mandataire légal du mi-

neur, f<omt;tt/oeo/M&e!Uf.La loi le charge de payer
les dettes du mineur, comme un majeur peut char-

ger son mandataire de payer les siennes les paie-



ï'tt. 2~. ~<? ~n~a~mt/it <~M<mtt'f!tMn.

mens faits par le tuteur sont donc aussi valides

que ceux faits par un mandataire ad hoc, et le mi-

neùr devenu majeur ne peut les attaquer qu'en

prouvant que la chose payée n'était pas due.

68. Quant aux femmes, ce qui dans nos usages
ne peut s'appliquer qu'aux femmes en puissance
de mari, comme elles n'ont pas l'administration

de leurs biens, elles ne peuvent, de même que les

mineurs, faire un paiement valable. Le mari peut
donc répéter le paiement fait par son épouse sans

son autorisation, et le créancier ne pourrait se

soustraire à la restitution qu'en prouvant, t". que
la chose était due par la communauté; s", que la

dette était exigible. n ne suffirait pas de prouver

que la femme était personnellement débitrice; car

le créancier ne pouvait poursuivre le paiement des

dettes personnelles de cette dernière, que sur la

nue propriété de ses biens. ( i~to t~i5, i/i'4
etc. etc.)

Mais si la femme avait payé une chose dont elle

avait l'administration et la disposition, elle rentre-

rait dans le d roit commun, et ne pourrait la répé-
ter qu'en prouvant qu'elle n'était pas due, et qu'elle
a été payée par erreur.

6g. Ces deux preuves sont nécessaires, comme

nous l'avons déjà dit, pour faire réussir une de-

mande en répétition; mais la preuve que la chose

n'était pas d uefait le plus souvent présumer qu'elle
a été payée par erreur, et cette présomption dis-

pense le demandeur en répétition de cette dernière

preuve, parce que la présomption de donation que

pourrait faire naître la circonstance d'un paiement
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fait sciemment, avec connaissance que la chose

n'était pas due, se trouve alors balancée et dé-

truite par uneautre présomption p[us forte, cette

que personne n'est présume donner lorsqu'il ne

doit pas, et que le paiement peut avoir eu une

autre cause, telte que l'errenr.

~o. Ainsi, la même présomption qui rejette sur

le demandeur en répétition la preuve que la chose

qu a a payéen'est pas duc, rejette sur son adver-

saire, lorsque cette preuve est une fois faite, le far-

deau de prouver que le paiement a été fait sciem-

ment, et avec connaissance que la chose n'était

pas due.

Par exemple, je ~ous ai payé un legs que vous

faisait mon père dans 'un premier testament; j'en

découvre un second qui révoque le premier, et

prouve que le legs ne vous était pas du; je puis,
en le représentant et sans autre preuve qte la re-

présentation, répéter ce que je vous ai indûment

payé le paiement du legs est présumé fait par er-

reur, et dans l'ignorance de la révocation portée
dans le second testament.

Il est pourtant très-vrai que la représentation
<Iu second testament ne prouve point que j'igno-
rasse son existence au moment où je vous ai payé
le legs. Mais pour établir mon ignorance, j'ai en

)));<faveur la présomption de la loi ci-dessus citée.

La donation ne se présume point, et personne

n'est assez peu soigneux de ses afTaires, ni assez

dupe pour prodiguer son argent sans raison, quand
il sait qu'il ne doit rien., quand il en a la preuve
entre les mains (?:tt fnt'Ht s<~N[~ rtu~tMiw afM re-
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<)tHM~est, t«/~Ct/C<H<t~~<eMHM.at'M.Loi 25, ~de

y~o&a< sa. 3.

On doit done présumer que je n'avais pas con-

naissance de la révocation du legs lorsque je vous

l'ai payé (;).
A cette raison péremptoire, ajoutons-en une

autre, qui ne l'est pas moins. Je répète le legs que

je vous ai payé dans l'ignorance du second testa-

ment quile révoque. Vous m'opposez, pour excep-

tion, que je vous ai payé sciemment et en pleine
connaissance du second testament, qui révoque le

legs. Nous venons de voir que la loi présume que

je l'ignorais; mais enfin votre prétention est une

exception que vous opposez à ma demande; or,
c'est au défendeur de prouver son exception ~!eM<

f:Mt~M!M/o~tae~r. C'estdone à vous qu'il incombe

de prouver que c'est sciemment et en pleine con-

naissance du second testament que j'ai payé le legs

révoqué; que, d'ailleurs, aucune cause ne pouvait

[<] Si on ne lisaitque snpejftCieHemect laloi aS, ffdc /?)'o~a~ on

pourrait qu'elle rejette, sur le au pétitoile, la c6arqe
de prouver non seulement que la chose pa3 cc u'ctait pas due, mais en-

coie qu'elle été payée par cr,cnr ~t idarl evm Jni dieit budebitas svl-

viasa (peennias~, compel(i ad prubaliv>xcs, qaLd pcrdotum aecipientis, vef

afit/unm justam ignorantia; caasan,, i,edebitam ab co aolatrem est; et niai

bec asfondarit, nu(fam cam rcpei%tionem frabrra.

Mais ACC\1ISC, répondant â cette objectiou, a !'nrt bicn remarquv

qne cette pl ('uve de l'errenr ou de l'ignorance de celui qui a payé re-

suIte, par plÓ50mptÍ()n, de la prf'(1\'c que la chose n'était pas due

Yaritrx bic probat éndebitune, r/uod pole,st facifd qnanddqne yecre, ut si

appareat iesiameatum non aafcre ex- quv sofuit. Si autem, ajoute-t-il

d,xeipintar qnod srienLer svfvit, ipse prabet avionüa,n. itt sacuudrrm hve,

prvl afur ignarnnliu prreaunefrtivé eo ipsv gued probntur i>:dcbitum.

Ainsi, la doctÚne d':lccurse est paifaitement d'accord avcc la nôtre.
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me porter A vous payer, si ce n'est l'ignorance de

tarévocation.

Disons donc que si c'est au demandeur en ré-

pétition
de prouver que la chose qu'il a payée n'é-

tait pas due, parce que l'on est présumé devoir ce

nu on
a payé, lorsqu'il a fait cette preuve, il est,

par la même raison, présumé n'avoir payé que

par erreur, parce qu'on présume plus facilement

une erreur qu'une donation c'est donc au défen-

(leur de prouver que le demandeur a payé sciem-

ment et en pleine connaissance ce qu'il ne devait

pas, pour en conclure qu'il a voulu lui faire une

donation, et pour appliquer la règle ou la pré-

somption Cujrls per errorem. dati repetitin est, <ytM

COnSH~Ct/n<t<<OM«<Mclt. Loi 55, ~'f<6A J.

~l. S'il y avait du doute sur le point de savoir

si celui qui a payé avait ou non la connaissance

(jn'it ne devait rien, connaissance que la loi exige

pour faire présumer une donation de la chose

payée, la répétition devrait être admise.

Il en est de même du cas où celui qui a payé
était en doute s'il devait ou ne devait pas. D'an-

ciens jurisconsultes romains pensaient que la ré-

pétition ne devait pas être admise, parce que, sui-

vatit eux, il résultait d'un pareil jugement une

transaction présumée qui s'opposait à la répéti-
tion.

Justinien a proscrit cette opinion, dans la loi

dernière, Cod. de condirt. uttM; /j. 5, où il or-

donne d'admettre la répétition de ce qu on a payé
dans cet état de doute, sans qu'on puisse en in-

duire une transaction présumée. Bien entend que
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le demandeur en répétition prouve que réeltemet]

la chose n'était pas due (i ).

72. La présomption de donation ne peut ëtr

appliquée qu'au cas ou elle n'est pas combattu

par une autre présomption ou conjecture, qui in

dique que le paiement peut avoir eu une autr

c~use plausible et vraisemblable. Dans le doute

on ne peut présumer la donation Suum ~'af~r
ncmo facilë j[))'<MMtHt<t<

73. Il y a cependant des cas où il ne sufEt pas a~

demandeur eu répétition de prouver que la chos

payée n'était pas due, et où il doit prouver d

plus qu'il était dans l'erreur. J'ai payé une deU

de mon père éteinte par la prescription. La preuv

que la prescription était acquise ne suSit pas seul

pour autoriser la répétition, parce qu'on peut re

tioncer a une prescription acquise, parce qu'il peu

y avoir des raisons de croire que la dette n'avai

pas été payée, et que, dans le doute, il y a ton joui
de la délicatesse à payer ses dettes. La preuve qu
la prescription était acquise ne sufHt donc pas pou

prouver que le paiement n été fait sans cause;

faut, pour réussir dans la répétition, prouver d

plus qu'au moment où il a é[é fait, j'ignorais qu

ia prescription fut acquise (2).
J'ai payé un legs, en vertu d'un testament nu

par vice de forme, par incapacité du testateur o~

du légataire. 11 ne suffit pas pour autoriser la ré

ti) ~y.FerM!urt<'Code,Uy.4, tit. 5, n*.tS.

(a) voy,Ceque.nousavupsdit tOID.VI, 7j d la nole.
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uiHition,
de prouver la nullité ou l'incapacité; car,

nonobstant ces vices, je puis avoir en l'intention

d'honorer la mémoire du défunt, en exécutant

s »sdernières volontés, qui m'étaient bien connues,

quoique consignées dans un acte nul ou non va-

lable. C'est une action louable et souvent prescrite

nar
la délicatesse* il faut donc, pour faire admet-

Irc la répétition prouver de plus que j'ignorais

1rs ûces du testament et l'incapacité du testateur

ou du légataire au moment où j'ai payé. C'est

,i!ors seulement qu'il sera constant que j'ai payé

par erreur, et que le paiement a été fait sans cause.

Je vous ai payé, en vertu d'un billet que je vous

avais consenti, une somme de 1,000'; j'en de-

mande la répétition, en offrant de prouver que

1011sm'avez extorqué par violence le billet dont je

demande la rescision. Cette preuve ne suffit pas

pour faire admettre ma demande en répétition, si

je ne prouve en même tems que la violence n'avait

pas cessé du moment où j'ai fait le paiement; car

le paiement volontaire peut avoir eu pour cause

l'approbation du billet et la volonté d'accomplir
une promesse qui n'en était pas moins réelle, quoi-

que donnée par une crainte qu'un homme coura-

geux et religieux observateur de sa parole, a tou-

jours de la répugnance à confesser et à mettre en

nvuul, uniquement pour se dispenser de donner

lin peu d'argent, que, dans la vérité, il avait pro-

•nis, suivant la maxime des stoïciens Coacta vo-

t'mtas, est tamtm volantes.

C'est sur ces principes qu'est fondée la disposi-
tion de l'art, ni 5, qui porte

« qu'un contrat ne
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• peut plus être attaqué pour cause de violence,
» si depuis que la violence a cessé ce contrat a été

» approuvé, soit expressément, soit tacitement,
• etc. » car il est alors impossible de prouver que
l'exécution volontaire du contrat quoique nul
dans le principe, soit sans cause, et fondée sur

l'erreur.

Il en serait autrement, s'il s'agissait du paie-
ment d'un billet consenti par mon père.

Si je découvre dans la suite que ce billet avait

été extorqué par violence, la preuve de ce fait suf-

fit pour me donner le droit de répélition et pour
faire présumer que j'étais dans l'erreur, lorsque

j'ai payé un billet dont je prouve aujourd'hui la

nullité.

74- Le droit romain donne une foule d'exemples
de cette présomption d'erreur, fondée sur la preuve

que la chosepayée n'était pas due. 11est bon de par-
courir les principaux.

Elle s'applique à tous les cas où l'on prouve

qu'il a été payé plus qu'il n'était dû.

Il en résulte la présomption très-naturelle d'une

erreur, plutôt que celle d'une donation de la part
du débiteur Si quid probare poluerispati-em IMim,

cui hœres extithti, ampliàs debito credilori persol-
visse repetere potes. Loi 1 Cod. de condict. indeb.,

4. 50.

75. On paie plus qu'on ne doit, quand on ne re-

tient pas Ce qu'on devait retenir sur ce qui a été

payé on peut donc le répéter, sans autre preuve

que celle de la non rétention; par exemple, si le

débiteur d'une rente soumise à la retenue légale
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pour Ie9 contributions, n'a pas fait cette rétention

en payant
les arrérages il peut la répéter, en re-

présentant la quittance qui prouve qu'il a payé sans

retenue.

J'ai vendu tous mes droits dans une succession

qui
m'était échue, et j'en ai livré tous les biens,

sans retenir une somme qui m'était due par le dé-

funt je puis répéter cette créance contre l'acqué-

reur Si is qui fuereditalem venrlidit et emptori tra-

didit, id quod sibi mortuus debuerat non retinuit,

repeterepoterit, quia plus débita solution per condic-

tianem rectè reeipilur. Loi l\S, fj de cnndict. indeb.,

12.6.

La loi 4ç § 1 au même titre, donne l'exemple

suivant de la répétition d'une somme dont la ré-

tention n'avait pas été faite. Partie d'une maison

grevée de substitution avait été incendiée et répa-

rée par le grevé. Au terme fixé, il restitue la mai-

son ainsi réparée, sans retenir le montant de ses

dépenses. Il peut les répéter condictione indebiti,

comme ayant payé plus qu'il ne devait Si pars
domûs qui in diem per fideieommissum relicta est,

arserit ante diem fideicommissi cedenlem, et cûm hm~

res sud impensâ refecerit, deducendam esse impen-
sam ex fideicommisso constat; et si sine déductions

domum tradiderit, posse incerti condici, quasi plus de-

bito dederit.'

Cette disposition doit être suivie sous l'empire
du Code, dans les cas de substitution permise en

faveur des petits-enfans ou des neveux. INous avons

vu tom. V, n°. ^75 que, si le grevé de restitn-

tion fait l'avance des grosses réparations il lui en
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est dû reprise ou à ses ayant-cause, lors de la ces-

sation de la jouissance, pourvu qu'elles aient élu

occasionnées par vétusté ou cas fortuit. Si le mon

tant de cette reprise n'avait pas été retenu sur les

biens rendus, il pourrait être répété condiclione in-

debili, suivant la loi citée.

jQ. Il est évident qu'on paie plus qu'on ne doit,

en payant une seconde fois une dette déjà acquittée,

de quelque manière que ce soit par exemple par

compensation on peut donc répéter la somme in-

d iraient payée: Si qwtscompensa™polenssolverit,con-
dicere poterit, quasi indebito solulo. Loi 10, § i, /i'
de compens., 16. 2. [F'oy. ce que nous avons dit

tom. VII, n°. 39o).

77. Si j'ai payé en entier une somme que je de-

vais solidairement avec Titius, qui l'avait déjà

payée aussi en entier, je puis la répéter, parce que

j'ai payé ce qui n'était plus dû.

Si nos paiemens étaient de même date, chacun

de nous ayant payé moitié plus qu'il ne devait.
a le droit de répéter cette moitié Si duo rei qui
decenzdebebunt vigenti pariler soiverint, C'elsus ait

singulos quina repetituros, quia cùm decemdcherenl,

vigenti solvissent, et quod mnptiits ambo solveràu,
ambo repelere possunt. Loi îg, §4, If de condict. in-

deb.i 12. 6.

Si je devais solidairement avec Titius deux cho-
ses sous uue alternative; par exemple, un cheval
ou 6oof, et que l'un de nous ait donné la somme,
et l'autre le cheval, la dette ayant été acquittée par
le premier paiement, l'objet du second peut être

répété, parce qu'il n'élait plus dû.
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Si les deux paiemens étaient de même date,

chacun de nous ne pouvant répéter la moitié de

ce qu'il
a payé, parce que, dans le principe, nous

ne pouvions payer la moitié de chaque chose due

sous une alternative, le jurisconsulte Paul décide

que
le créancier a le choix de rendre la chose qu'il

voudra Hoc caw electio est creditoris, cui vêtit sol-

rere, ut alterius repetitio impedialur. Loi z\, ff de

amdict indeb., 12. 6.

II paraît injuste, au premier aspect, de déférer

l'option au créancier qui est en faute d'avoir reçu

deux choses, dont l'une ne lui était pas duc. Ce-

pendant, comme il est possible qu'il n'y ait aucun

reproche à lui faire; par exemple si les paiemens

out été faits le même jour, l'un à lui-même, l'au-

tre à son agent, et que d'ailleurs c'est, dans l'es-

pèce, le créancier qui se trouve devenu débiteur,

on suit la règle générale Eleclio deb'Uoris est.

Dans l'espèce précédente, ce sont deux débi-

teurs solidaires d'une obligation alternative, qui

out payé, le premier l'une des choses, le second

l'autre, quoiqu'une seule fûl due. La loi citée laisse

au créancier l'option de rendre celle qu'il voudra,

parce que c'est lui qui est désormais débiteur. Po-

thier souscrit à cette décision dans son Traité de

comlictione indebiti, n°. i/jg,

78. Mais lorsque le débiteur unique d'une dette

alternative a payé en même tems les deux choses,

croyant, par erreur, les devoir toutes les deux,

trompé, par "exemple par une expédition où le

notaire avait écrit et au lieu d'où, qui se trouvait

dans la minute, il n'est pas douteux que la resti-
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tution d'une de ces deux choses est duc. On n'en

a jamais douté; mais le créancier qui les a reçue,,
toutes les deux a-t-il également le choix de rendre

celle qu'il voudra, ou bien le débiteur, qui avait

originairement le droit de choisir celle qu'il vou-

lait payer, conserve-t-il le droit de répéter celle

qu'il veut?

Les anciens jurisconsultes romains étaient divi-

sés d'opinion sur cette question. Celsus, Marcellus

et Ulpien pensaient que dans cette espèce, comme

dans la précédente, le créancier devenu débiteur

avait le choix de rendre celle des deux choses qu-ili[

voulait.

Mais Papinien et Julien, les deux plus grands

jurisconsultes de Rome, laissaient au débiteur Ic

choix de répéter celle des deux choses qu'il avait

payée, comme il avait originairement le droit do

payer celle qu'il voulait. Justinien se prononça

pour cette dernière opinion dans la loi pénul-

tième, Cod. de condicl. buleb., 5. (1).
Pothier, des Obligations, n°. 35^, trouve cette

décision équitable. Eneffct, l'erreur du débiteur

qui a donné les deux choses doit d'autant moins

le priver de son droit de choisir, que le créancier

n'est point sans reproche d'avoir reçu les deux clio-

ses au lieu d'une et s'il avait reçu par erreur, cette

erreur ne peut lui donner plus de droit qu'il n'eu

avait dans l'origine il se trouve donc naturelle-

ment replacé, ainsi que le débiteur, dans l'état où

(i) Sur laquelle M. Edmond Mcrille in 5o decis. Jastiniarti, et IU-

gueau, in constit. et decis. histinianu
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ils étaient l'un et l'autre avant le paiement. Aussi,

le jurisconsulte Julien ( i ) décide que, si l'une des

choses a cessé d'exister, le débiteur ne pourra pas

répéter celle qui reste.

79. Remarquez bien qu'il ne s'agit ici que des

cas où les deux choses ont été payées en même

.teins, simula dit la loi; car alors on ne peut dire

laquelle des deux a éteint la dette. Au contraire,

si les deux choses ont été payées en différens tems,

la première payée a éteint la dette et acquitté le dé-

biteur, qui peu t répéter la seconde, soit que la pre-
mière ait péri ou non. Si elle a péri, c'est pour le

compte du créancier; si elle n'a pas péri, le débi-
teur ne peut la répéter, parce qu'elle était due. Il

ne peut répéter que la seconde qui ne l'était pas,

puisque la dette était éteinte par le premier paie-

ment et si la seconde chose périssait, le débiteur

ne pouvait rien répéter, à moins que la perte ne

tût arrivée par la faute du créancier, ou depuis

qu'il a été mis en demeure de la restituer (a).

So. Si un débiteur qui a payé en înêine tems deux

(1)Loi5, ffdecondht.indeb.,13.6.
Voici le texte de la loi Cum is, quiPamphilum nul Stichum débet,

siaiii, utnimquc saluent, si postcàijuâm idrumtjae soUerit, aui uterque,
nul altcrex his debiii in rerum naiaràossc, niliit repetet idenim rcma-
nebit in sati'io auod superest.

(?) ~oy.CojaS)~33j ~m~t'ct.t'n~e&.j dans sonCommen-(?) Voy. Cujas, in les- 53 > ffdoeondict. indcb,, dans son Coinmen-

l^ire, in lib. 10, Vigest. Satvii Juliani, tom. III, op. posilt., col. 58 et

â9. util. Fabrcli.

Utud observandum est initio hujtts tegis poni, hominem tttrumque slmul

fuisse solutttm nain ni alius post atitim wlutiis sit cjus lanihm qui pos-
tcr'wrc loco el tempora sotutHs est cendictio competft, ijitoniain indebittts

f"U. Ptiore autem laco froptttrsrteùi[7t»^itU
ei cnnseifucuter priar credilori

/cnî; poslerinr dcbiloyiCii^bnrU ÀittalHtiram créditons.
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choses, croyant, par erreur, les devoir toutes les

deux, tandis qu'il ne devait que l'une ou l'autre,
sous une alternative, peut, après l'erreur décou-

verte, répéter celle des deux qu'il lui plaît, celui

qui a payé une chose, croyant, par erreur, la de-

voir détèrminément, quoiqu'il ne la dût que sous

une alternative qui lui laissait le choix d'en payer
une autre, peut-il, après l'erreur découverte, ré-

péter celle qu'il a payée en offrant de donner l'au-

tre ? (1)
Par exemple, mon père avait légué à Caïus tel

tableau de David, qu'il possédait en original. J'en

ai fait en conséquence la délivrance; je découvre

ensuite un codicille dans lequclmon père me laisse

l'option de donner le tableau ou 5,ooo'; puis-je ré-

péter le tableau en offrant la somme?

Les anciens jurisconsultes romains étaient en-

core divisés d'opinion sur ce point. Celse, loi 19,

ffde Icg. 2e., refuse en ce cas le droit de répétition,

que Julien accorde, au contraire, dans la loi 56,

§ penutt.; ff de condict. indeb., 13. 6. Justinien n'a

point prononcé sur cette question analogue à la

précédente, et qui doit se décider par le même

principe il est donc resté une antinomie dans le

Digeste entre les deux lois citées comme l'observe

fort bien Ragueau (2), en dépit de ceux qui n'en

veulent point reconnaître; ce qu'il ne nous im-

porte en rien d'examiner, dans notre jurispru-

(>)Voy.cequenon*avonsditlom.VTne.fîgy,
(•i) In /<*£'.penult., fod. de stmdict. mdeb., t\ 5.
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dence française, où les lois romaines ayant perdu

leur autorité législative, nous n'avons, entre deux

lois contraires, qu'à voir celle qui est la plus con-

forme à la raison et à nos principes; et c'est, sans

contredit, l'opinion de Julien qui est la plus rai-

sonnable, puisqu'elle rend à chacun ce qui lui ap-

partenait d'abord: L'erreur innocente du débiteur,
sur la qualité de son obligation, ne doit pas lui

préjudicier, en le dépouillant de l'option qu'il avait

de payer la somme au lieu du tableau.

C'est aussi l'opinion de Pothier, dans son Traité

des obligations, n°. 2 55, et de Dumoulin, qu'il
cite.

Ces auteurs y apportent, avec raison, un tem-

pérament fondé sur l'équité c'est que, sile créan-

cier n'a pas induit le débiteur en erreur sur la qua-
lité de 1 obligation, s'il a reçu de bonne foi, la répé-
tition ne doit être admise qu'autant qu'elle ne lui
causerait aucun préjudice, et qu'il serait remis
au même état où il était avant le paiement; car la

répétition n'est fondée que sur l'équité (i). Nous
verrons bientôt que ce tempérament s'accorde avec
lesprincipes du Code.

81 Voici encore, relativement au droit de répé-
tition, dans le cas d'une dette alternative une

question que l'on trouve décidée dans la loi 26,

§ i3, ffde condict. indeb., par Ulpien; mais dont
la décision ne nous paraît pas devoir être suivie. Je
dois à Caïus 600' ou tel cheval; je lui paie 3oo';

{1) Loi (i'i ffde amtict. indeb.
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puis-je, après ce premier paiement, répéter cette

somme et donner le cheval ? Cela dépend suivant

Ulpien, du point de savoir si j'étais libéré par le

paiement de 3oof. Or, dit-il, je ne l'étais pas:
Caïus peut donc me demander 3oof ou le cheval,
et si je préfère de donner le chevel, je pourrai ré-

péter les 3oof que j'ai payés. Il dit que Celse et

Marcellus sont de cet avis,

Leur autorité est infiniment respectable, sans

doute; mais il nous est impossible d'y déférer.

parce qu'elle nous paraît contraire à la raison et

aux principes établis sur les paiemens.
Le choix appartient au débiteur, sans doute, dans

les obligations alternatives; mais, après un premier
choix fait et accepté par le créancier, le débiteur

ne peut plus varier. Or, dans l'espèce proposée,
en donnant d'abord une somme de 5oor, j'ai ma-

nifestement choisi de donner de l'argent, plutôt

que le cheval; et Caïus a approuvé mon choix, en

recevant volontairement un paiement partiel qu'il

pouvait refuser je ne puis donc plus varier ni ré-

péter les 3oof, sans son consentement.

C'est une pure subtilité de dire que le paiementt

partiel des 5oof ne m'a point libéré. Non sans

doute, il ne m'a'point libéré en entier; mais il m'aa

libéré pour une moitié des 600'. Je ne reste plus
débiteur que de 3oof. En payant la première som-

me, j'en ai irrévocablement transféré la propriété
au créancier, qui n'a reçu que ce qui lui était dû.

On ne peut donc le forcer à rendre une somme

que peut-être il a consomméede bonnefoi. Cepen-
dant Pothier, Traité de condielione indebili, n°. 1 55,
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parait approuver la décision de la loi citée. Mais,

à l'époque où il écrivait, les lois romaines avaient

une force qu'elles n'ont plus aujourd'hui, et quoi-

qu'elles n'eussent pas force de loi dans les pays

coutumiers, il était rare qu'on osât s'en écarter. La

raison sans l'autorité avait alors peu d'empire en

jurisprudence.
82. Si l'on a payé à une autre personne qu'à celle

du véritable créancier, le droit de répéter la chose

payée est évident Indebiium est'non tantum quod
omninbnon debetur, sed et quod alii debetur; si alii

sohalur. Loi 65^ §fin, ff de condict. indeb., 12. 6.

Par exemple si j'ai payé à celui qui se disait

faussement l'héritier ou le mandataire de mon

créancier. Loi 26, § i i, ff, loi S, Cod. H. T.

Par exemple encore si, devant 3,oooc à Caïus,

décédé, représenté par trois héritiers, j'ai payé la

sommeentière à l'un d'eux qui, par la division des

créances, ipso jure, n'était créancier que de i,ooof.
85. La répétition a encore lieu, si j'ai payé

dans mon nom ce qu'un autre devait, croyant par
erreur le devoir moi-même Indebitutn est non tan-

titnaquodomninb non debelur, sed. si quod alias

debebat, alius quasi ipse de beat solvit. Loi 65., %fin.,
H. T.

La loi 19, g1 ffH T., en donne pour exemple
le cas où me croyant faussement héritier de Caïus,

j'ai payé les dettes de sa succession. La loi m'en ac-
corde le droit de répétition, quoique, dans ce cas,
le créancier n'ait reçu que ce qui lui était dû

Quamvis debitum sibi qitis reciptat, lamen si is qui
dat non debilum dat, repetitio competit; vetuLisi is
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qui hœredetn se fatsà existitnans, creditori hœredita-

rio solveret (1).

Cependant la loi 44 ibid., dit qu'on ne peut for-

mer de répétition contre celui qui n'a reçu que ce

qui lui était dû, quand même il l'aurait reçu d'un

autre que du vrai débiteur Repetitio nulla est ab

eo qui sumn recepit, tametsi ab alio quàm à vero de-

bitore solutum est.

Mais cette loi ne doit s'entendre que du cas où

le paiement a été fait par un tiers au nom du vé-

ritable débiteur. C'est ainsi que Pothier, Domat,

Perez, etc., concilient ces deux lois.

M. Delvincourt, tom. III, pag. 680, trouve cette

conciliation divinatoire. II en propose une autre.

On peut encore en voir une troisième dans le Jus

civile controversum du savant Colaius, lib. 12, tit. 9,

quœst. 13. Nous nous en tenons à celle de Pothier

et de Domat, qui nous paraît la plus raisonnable.

Il nous importe peu de concilier deux lois ro-

maines qui ont perdu leur autorité législative. Il

nous suffit de suivre celle qui nous paraît plus con-

forme à la raison.

Mais il est denotre devoir de remarquer que l'ar-

cle 1377du Code nous paraît favoriser en tièrement

l'opinion de Pothier, guide principal des rédac-

teurs. La première dispositionde cet article porte
«Lorsqu'une personne qui, par erreur, se croyait

(1) II paraît aussi que, dans ce cas, celui qui a payé peut agir contie

le véritable héritier, par l'action negotiorurn geslorutn car, en payat
les dettes de la succession, il a vcritajblcment gelé les affaires de l'iitiifc-

«Uté quoique sans le savoir.
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f débitrice, a acquitté une dette, elle a le droit de

»répétition contre le créancier. »

La seconde disposition ajoute « Néanmoins ce

»droit cesse dans le cas où le créancier a supprimé
son titre par suite du paiement, sauf le recours de

>celui qui a payé contre le véritable débiteur. »

II s'agit ici, comme on voit, de celui qui a payé
une dette qu'il croyait sienne, quoiqu'elle fût celle

d'un autre; et il est évident que l'article suppose

qu'il l'a payée dans son nom et non pas dans celui

du véritable débiteur; autrement, il n'y aurait pas
d'erreur. C'est en considération de cette erreur,

que l'article lui-donne le droit de répétition, qu'il
ne pourrait avoir, s'il avait payé la dette dans le

nom du véritable débiteur, comme l'art. 1 a36lui

en donne la faculté. Ce serait le cas d'appliquer la

loi 44 Rtpetitïo nulia est ab eo qui suum recepit,
imneuiab alio quant à vera debitore soluturn est.

Inutilement se plaindrait-il que le véritable dé-

biteur, au nom duquel il a payé et contre lequel
il avait un recours, est insolvable. Tant pis pour
lui. Le créancier lui répondrait qu'il a reçu ce qui
lui était dû suum recepit; qu'on ne peut le lui re-

prendre qu'il n'a même plus d'action contre son

ancien débiteur, dont la dette est éteinte, ainsi

que ses accessoires, tels que les cautionnemcns et

hypothèques; qu'enfin, le tiers qui l'a payé volon-

tairement dans le nom de/son débiteur, n'a de re-

proches a faire qu'à soi-méme, et que l'impru-
dence qu'il a commise ne peut nuire à un créan-

cier qui a reçu de bonne foi, et dont la créance est

désormais éteinte.
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Au contraire, lorsque le tiers a payé la dette

d'autrui par erreur, et croyant payer la sienne

propre, comme dans le cas où il se croyait héritier

du débiteur, la loi, d'accord avec l'équité, lui ac-

corde un droit de répétition qui ne nuit en aucune

manière au créancier, lequel se retrouve dans la

même situation où il était auparavant, avec ses

droits entiers contre l'héritier de son débiteur, du-

quel héritier le paiement fait dans le nom person-
nel d'un tiers n'a point éteint la dette, comme le

dit fort bien la loi 19, § 1 Hic enim neque verus

hœres liberatus est, et is qui dédit repeterepoterie.

Cependant, si le tiers qui, se croyant par erreur
débiteur personnel au lieu de se faire remettre

le titre de la créance, a fait la faute de laisser le

créancier supprimer le titre qu'il croyait de bonne

foi devenu inutile; par exemple, s'il avait déchiré

ou livré aux flammes (1) le billet que lui avait con-

senti le défunt, alors le droit de répétition cesse,

parce que, dit M. Maleville, l'équité ne permet pas

quele créancier de bonne foi soit la dupe de la faute
du payant. Il ne reste à celui-ci qu'un recours à

exercer contre le véritable débiteur, recours de-

venu difficilepar la suppression du titre de créance;
mais enfin c'est sa faute. Toute cette doctrine est

parfaitement raisonnable et d'accord avec les deux

lois citées, entendues dans le sens que leur don-

nent Pothier et Domat.

84. Si le tiers qui a payé la dette d'autrui s'était

(0 Yn- Domat pag. 176 n». 1.
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fait subroger dans ses droits il ne pourrait égale-

ment répéter ce qu'il a payé. La subrogation ac-

ceptée est une convention contre laquelle il lie

peut revenir.

85. La division des dettes d'une succession, ipso

jure, entre tous les héritiers, peut encore nous

donner l'exemple d'un paiement fait par erreur

pour autrui, ou, si l'on veut, d'un paiement au-

dessus de ce que devait celui qui a payé. Si, par

exemple, me croyant, par erreur, solidairement

obligéaux dettes d'une succession dont je n'ai re-

cueilli que la moitié j'ai payé la totalité d'une

dette chirographaire, je puis répéter la moitié que

j'ai payée de trop et qui n'était due que par mon

cohéritier.

Je pourrais même répéter le billet par lequel je
me suis engagé, par erreur, de payer au-delà de

ma portion héréditaire ( 1 ) Js qui plus tjuàm hare-

ditaria portio ef~acit, per errorem, creditori caverit

mdebitipromissihabet eondictionem. LoiSl ,ffll. T.

86. Il serait fastidieux et inutile d'énumérer tous

les cas où les lois romaines admettent la répéti-
tion. II suffit de dire en général qu'elle est admise
en faveur du propriétaire toutes les fois qu'une
chose reste, sans aucune cause aux mains de celui

0) M.Delvincourt,tom.II, pag.677,not.5, influe,estd'unavis
ce quiétonned'autantplus,quedansle lom.IIl,pag.679,
nol.4 ilpense,commenous,qllelepaiementfaitparerreurdedroit
donnelieuàlarépétitionaussibienquel'erreurdefait maisilparaît
quefatoi3 1,fjdecondict.imdtb.,surlaquellenousappuyonsnotreopi-
"tau,luiavaitéchappe.
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qui l'a reçue Hmc condicto ex œquo'et bono iniro*

duclaj quod aUerius apud alterum sine CAUSAdepre.
hendiiur, revocare consuevil.

87. C'est sur ce principe qu'est fondé le droit
de répéter la chose payée la répétition doit donc

cesser dang tous les cas où il existe une cause de

paiement raisonnable et vraisemblable quand
même la chose payée ne serait pas due dans le

sens légal et rigoureux du mot suivant lequel
une chose n'est due que lorsqu'on a une action ci-

vile pour l'exiger Debitor intelligitur is à cjuo in.

vito exigi pecunia potest. Loi io8,ffde V. S.

Dans un sens plus conforme à l'équité et à la

morale une chose est due quoique la loi n'ac-

corde pas une action civile pour contraindre à la

payer. C'est le cas de toutes les obligations natu-

relles, dont l'un des pffets, suivant le droit ro-

main, est d'empêcher la répétition de la chose

payée, parce que, dans ces cas, on ne peut pas
dire que le paiement soit sans cause Licel minus

propriè debere dicuntur naturales debilores, per abu-

sionem intelligi possunt debilores et qui ab Aïsdebi-

tum recipiuntj debitum sibi recepisse. Loi 16 5 3
in fin., ff de fidejuss. Naturalis obligatio manel et

ideb solutum repeti non potest. Loi 19 ff decondict.

indeb. 12. 6.

Notre Code civil a suivi les mêmes principes.
L'art. ia35 porte Tout paiement suppose une

» dette. Ce qui a été payé sans être dû est sujet à

» répétition. La répétition n'est pas admise à l'é-

» gard des obligations naturelles, qui ont été vo-

» lontairement acquittées. »
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Les art. ig65 et 1967 donnent un exemple de

l'application du principe. Le premier porte La

Dloi n'accorde aucune action pour une dette du

»jeu ou pour le paiement d'un pari. »Le second

ajoute «Dans aucun cas, le perdant ne peut ré-

péter ce qu'il a volontairement payé, à moins

»qu'il n'y ait eu de la part du gagnant, dol su-

1percherie ou escroquerie. » Car alors il n'y a pas

d'obligation naturelle (l).
Le paiement fait en viduité d'une somme em-

pruntée par une femme, sans l'autorisation de son

mari, ni le paiement fait en majorité d'un em-

prunt fait en minorité, ne peuvent également êtie

répétés, parce que, si laloi accordeà lafemme et au

mineur devenu majeur une exception perpétuelle
contre la demande du créancier qui ne prouve

point l'emploi utile des sommes qu'il a prêtées
ilreste une obligation naturelle qui suffitpour faire

rejeter la répétition.
88. La loi présume même l'existence de cette

obligation naturelle dans ta personne du débiteur

qui paie une dette qu'il pouvait se dispenser de

payer, au moyen d'une exception péremptoire,
dont il avait connaissance, lorsque, par sa nature,
cette exception en éteignant l'action civile, laisse
subsister l'obligation naturelle.

Par exemple, celui qui paie une dette contre

laquelle il n'ignore pas que la prescription est ac-

quise, ne peut répéter ce qu'il a payé. Il est pré-

(1) Vov,ce que nous avons dit lom, VI } n«, jSi et suiv.
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juiné qu'il n'a payé que pour l'acquit de sa cons-

cience ou par un principe de délicatesse, parce

qu'il savait que la dette n'avait point été acquit-
tée.

Par exemple encore, celui qui paie nonobstant

un jugement d'absolution, même en dernier res-

sort, qu'il a obtenu contre son créancier, ne peut

répéter ce qu'il a payé. Il est présumé qu'il ne s'est

décidé à le faire que parce qu'il reconnaissait que
le jugement était mal rendu, et qu'il n'en restait

pas moins débiteur car la présomption de vérité

que la loi attache à la chose jugée, ne peut chan-

ger la nature des choses; elle ne s'étend qu'aux ef-

fets civils des jugemens. L'obligation de celui qui
n'est libéré que par un jugement inique, n'en con-

tinue pas moins d'exister. L'action du créancier

subsiste toujours ipsojure suivant le droit immùa-

ble antérieur à la loi civile. La force de celle-ci ne

peut aller qu'à permettre de repousser, par une ex-

ception qu'elle accorde, une action qu'elle n'a pas
le pouvoir d'éteindre parce qu'aucune puissance
ne peut détruire la vérité l'obligation naturelle

reste donc, après le jugement inique d'absolution

Licèt enim absolutus sit, naturâ tamendebitor perma-
-net. Loi60, If de oondict. indeb., 12. 6. [Vùy. ce que
nous avons dit tom X, n". 73 et 74).

De là, le jurisconsulte Paul infère que celui qui
a payé volontairement, depuis le jugement d'abso-

lution, n'a pas le droit de répétition Judex si maie

absolvit, et absolutus sud sponte solverit, repetere non

potest. Loi zBt/fde condict. indeb. Ce paiement vo-

lontaire fait présumer que le débiteur absous re-
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onnaît une obligation naturelle, que le jugement

n'a point
détruite.

pothier, Traité de condictione indebiii, n". i45,

adopte cette présomption raisonnable. Comment,

en effet, expliquer autrement la conduite de celui

qui paie nonobstant un jugement d'absolution,

dont il a connaissance? Mais, ce que ne fait point

la loi citée, Pothier étend cette décision au cas où,

lors du paiement, le débiteur n'avait pas encore

eu connaissance du j ugement qui lui donnait congé

de la demande et qui lui procurait l'exception de

la chose jugée.

Ilnous est impossible de partager cette opinion.

C'est précisément la connaissance qu'il a de l'ex-

ception péremptoire acquise en sa faveur, qui fait

présumer, dans celui qui paie volontairement, la

reconnaissance d'une obligation naturelle, que n'a

point éteinte le jugement d'absolution. Nous pen-
sons donc, avec Voët, in lit. de condict. indeb.,

a°. 4, que la loi citée ne parle que de celui qui paie,
sachant qu'il était à l'abri de toute recherche par

l'exception de la chose jugée; ce qui est en tout

conforme à la loi 26, § 3, H. T., qui porte qu'on

peut répéter comme non dû, non seulement ce

qu'on ne devait en aucune manière, omninb, mais

encore ce qu'on pouvait se dispenser de payer, au

moyen d'une exception perpétuelle Nisi sciens se

lutum exeeptione solvit. Voët ajoute que c'est aussi

ce qu'indique la loi 28 par lemotvolontairement,

sponle sud, qui ne signifie pas seulement que la vo-

lonté n'a pas été contrainte, mais aussi quelquefois

qu'elle n'a point été infeclée d'erreurs ou d'igno-



Tit. IV. Des Engagemens sans convention.

rance. Si l'on admettait l'opinion de Pothier. il fan-
drait dire aussi que tout paiement, même fait par
erreur pendant le cours d'une instance, ne peut
être répété; ce qu'il est impossible d'admettre car
on ne voit pas de motif pour rejeter la répétition
d'un paiement fait depuis l'instance commencée,

plutôt que d'un paiement fait auparavant, lors-

qu'il est prouvé que la chose n'était pas due. La
loi 60, fflt. T., dit bien que le véritable débiteur
ne peut répéter ce qu'il a payé, depuis la contes-
tation en cause, manente adhàc judicio; mais cette
loi ne parle que du véritable débiteur, verum debi-

torem, qui est, par conséquent, dans l'impossi-
bilité de prouver qu'il a payé ce qu'il nedcvait pas;
preuve cependant qui est le fondement de toute ré-

pétition.

Mais, dans l'espèce de la loi, le véritable débi-
teur prétendait fonder sa répétition sur l'incerti-

tude du jugement à rendre, en vertu de ce raison-
nement ou plutôt de ce sophisme Le paiement
"d'une obligation conditionnelle, fait avant l'événe-

ment de la condition, peut être répété, parce qu'il
est incertain si cet événement arrivera, et qu'en at-

tendant, il n'existepas d'obligation, mais seulement
une espérance. De même il est incertain si le dé-

biteur traduit en justice sera condamné donc il

peut répéter ce qu'il a payé avant le jugement.

Répondant à ce sophisme, Julien décide que la

répétition ne doit pas être admise, parce que, quelle
que soit la chance du jugement le débiteur ne

pourra répéter ce qu'il a payé. 11ne le pourra, s'il
est condamné la chose jugée deviendra un nou-
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veau titre contre lui. 11ne le pourra, s'il est ab-

sous car il reste l'obligation naturelle qui empê-

che la répétition, comme nous venons de le voir

dans le numéro précédent. Ainsi dit Julien le

débiteur, dans l'espèce proposée, se trouve dans

lecasd'un homme qui a promis de payer, soit que

tel navire revienne d'Asie, soit qu'il n'en revienne

pas Sive navis ex Asiâ venerit, sive non venerit.

MaisJulien ne dit pas que celui qui n'est point
véritablement débiteur ne pourra répéter ce qu'il
a payé par erreur avant le jugement, manentej'i-
dicio, en prouvant que la chose payée n'était pas
réellement due, parce qu'en effet il n'y a pas de

raison pour rejeter cette répétition, plutôt que
celle de ce qui a été payé avant le commencement

de l'instance.

Prétendrait-on que tout paiement fait pendant
l'instance et avant le jugement, doit être consi-

déré comme une transaction qui doit empêcher la

répétition, suivant laloi 65, %i,ffH. T., qui porte:
Et quidem quia quod transactionis nomine dalur,
licèt res nulta media fuerit, non repelitur, nam si lis

fuit, hoc ipsum quod à tite. discedittir causa videlur

esse?

Mais d'abord on ne pourrait, sous l'empire du

Code, présumer que le paiement fait pendant l'ins-

tance est unetransaction, puisque l'art. 2o44exige

que toutes transactions soient rédigées par écrit.

On ne pourrait également invoquer une pareille

présomption sous l'empire du droit romain. La
loi 11 Cod. de condict. indeb., /j. 5j défend de pré-
sumer de telles transactions, pour les opposer à
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la demande en répétition de ce qui a été payé sans

être dû Sancimus omnibus qui incerto animo inde-

bitam dederint pecuniam, vel aliam quamdam spe.
ciem persolverint, repetitionem non dette gari, et prœ-

sumptionem transaction!* non contra eos induci.

Si le. paiement fait pendant l'instance ne peut
faire présumer une transaction, la répétition de la

chose payée doit être admise, en prouvant qu'elle
n'était pas due.

Or, celui qui paie dans l'ignorance d'un juge-

ment d'absolution, rendu en sa faveur, se trouve

précisément dans le même cas que celui qui paie

auparavant, et manentejudicio. Un jugement qu'il

ignorait ne peut pas plus influer sur son esprit que
s'il n'existait point. Et si l'ignorance d'un juge-
ment rendu avant une transaction laisse, comme

le dit fort bien Pothier, n°. 157, les parties dans le

même état où elles étaient avant la transaction,

l'ignorance du jugement rendu avant le paiement
doit également laisser les parties dans le même état

où elles étaient avant le jugement. 11est évident,

quoi qu'en dise Pothier, qu'on ne peut argumenter
de ce jugement, ignoré lors du paiement, pour
faire présumer, dans la personne du défendeur

absous, une obligation naturelle, que ce jugement
n'a pas détruite. Ce n'est que lorsqu'il paie, sa-

chant qu'il peut s'en dispenser, au moyen de l'ex-

ception de la chose jugée, qu'il est, avec assez de

raison, présumé, en ne l'opposant pas, recon-

naître, par un paiement volontaire, l'existence

d'une obligation naturelle, que le jugement n'a

point détruite.
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Tnm. XI. 8

8g. Il n'est même pas nécessaire, pour empêcher

],i répétition, que le paiement ait eu pour cause

une obligation naturelle proprementdite. Il suffit,

pour faire cesser la répétition, qu'il ait existé une

cause raisonnable de paiement, telle qu'un motif

de délicatesse ou de piété. Nous en avons déjà
donné un exemple dans le paiement fait par l'hé-

ritier des legs contenus dans un testament nul. On

ne peut pas dire qu'il y ait obligation naturelle de

les payer; car les testamens ne sont pas de droit

naturel. Néanmoins, l'héritier ne peut répéter les

legsqu'il a payés, parce qu'il peut et qu'il est sup-

posé avoir eu, pour donner les choses léguées, un

motif très-louable, celui d'exécuter les dernières

volontés du défunt, par délicatesse, par piété, par

respect pour sa mémoire, qu'il a voulu honorer.

11nous semble qu'il en doitêtre de même, quand

il n'y aurait point de testament écrit; parexemple,
si l'héritier avait reçu une quittance dans laquelle
Caïus reconnaît avoir reçu de l'héritier de Sem-

pronius la somme de 3,ooo, pour un legs que le

iléfunt lui a verbalement fait en mourant. La

somme ne pourrait être répétée par l'héritier.
Voici un autre exemple tiré de la loi 32 § 2

Unemère (i), croyant par erreur devoir une dot

(i)Letextedit «Mtxlier,si ineàopinionesit, utcredatseprodote

11obligalatit,i/uîcti/uiddoitsnommedederit,nonrepetetsubtatâenimfattA»npmïone,rclinquiturpietattscausa,exquâseluiamrepolinonpoterit.»
MaisCujas,Oodefroy,le présidentFavre,danssesRatbnatiasur

f<:t!eloi,pensentavecraisonqu'ilfautliremateraulieudentulier.T'in
ff''etcettecausedepiété miseenavantdanscetteloi,nepeuts'ap-
i'Iiquf-rauneFemmeétrangère.
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de 1,000' à sa fille, en vertu du contrat de mariage
de cette dernière, lui a payé cette somme. Elle ne

pourra la répéter, après l'erreur découverte; car,

mettant à l'écart la fausse opinion où elle était,

il reste en faveur du paiement un motif de piété
suffisant pour faire cesser la répétition Sublald

enim, dit Julien fakâ opinions, retinquilw pielatis

causa, ex quâ solutuna repeti non potest. C'est une

sorte de devoir naturel pour les pères et mères de

favoriser l'établissement de leurs enfans en les

faisant, par anticipation, participer leur aisance

la décision de la loi citée doit donc s'appliquer à

tous les avancemens successifs.

Mais si le père ou la mère devait un compte à

l'enfant auquel il a payé une dot ou un avance-

ment successif, le paiement serait imputé sur ce

qui est dû en vertu de ce compte.

go. C'est à celui qui a payé ou au nom de qui

le paiement a été fait par erreur, qu'appartient le

droit de répétition.

Si mon ancien tuteur, si mon procurateur avait

payé une chose dont, par erreur, il me croyait

débiteur, ce serait moi, et non pas eux, qui dr-

vrais demander la répétition. Loi 6, § ult. if II. T.

Cependant, il est plus conforme à l'équité que

celui qui a payé puisse former cette demande,

soit que j'aie ou non approuvé le paiement. Si je

l'ai approuvé, il a contre moi l'action negnliorum

gesiorum, et moi l'action en répétition contre ce-

lui qui a reçu. Pour éviter ce circuit, la loi dit que
celui qui a payé dans mou nom peut directement

demander la répétition Tain bcnigniàs t/uàm uli-
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lias est reclâ via, ipsum qui nummos dedit suum re-

cipere. Loi 53*ff H. T.

A plus forte raison si je n'ai pas approuvé le

paiement car alors ce n'est pas moi qui ai payé ni

fait payer je ne puis donc répéter une somme qui
ne m'a jamais appartenu (1).

C'est à l'imprudent qui l'a donnée d'en deman-

der la répétition en prouvant, bien entendu

que la chose n'était pas due; ce qui lui deviendrait

impossible, si la personne dans le nom de laquelle
ilpayé ne lui remettait pas les pièces qu'elle peut
avoir pour prouver que la chose n'était pas due

il pourrait donc agir contre elle pour la contrain-

dre à les lui remettre, ou à se purger par serment

qu'elle n'en a point.

91. Il peut se trouver des cas où celui qui a fait,
dans son nom et pour son compte, le paiement
de cequi n'était pas dû, n'a pas néanmoins le droit

de répétition, mais une autre personne par exem-

ple, l'héritier putatif qui a payé, avec des effets de

la succession, ce que par erreur il croyait dû, ne

peut les répéter après que le véritable héritier est

reconnu. C'est ce dernier qui peut seul demander
la répétition, puisque c'est à lui seul qu'appartien-
nent les choses qui sont répétées.

Ou bien encore lorsque celui qui avait accepté
une succession, et payé ce qu'il croyait dit avec
des effets qui en dépendaient attaque et fait an-

nuler son acceptation par l'un des moyens dont

(0 i*>\6,ffn.T.
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parle l'art. 785 soit comme étant la suite d'un

dol, soit comme étant lésé, parla découverte d'un

testament inconnu au moment de l'acceptation
et qui absorbe ou diminue la succession de plus de

moitié. Dans ce cas, il ne peut répéter les effets

qu'il a donnés en paiement, et qui ne lui appar-
tiennent plus. Il en est de même du cas où un mi-

neur se fait restituer contre l'acceptation non va-

lablement faite d'une succession.

92. Passons à l'objet de la répétition et aux obli-

gations, tant de celui qui est tenu de rendre la

chose reçue par erreur, que de celui qui l'avait

donnée et qui la répète.

L'objet de la répétition est la chose même don-

née en paiement, ou son équivalent, c'est-à-dire

une somme égale à sa valeur.
i

C'est la chose même in individuo qui est l'objet

principal de la répétition lorsque la chose donnée

en paiement est un corps certain et déterminé

qui ne se consomme point par l'usage. Si c'était

une chose fongible, c'est sa valeur seulement ou

une quotité égale qui est l'objet principal de la ré-

pétition Qooii indebkum per errorem solvitur aut

ipsum aut tantumdem restituitur. Loi 7, ffH. T.

Les accessoires de la chose les fruits qu'elle a

produits sont aussi un des objets de la répétition
Indebiti s-oluticondictio naturalis est; et ide'o eliam

quod rei solutm accessit venit in condictionem, ni

putà par lus qui ex anciltâ nalus sit, vel quod allu-

vione accessit imo et fructus quos is cui solutrtm est

bonâ fuie percepit, in condictionem ventant. Loi i5j
ibid.
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g5. Miiis en ce qui concerne la restitution tant

du capital que des accessoires il faut faire une

distinction très-importante entre celui qui a reçu

de bonne foi ce qu'il croyait lui être dû et celui

qui a reçu de mauvaise foi ce qu'il savait qu'on ne

lni devait point. La raison dit que leur condition

ne doit pas être la même.

g/f. Voyons d'abord les obligations de celui qui
» reçu de bonne foi. Nous avons déjà vu qu'elles
dérivent de cette grande règle d'équité naturelle

que personne ne doit s'enrichir au détriinentd'au-

trui Jure naturec.œquum est neminem, cum atterites

détriment»et injuria fieri locupletiorem. Ij>Î2o6, ff
de R. J.

De là une conséquence directe qui devient un

principe fondamental, lorsqu'il s'agit de la répé-
tition de ce qui a été donné on reçu en paiement

par erreur c'est que celui qui l'a reçu de bonne

foi n'est tenu dc rendre la chose qu'autant qu'elle
existe encore en sa possession. ou qu'il s'en est

enrichi Quatenàs locvpletior filctus est car s'il'

ne s'en est point enrichi, on ne peut plus lui ap-

pliquer la règle qui sert de fondement au droit de

répétition, et par conséquent il n'est tenu à rien.
De ce principe fondamental de la matière dé-

coulent, commodes conséquences directes, toutes
lesobligations de celui qui a reçu clebonne foi ce

qu'il croyait lui être dû. Si la chose es^isteen sa pos-
session, il doit la rendre avec tous ses accessoires

autrement, il s'enrichirait sans aucun droit, ou

plutôt contre le droit de la nature, au détriment
de celui qui a donné la chose par erreur.
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Il doit même rendre les fruits que la chose a

produits, suivant la loi lOj ffde condict. indeb., 12.

6., imà et fructus, quos is cui solution est, bond fide

percepit, in condictionemveniimt; mais cette loi ne

doit plus être suivie sous l'empire du Code, dont

l'art. 5^9établit en principe général que le simple

possesseur debonne foi fait les fruits siens pendant

que sa bonne foi dure, et l'on peut d'autant moins

faire exception à ce principe, dans le cas de la ré-

pétition de la chose payée par erreur à celui qui l'a

reçue de bonne foi, que l'art. 1378 suppose assez

clairement que celui qui a reçu de mauvaise foi

est seul obligé à la restitution des fruits. 11 porte
« S'il y a eu mauvaise foi de la part de celui qui a

» reçu, il est tenu de restituer tant le capital que
» les intérêts ou les fruits du jour du paiement. »

La loi 15, ff de condiet. indeb., se trouve donc

abrogée par l'art. 7 de la loi du 3o ventôse an XII.

Le Code présume, avec raison, que le possesseur

de bonne foi a consommé, aussi de bonne foi, les

fruits d'une chose qu'il croyait lui appartenir il

est donc dispensé de les rendre, ce qui rentre dans

le principe général admis en droit romain.

96. Si au moment de la découverte de l'erreur.

la chose n'existait plus dans la possession de celui

qui l'avait reçue de bonne foi si elle a péri par
accident et sans son fait, il est dégagé de l'obliga-
tion de la rendre suivant la règle commune à

tous les débiteurs que l'obligation est éteinte par
la perte de la chose. (i5o2)/ ( Voy. ce que nous

avons dit tom. VII, n°*. 44s et suiv. )

Mais si c'est par sa faute que la chose a péri ou
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qu'il se trouve hors d'état de la rendre, est-il dé-

gagé de son obligation?

Il faut ici prendre garde à l'équivoque. Qu'est-ce

qu'une faute? C'est un acte ou une omission vo-

lontaire ou involontaire, contraire au devoir ou a

l'obligation de celui qui l'a fait. Ce qui serait une

faute de la part du débiteur d'un corps certain,

qui connaît l'obligation de rendre ce corps, n'en

est plus une de la part de celui. qui ne la connaît

pas, et sur-tout de celui qui a reçu de bonne foi, en

paiement, une chose don til se croyait créancier. Po-

thier pensait munie, Traité de friction condictio in-

ilebiti, que la tradition volontaire de la chose qui
n'était pas due, faite par le propriétaire lui-même,

ou par son ordre, à celui qui la recevait de bonne

foi, parce qu'il s'en croyait propriétaire, lui en

avait réellement transféré la propriété Celui, dit-

«il', n°. 1^8, qui paie à quelqu'un, par erreur
»une chose qu'il croyait lui devoir a la volonté

» de lui en transférer le domaine par la tradition

» qu'il lui en fait. Celui à qui elle est payée a pa-
« reillement la volonté d'en acquérir le domaine.

» Le concours de leurs volontés suffit, avec la tra-

» dilion, pour la translation de la propriété. »

L'autorité de ce grand jurisconsulte, qui a eu la

gloire d'être le guide principal des rédacteurs du

Code, nous avait entraîné dans son erreur, que

cependant nous*croyons avoir victorieusement ré-

futée ( 1) supra, n". 58; car, si celui qui paie une

(0 d'ai déjà dit, en commençanl, que c'est à M. Jourtlan que i'itl
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chose qu'il ne doit pas, a la volonté d'en transfé-

rer la propriété au débiteur putatif sa volonté
fondée sur une erreur n'a pu avoir cet effet. Il n'y
a point de consentement valable, s'il n'a été donné

que par erreur. (1 109).
Mais il n'en est pas moins vrai que si celui qui

avait reçu la chose de bonne foi n'en était pas de-

venu propriétaire par la tradition, il l'ignorait, et

il l'ignorait par la plus juste des erreurs, justissi-
tno errore, dit un grand jurisconsulte (1), puis-

qu'elle était partagée, fortifiée même, par la per-
sonne la plus intéressée à la découvrir, par celui

qui a donné la chose en paiement, et dont l'igno-
rance a causé, tout au moins entretenu, l'erreur
de celui qui a reçu. Ce dernier ne commet donc

pas de faute, et ne peut encourir de reproche
en négligeant la chose ou en la détériorant: Quia

gui quasi rem suam neglexit nulli querelecsubjectifs

est (2). Loi 3i,§3, ffdelmredit. petit., 5. 5.

Ainsi, la découverte de l'erreur commune aux

deux parties ne peut avoir d'eflet rétroactif, an •

nuIcr ce qui a précédé ni donner lieu con tre lui à

l'obligationd'avoiraperçacettecontradictionquim'estéchappéeetet
jel'enremerciedenouveau-

(1) Doneau, Comment, jur. eiv., lib. 14, cap. 18.

(a) C'est une conséquence de ce principe, qu'aux termes de l'arti-

cle »63i, «lorsqu'à l'époque de l'éviction la 'chose vendue se trouve

» diminuée de valeur, ou considérablement détériorée, soit par ta nû-

• gligencc de l'acheteur, soit par des accidens de force majeure le ven-

der n'en est pas moins tenu de restituer la totalité du pi ix. » Il ne

peut demander compte des délérioriaîions arrivées par la iiéglïgentc un

par la faute de l'acquéreur Quia qui quasi rem titum jicglcvit, uulti

fuerette tuhjaHm est.
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d'autre action qu'à la restitution de ce dont il s'est

enrichi. Celui qui avait donné la chose par erreur,

la reprend, si elle existe (i 579), dans l'état où elle

setrouve; s'il éprouve quelque préj udice ce n'es t

qu'à lui-même qu'il peut l'imputer.
Telle est la doctrine du droit romain, constam-

ment suivie en France sous l'ancienne jurispru-
dence.Ce n'est que du moment où il a commencé

de connaître l'obligation de la rendre, que celui

qui a reçu de bonne foi en paiement une chose

qu'on ne lui devait pas, est soumis à l'obligation
de la conserver jusqu'à la restitution, à peine de

dommageset intérêts. Suivant la disposition de l'ar-

ticle 1 36 il n'est point tenu de tout ce qu'il a fait

debonne foi, avant de connaître son obligation.
C'est ce qu'enseigne aussi Domat (1) « Si c'est

»quelqu'autre chose que de l'argent qui doive cire
»restitué, celui qui commencede connaître cet en-
• gagetnent doit prendre soin de la chose et de la

• conserver jusqu'à ce qu'il la rende; mais si la
»chose est endommagée ou périt avant que la de-
»mandelui en eût été faite, et qu'il fût en demeure

de la restituer, il n'en serait pas tenu, quand même

Uyaurait de sa faute; car sa condition doit être
»la même que s'il avait été maître de la chose. Mais

» aprèsla demande, s'il était en demeure, il serait
• tenu de ce qui arriverait, même sans sa faute. »

96. Cette doctrine raisonnable est aussi celle du

Code, qui en fait l'application au cas de là vente de

(OLohcmlcs,!)»..i,ut.7.scc(.3 11°.a.
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la chose, dans l'art. 1 58o. « Si celui qui a reçu de

» bonne foi a vendu la chose, il ne doit restituer

» que le prix de la vente, » quand même il aurait

vendu la chose au- dessous de sa valeur Fundum

indebitum dedi et fructus condico vel homineminde-

bitum, et hune sine fraude modico distraxisti, nempe
hoc solum. refundere debes quod ex pretio habes.

Loi 26, § %H. T.

Par une conséquence des mêmes principes, si

celui qui, de bonne foi, avait reçu la chose en

paiement, l'avait détériorée, s'il en avait disposé

gratuitement, sans en retirer aucun profit, sans

s'enrichir, il ne serait tenu à aucune restitution

Ut si is rem acceptant donarerit, servum solutum ma-

numiseritj, si distraxerit minimo, dit Doneau, utn

suprà. II cite à l'appui la loi 65, $pen. H. T., qui

porte Si1 servum indebllum, tibi dedi, eumt/ue ma-

ntimisiitij si sciens hoc fetisti, teneberis ad pretium

ejuSj si nesciens non teneberis.

97. Mais si celui qui, après avoir reçu la chose,

l'a aliénée de bonne foi, quoiqu'à vil prix, ou

même gratuitement, n'est tenu à rendre, dans le

premier cas, que le prix qu'il en a retiré, et rien

danslesecond; parce qu'il n'a profité de rien, celui

qui avait donné la chose eu paiement, et qui veut

la répéter après son erreur découverte a-t-il du

moins une action vers le tiers acquéreur ou dona-

taire de la chose ? (1)

(i) Immeuble bienentendu.Si c'était un meuble la scnleposses-
siontlf.l'acquéreurou donatairede bonne foi lui tient lieu de titre.

t·~z;9)·
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'La négative résulte de la disposition de l'arti-

cle i38o qui porte que celui qui a vendu après

avoir reçu la chose de bonne foi, n'en doit resti-

tuer que le prix ce n'est donc que contre le ven-

deur qui avait reçu la chose que celui qui l'avait

donnée peut avoir une action. Comment, en effet,

pourrait-il
en avoir une contre le tiers acquéreur

de bonne foi de celui qui se croyait propriétaire,

m vertu d'un titre légitime, comme nous l'avons

\u ci-dessus?

g8. Il est vrai pourtant que le vendeur n'avait

qu'une propriété révocable, et que, suivant les

art. 21 25 et 2 i8â, le vendeur qui n'avait sur l'im-

meuble qu'un droit résoluble ou sujet à rescision,

ne transmet à l'acquéreur que la propriété et les

droits qu'il avait lui-même sur la chose vendue,

sous l'affectation des mêmes résolutions, resci-

sions et hypothèques.
Mais ce principe, très-sage et très-vrai souffre

une exception que nous croyons unique, dans le

casde l'aliénation faite par celui qui avait de bonne

foi reçu l'immeuble en paiement, et cette excep-
tion est fondée en raison. C'est par un acte de la

volonté libre du propriétaire que la chose a été

transmise à celui qui l'a reçue en paiement; c'est

le propriétaire qui a conféré à ce créancier puta-
tif (î) le titre en vertu duquel celui-ci est devenu

(i) Cette raison décisive ne peut s'appliquer à l'héritier putatif, qui
n'a reçu aucun titre du véritable héritier, et qui s'est de lui-même m»
°n possession de l'hérédité. Les aliénations qu'il a faites avant d'elle

Milice par ta pétition d'hérédité, lesleul donc soumises la la résolution,
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propriétaire, et a dû être considéré comme tel. La

volonté de celui qui a donné a pu être à 1a mérité

erronée; mais elle a réellement existé, et cela suffit

à l'égard des tiers acquéreurs de bonne foi. Il ne

peut leur opposer la grande maxime, la maxime

fondamentale du droit de propriété Id quod nos-

trum est sine facto nostro ad alium transferri non

potest. Loi 1 1, ffde R. J. Car c'est par son fait que

la cliose a été transmise au créancier putatif, qui
l'a aliénée de bonne foi à un tiers également de

bonne foi. L'erreur de l'ancien propriétaire sui-

vant la doctrine de tous les jurisconsultes, puisée

dans la loi même, ou plutôt suivant la loi, ne lui

donne qu'une action personnelle, condietio, contre

celui auquel il a remis la chose cette action ne

peut donc être intentée contre des tiers possesseurs
de bonne foi, vers lesquels il n'a aucun principe
d'action. La loi ne lui en donne que pour répéter
lo prix qu'en a retiré le créancier putatif qui l'a

tendue. S'il agissait contre les acquéreurs, ils le

renverraient donc vers leur vendeur.

0.9. On est d'accord sur ce point, qui n'est pas

contesté; mais Pothier (1), qui d'ailleurs s'écarte

si rarement du droit romain, pense néanmoins

qu'il doit en être autrement en cas d'aliénation à

titre gratuit, et que celui qui, par erreur, avait

donné l'immeuble en paiement peut, contre la

rigueur du droit, exercer une action rescisoire;

<:nveitude la dispositiondesart. ala5 et 3182,quoiquefaitesdebonne
loi. Va$.l'additionautom.IX.

{<)Traitédecondfctùmctndttiitî,n°. 179.
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itilisin rem, contre celui qui le possède à titre gra-

tuit, parce que personne ne peut s'enrichir aux

dépens d'autrui, et que, dans ce cas, le donataire

urtal de lucro captando, puisqu'il profite de la

chose qui lui a été donnée, aux dépens de celui

qui t'avait payée par erreur, lequel certat de vi-

tmidodamno, quod ex hujus rei indebitœ solutions

misil.

M. Delvincourt (i) pense, avec raison, que l'o-

pinion de Pothier ne peut être admise dans notre

droit. On ne trouve, en effet, aucun texte, dans

la législation romaine ni dans la nôtre, d'où l'on

puisse induire cette distinction entre les acqué-
reurs à titre gratuit ou onéreux. Cependant il en

faudrait un; car la donation, comme la vente, a

transféré la propriété de la chose au tiers posses-
seur, qui l'a reçue de bonne foi. La loi protège la

propriété du donataire autant que celle de l'acqué-
reur. On ne connaît en droit qu'un seul cas où

l'action révocatoire soit accordée contre le pre-
mier, et non pas contre le second; c'est le cas où

l'aliénation a été faite par un propriétaire insol-

vable en fraude de ses créanciers, à un tiers qui
a contracté de bonne foi, sans être complice de
la fraude. Les lois romaines ne permettaient pas

d'exercer, en ce cas, l'action f évocatoire contre

l'acquéreur de bonne foi, parce qu'il répugne à
h justice que la mauvaise foi du vendeur puisse
ruiner un acquéreur, qui a contracté avec lui sans

Oj ïom, III, pag. 63], not. a, in fine.
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connaître sa fraude et sans y participer. En lais,

sant subsister la vente, les créanciers sont victimes

de la mauvaise foi du vendeur en la révoquant y
c'est l'acquéreur de bonne foi sous ce point de vue,
la condition des créanciers est égale à celle de l'ac-

quéreur. On ne pouvait rien reprocher ni aux pre-
miers ni au dernier; mais celui-ci est en possession
de la chose vendue or, in pari causa, possessorpo-
tior haberi debet. Loi 128., ffdeR. J.

Au contraire, la condition du donataire, quoi.

qu'il n'ait point participé à la fraude du donateur,
n'est point égale à celle des créanciers du débiteur

insolvable. Il n'y a rien à la vérité à lui reprocher,

pas plus qu'aux créanciers mais si la donation

subsiste, les créanciers perdent tout ce qui leur est

dû; si elle est révoquée, le donataire ne perd rien;
il manque seulement à gagner. Ulpien en conclut,

loi 5, § 11 qua. in fraudem credit, ^2. S, qu'il
n'est pas censé éprouver une injustice, si la dona-

tion est annulée Nec videlur injuria affici chm

tacrum eMorquealur, non damnitm infîigatur. Ainsi,
dans le concours des prétentions respectives, les

créanciers certant de damna vilando mais remar-

quez bien que, dans ce cas, il n'y a pas l'ombre

d'un reproche à faire aux créanciers qui n'ont

commis aucune faute. Il en est autrement dans le

cas où celui qui se croyait débiteur, ayant, par
erreur, transféré la chose au créancier putatif de

bonne foi, avec l'intention de lui en transférer 1,1

propriété, vient, après la découverte de son erreur,
la réclamer vers un tiers donataire, aussi de bonne-7

foi, qui pourrait même éprouver un grand pré-
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rtidice
en certains cas, quoiqu'ayant reçu la chose

gratuitement; par exemple, s'il l'avait reçue pour

favoriserun mariage; et auquel enfin on ne peut

faireaucun reproche, tandis qu'on peut reprocher

i l'ancien propriétaire l'erreur par laquelle il a

trop légèrement payé une chose qu'il ne devait

pas.
C'est donc ici le cas d'appliquer le principe

de justice que l'erreur nuit à celui qui l'a com-

mise, error nacet erranti, et non pas à uu tiers pos-

sesseurde bonne foi, dont le titre n'est fondé sur

aucune erreur, ni infecté d'aucun vice.

oo.Partant du principe que celui qui avait reçu

la chose de bonne foi, n'en devait pas moins ren-

dre les fruits qu'il avait perçus, les jurisconsultes
romains pensaient que si, avant d'aliéner la chose

on d'être réduit, par quelque cause que ce soit,

à l'impossibilité de la rendre, celui qui l'avait reçue
ea avait retiré quelques profits, quelques avanta-

gesquelconques, appréciables en deniers, il serait

obligéd'en tenir compte. La dispense de rendre la

chosequi est l'objet principal de l'action, ne le dis-

pensait point de rendre les fruits et autres acces-

soiresdonl il a profité, t/uateuùs locupteliorfactus est.
Usportaient si loin les conséquences de ce prin-

cipe, que, si c'était un esclave qui avait été payé
par erreur, et affranchi ensuite de bonne foi, par
celui qui l'avait reçu, ce dernier était obligé de
tenir compte de la valeur des services et des ou-

vrages qu'il s'était réservés, comme patron, lors-
"e ces services étaient appréciables en deniers.
Loi

26, g12 ff !!• T. II œ enim operm reciphuit
"siimationcm.
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Si ces principes étaient suivis, il faudrait dire

que si les choses meubles payées donnaient uil

produit journalier, des vaches, par exemple, ce-
lui qui les a reçues devrait compte du prix du lait,
dubeurre, du fromage, etc., quatrecipiunt cEsthna.-

tioneni; car, quoiqu'il ait eonsomméces produits,
ils l'ont enrichi. Il en est de même des choses fon-

gibles qu'il a consommées Si consumpsit frutnen-
tum, pretiumrepetet. Loi 65, 6, ff H. T.

Si c'était un cheval il faudrait tenir compte du

prix des loyers perçus, mais non de ceux qu'a man-

qué de recevoir celui qui est de bonne foi.

D'après la disposition de l'art. 5^9, qui donne

les fruits au simple possesseur de bonne foi, ces

questions ne peuvent plus reparaître sous l'empire
<luu Code.

101. Si le défendeur en répétition qui a aliéné

la chosé, avait une action pour faire rescinder le

contrat, par exemple, s'il avait venduun immeuble

au-dessous des sept douzièmes de sa valeur,il de-

vrait céder son action en rescision au demandeur,

qui l'exercerait à ses risques et comme il l'enten-

drait. La rédaction vicieuse de l'art. 1 379pourrait
faire croire que le Code a changé les principes sur

un point important, en ce qu'il semble rendre ce-

lui qui a reçu de bonne foi responsable de la perlc,)c

ou de la détérioration de la chose arrivée par son

fait. Il porte Si la chose indûment reçue est un

» immeuble ou un meuble corporel celui qui 1'a

» reçue s'oblige à la restituer en nature si elle

» existe, ou sa valeur, si elle est périe ou déterio-
» rée par sa fan if»,»



Chap. I. Des Quasi-Contrats,

Tom.XI. 9

L'article ajoute Il est même garant de sa perte,

par cas fortuit, s' il l'a reçue de mauvaisefoi.•

Cette dernière disposition semble faire entendre

quela première s'applique à celui même qui a reçu

lachosedebonne foi; autrement, pourquoi ajouter

dunsla dernière par surabondance et par une sorte

d'opposition à la première, s'il l'a repue de mau-

vaise foi?

1 oâ.Cependant, rien n'annonce d'ailleurs que le

Codeait voulu s'écarter des anciens principes, sur

la responsabilité de celui qui a reçu de bonne foi

et s'en croyant devenu propriétaire un immeu-

ble qu'il se trouve ensuite obligé de rendre; il les

a môme consacrés en les appliquant (art. i63i ),
à l'acquéreur qui se trouve évincé, après avoir dé-

térioré, par négligence l'immeuble qu'il avait

acheté, Lorsqu'à l'époque de l'éviction dit cet

»article, la chose vendue se trouve diminuée de
a valeur ou considérablement détériorée, soit par
» ta négligence de l'acheteur soit par accident de
»forcemajeure, le vendeur n'en est pas moins tenu
de restituer la totalité du prix. »

Cette disposition est manifestement fondée sur
le principe que celui qui néglige une chose qu'il
a des raisons de croire lui appartenir, ne commet

pas une faute, en négligeant d'en prendre le soin

nécessaire pour sa conservation et qu'on ne peut
s'en plaindre Quia qui quasi rem suam neglexit J
nititi querelœ.subjectus est. Cette négligence n'est

une faute que de la part de celui qui, ayant reçu
Inchose de mauvaise foi, savait qu'il était tenu de
h conserver pour la rendre.
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Comme ces principes sont manifestement fou-

dés en raison, et qu'on n'aperçoit aucun motif

pour les rejeter ou pour s'en écarter, dans le cas

de répétition de la chose indûment payée, auquel
on les applique spécialement dans le droit romain,
M. Delvincourt, tom. III pag. 682, not. 2, pour

rapprocher l'art. 1379 de ces principes, dit que,
dans l'espèce de cet article, il faut supposer que

la chose a été à la vérité reçue de bonne foi,
n mais que depuis le possesseur a connu le vice de
» sa possession, et que c'est depuis ce tems qu'est
»arrivé l'événement qui a causé la perte ou la dé-

» tériôration. «11appuie cette interprétation sur le

texte même de l'article, qui suppose qu'il a pu y
avoir faute, et qui par là même suppose que la

perte ou la détérioration est arrivée depuis quele

possesseur, ayant connu le vice de sa possession, est

devenu possesseur de mauvaise foi.

Cette interprétation est certainement conforme

au principe; il nous semble même qu'en faisant

attention à la série des articles du Code, on ne

peut entendre l'art. i359 que du cas où la chose a

été reçue de mauvaise foi.

Les art. 1 5^6et 1 577 contiennent des disposi-
tions indépendantes de la bonne ou de la mauvaise

foi de celui qui a payé ou reçu par erreur, une

chose non due. L'art. 1 378passe au cas où il y a

eu mauvaise foi de la part de celui qui a reçu une

chose mobilière il est tenu de restituer tant le ca-

pital que les intérêts, ou les fruits, du jour du

paiement.
L'art. îJjg, qui en est une continuation, passe
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au cas où la chose reçue est un immeuble il est

tenu à la restituer en nature, ou sa valeur, si elle

est périe ou détériorée par sa faute; expression qui

indique que cet article, comme le précédent, ne

parle que du possesseur de mauvaise foi.

Enfin, l'art. l38o en vient au cas où la chose a

été reçue de bonne foi, et si le possesseur l'a ven-

due, l'article ne l'oblige qu'à restituer le prix de

la vente ce qui suppose évidemment que le pos-
sesseur n'a commis aucune faute en le vendant;

autrement, il serait soumis à des dommages et

intérêts.

Nous pensons donc, comme M. Delvincourt,

que la disposition de l'art. 1379 ne peut, comme

celle de l'art. i5y8, s'appliquer qu'à celui qui a

reçu la chose de mauvaise foi. Cependant, malgré
cesinterprétations ou explications, il faut convenir

que la rédaction de cet article est vicieuse; mais

il vaut mieux admettre un vice de rédaction dans

un article de la loi, que d'y supposer une dispo-
sitioncontraire aux principes qu'elle consacre dans

un autre article.

io3. Passons aux obligations de celui qui a reçu
de mauvaise foi une chose qu'on ne lui devait pas.

Elles sont beaucoup plus étendues et plus rigou-
reusesque celles dela personne qui a reçude bonne
foi. Elles ne sont plus alors fondées seulement sur
la maxime de morale que personne ne doit s'enri-
chir aux dépens d'autrui, mais encore sur le pré-
cepte commun à toutes les législations, et qui dé-

fend le larcin Non furaberis. Il y a évidemment
dol par réticence de la part de celui qui reçoit en
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paiement une chose qu'il sait ne lui être pas due,
ou qui ne la restitue pas aussitôt qn'il vient à dé-
couvrir qu'il n'en était pas créancier. Avant de la

recevoir, il était rigoureusement obligé d'avertir

de son erreur celui qui la lui donnait. Si, au mé.

pris de cette obligation, il garde un silence frau-

duleux, en recevant la chose dans le dessein de se

l'approprier, son action présente les caractères du

larcin Furtum est contrectatia rcl aliéna fraudu-
losa, lucri faciendi causa. Inst.j, S 1 de oblig. quœ ex

delict.j 4- '• Fur est qui rem alienam dolo malo con-

trectat. Paul., sent., lib. 2 Ut. i 1.

Cependant, comme c'est le propriétaire lui-

même qui livre volontairement la chose, quoique

par erreur, à son créancier frauduleux, les lois

criminelles n'ont point prononcé de peine contre

celui qui reçoit sciemment en paiement une chose

qu'on ne lui devait pas. Les lois romaines, et, à leur

exemple, les lois françaises, ne donnent pas contre

lui l'action de vol, actio furti, mais l'action en ré-

pétition, condictio indebiti.

104. Mais elles lui imposent des obligations

beaucoup plus rigoureuses qu'à celui qui a reçu
la chose de bonne foi. Si c'est une somme d'ar-

gent, elles l'obligent de restituer tant le capital

que les intérêts, du jour du paiement (1 3^8) car,
dans les obligations qui se bornent au paiement
d'une certaine somme, les dommages et intérêts

ne consistent jamais que dans la condamnation

aux intérêts fixés par la loi (j i53) on ne peut
donc rien demander de plus à celui qui a reçu,
de mauvaise foi, la chose soumise à la répétition.
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105. Si, au contraire, elle était de nature à pro-

duire des fruits, il devrait faire raison, non seu-

lement des fruits qu'il a perçus depuis le jour du

paiement, mais encore de ceux qu'il a manqué

de percevoir, quoiqu'il n'en ait pas profité. (Po-

thier, n°. 173).
106. S'il se trouve, par son fait, hors d'état

de rendre la chose, par exemple s'il l'a vendue

il n'est pas déchargé de l'obligation de la rendre,

en restituant le prix, comme celui qui avait reçu
de bonne foi et comme il ne peut plus restituer

en nature la chose qu'il a vendue, il est tenu de

tous les dommages et intérêts envers celui à qui
elle devait être restituée. (Pothier, n°. 1^5, in

fine).

107. Si la chose a péri par cas fortuit ou force

majeure, il n'en est pas moins tenu d'en restituer

la valeur (157g), à moins qu'il ne soit en état de

prouver qu'elle fût également périe chez celui qui
la lui a livrée par erreur (i3oâ).

108. Si elle est seulement détériorée, il répond
de sa faute (1379), même la plus légère; car, du
moment où il a reçu la chose de mauvaise foi il
est soumis à l'obligation de la conserver jusqu'à la

restitution, à peine de dommages et intérêts. (Ar-
gument de l'art. 11 36).

iog. Celui auquel la chose est restituée, doit
«tenir compte, même au possesseur de mauvaise

foi, de toutes les dépenses nécessaires et utiles qui
» ont été faites pour la conservation de la chose. n

(>38i).
no. S'il a été fait des améliorations, elles sont
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compensées jusqu'à due concurrence, avec les dé-

tériorations. II ne doit compte que de la plus value

des améliorations utiles, quand même le défen-

deur en répétition aurait reçu la chose de bonne

foi; car si le propriétaire ne peut, par voie d'ac-

tion, lui demander compte des dégradations qu'ilil

a faites, sur une chose qu'il ignorait être sujette
à répétition, il est néanmoins tenu d'en faire rai-

son, par voie de déduction, sur le prix des amé-

liorations, une chose n'étant véritablement amé-

liorée que sous la déduction de ce qu'elle a été

détériorée.

Si le défendeur en répétition avaitreçu la chose

de mauvaise foi, il faudrait également déduire la

valeur des améliorations sur le prix des dégrada-

tions, et si celles-ci étaient plus considérables, il

ne devrait compte que de l'excédant.

ni. S'il avait été fait, sur le fonds sujet à répé-

tition, des plantations, constructions et ouvrages,
il faudrait suivre les dispositions de l'art. 555.

Si le défendeur avait reçu l'immeuble de bonne

foi, le propriétaire ne pourrait demander la sup-

pression des ouvrages, plantations et construc-

tions mais il aurait le choix, ou de rembourser

la valeur des matériaux et du prix de la main-

d'oeuvre, ou de rembourser une somme égale à

celle dont le fonds a augmenté de valeur.

Si le fonds avait été reçu demauvaisefoi, le pro-

priétaire demandeur en répétition aurait le droit,
ou de retenir les plantations, ouvrages et cons-

tructions, ou d'obliger le défendeur à les enlever.

S'il demandait la suppression, elle serait aux
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frais de celui qui les a faits, sans aucune indem-

nité pour lui il pourrait même être condamné à

des dommages et intérêts, s'il y avait lieu pour

le préjudice que peut avoir éprouvé le propriétaire
du fonds.

S'il conserve les plantations, ouvrages et cons-

tructions, il doit le remboursement de la valeur

des matériaux et du prix de la main-d'œuvre, sans

égard la plus ou moins grande augmentation de

valeur que le fonds a pu recevoir.

112. Outre la gestion des affaires d'autrui sans

mandat, et l'obligation de restituer ce qu'on a in-

dûment reçu en paiement, que le Code donne

comme des exemples de ce qu'il appelle des quasi-
contrats, il en existe beaucoup d'autres quele Code

passe sous silence, et qu'à son exemple nous ne

chercherons point à à énumérer car il serait impos-
sible de les indiquer tous. Il suffit de se rappeler,

pour en faire l'application aux cas qui peuvent se

présenter, la règle établie suprà, que tout fait li-

cite quelconque de l'homme, qui enrichit une

personne au détriment d'une autre, sans intention

de lagratifier, oblige celle qui se trouve enrichiede

rendre la chose ou la somme tournée à son pro-
fit, et forme ce qu'on appelle improprement un

quasi-contrat.
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CHAPITRE Il.

Du Dêlitt et des Quasi-Délits, ou des Éngagemtns

qui en naissent.

NOTIONS GÉNÉRALES.

SOMMAIRE.

115.Définitionetdivisiondesdélits.

114<Zh donnentlieu à deuxactions,l'actionpubliquett t'ac.
tioncivile.

»i5. Définitionduquasi-délit;commentildifféradudélit.Di-
visionduchapitreentroissections.

113. Après les engagemens qui naissent sans con-

vention, à l'occasion des faits licites de l'homme,
le Code passe à ceux qui naissent à l'occasion des

faits illicites qu'il divise en deux classes, les délits

et les quasi-délits.
Les délits, dans l'acception la plus étendue de

ce mot, sont tous les faits et actions, même les

omissions, nuisibles à la société ou aux particu-

liers, et commisavec malignité ou dessein de nuire.

On les nommait autrefois méfaits ( î). Ce sont des

infractions à la loi, toutes plus ou moins répréhen-
sibles.

(i) Pby.cequenousayonsditloin,IX,a". 142etsuiï.
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Le Code pénal du 22 février 1810 les divise en

trois grandes classes, suivant la nature des peines

prononcées
contre les délinquans, les contraven-

tions, les délits et les crimes.

L'infraction que les lois punissent d'une peine de

police,
est une contravention;

L'infraction qu'elles punissent de peines correc-

tionnelles, est un délit;

L'infraction qu'elles punissent d'une peine af-

flictive ou infamante, est un crime. (Code pénal,

art. 1).

u4- Tout méfait compris dans l'une de ces trois

classes, donne ordinairement lieu à deux actions

contre le délinquant; 1". l'action publique, pour

l'application de la peine. Elle est du ressort du

droit criminel, et n'appartient qu'aux fonction-

naires auxquels l'exercice en est confié par la loi(1)
Tout ce qui concerne cette action ne peut entrer

dansle plan de cet ouvrage. a°. L'action civile, pour
la réparation du dommage causé par le méfait.

•Cette action peut être exercée par tous ceux qui
ont souffert de ce dommage. (Ibid).

C'est cettte dernière action seulement qui est

du ressort du droit civil. Elle peut être poursuivie
en même tems, et devant les mêmes juges, que
l'action publique. Elle peut aussi l'être séparément;
mais, dans ce cas, l'exercice en est suspendu tant

qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l'ac-
tion publique, intentée avec ou pendant la pour-
suite de l'action civile. (Art. 3, ibid.)

(') Coded'instructioncriminelleart,1".

r
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Le Code civil ne s'occupe point des règles à sui-
vre pour exercer cette action, mais seulement des

engagemens ou des obligations d'où elle dérive.

115. Les quasi-délits sont des faits nuisibles,
commis sans malignité ou dessein de nuire, mais

qui, soit par la faute, soit par l'imprudence ou la

négligence de leur auteur, causent du dommage
à autrui.

De plus, la loi ne rend pas seulement l'homme

responsable du dommage qu'il a causé par sonpro-

pre fait, par sa faute ou son imprudence person-
nelle, elle veut encore qu'il réponde du dommage
causé par le fait des personnes ou des choses qu'ilit

a sous sa garde ( 1384),parce qu'elle présume qu'ilil

y a de sa part négligence ou défaut de surveillance.

Ce chapitre se divise donc naturellement en

deux sections

La première, de la responsabilité de son propre
fait ou de ses fautes personnelles

La seconde, de la responsabilité du fait des per-
sonnes ou des choses que l'on a sous sa garde.
Nous en ajouterons une troisième sur les engage-
mens sans convention qui naissent à l'occasion

d'accidens ou de cas fortuits.
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SECTION PREMIÈRE.

De ta Responsabilité de son fait propre ou de ses

fautes personnelles.

SOMMAIRE.

116. Les engagemens qui naissent des délits et quasi-délits sont

tous compris sous les dispositions des art. i58a et i583,

qui rendent l'homme responsable du dommage causé par

son fait.

w;.Ce
mot comprend tant les actions que les omissions ou ré-

ticences nuisibles à autrui, même la faute de celui qui n'a

pas empêché un méfait qu'il pouvait et devait empêcher.

w8. Il y a des fautes nuisibles à. autrui, qui n'obligent point

leur auteur à réparer la dommage; il faut de plus qu'il

soit arrivé par sa faute.

ng. Véritable sens de l'art. i38a. Il entend par faute celle

qu'on commet en faisant ce qu'on n'avait pas la droit de

faire. On n'est point en faute quand on n'use que de son

drait, sans en excéder les limites. Exemple.

iso. On a droit de faire tout ce qui n'est pas défendu par la

loi. Elle défend tous les faits nuisibles a la société ou aux

membres qui la composent.

121. Les faits nuisibles aux droits d'autrui divisés en deux

classes attentats à sa personne ou à ses droits person-

nels, attentats à sa propriété ou à ses droits réels, j Ces

attentats sont défendus et punis, outre la réparation des

dommages qu'ils ont causés.

12a. Ces défenses sont sanctionnées par le droit civil. Ce qu'ilil

ne défend pas ne peut être empêché ni puni.
iï3. Le droit de possession est ait nombre de ceux auxquels il

est sévèrement de fendu d'attenter. Il fait présumer le pos-

sesseur propriétaires jusqu'à la preuve du contraire.

'2^. Il n'e!t acquis que par le laps d'une année paisible de pos-

iession.
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laa. Elle prend alors, suivant nos anciennes Goutames\ le

nom de saisine, et donne une action pour se faire main-*

tenir ou réintégrer? même contre levéritable propriétaire.

1 26* Cette action était appelée complainte ou réintégrande. Le

Code de procédure n'en parle que sous le nom général

d'action possessoire.

137. Nos Coutumes exigeaient l'an et jour. Le Code de procé-

dure n'exige plus qu'une année au moins. La possession

qui a duré moins d'une année ne confère aucun droit nini

par conséquent aucune action au possesseur, pour se faire
maintenir ou réintégrer.

ia8» On avait autrefois voulu distinguer* en accordant au pas.

ses&seurnon annal contre un tiers la l'éiniégrande qu'on

lui refusait contre le propriétaire ou le précédent posses-

seur annal.

îag. On prétendait fonder sur le silence de l'ordonnance de

1667 cette distinction contraire aux principes, et qui est

rejetée par le Code de procédure art. a5.

i3o. L'action en réinUgrande formée par de possesseur non

annal n'est donc pas recetable; ce qui est con forme aux

principes sur la preuve.

1S1. L'erreur de ceux qui la lui accordaient était puisée dans

Beaumanoir, t*un de nos plus anciens praticiens. Il i*ac-

tordùit même au larron contre le propriétaire qui s'était

ressaisi de sa chose avant l'année expirée.
i5a. Fausseté de sa doctrine.

i55. Qui cependant a égaré un Illustre et savant magistrat etet

un auteur très-recommandable* Examen de leur doctrine

et d*tm arrêt dont le dernier prétend l'ëtayer.

l54- 11 est certain aujourd'hui que le propriétaire ou le possfô~

seur annal, dépouillé depuis moins jV une année, peatsô

ressaisir de la chose de son autorité privée^ sans que le

spoliateur, qui n'avait encore acquis aucun droit, ait au-

cune action pour s'en plaindre.

l55. On en avait douté, sous prétexte qae toute voie de fait est

défendue. Ce qu'on entend par voie de fcùt? opposée à la

voie de droit.
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t56. Elle prend le nom d'attentat, /<?r~u'~ ya a violence o« en-

~~r~e sur les droits d'autrui.

i5~. y~M les attentats sont défendus et ~un~~ m«M non les

simples voies de fait, par lesquelles j'exerce paisiblement

n!Mt/ro~ de mon autorite ~'tt?~~ ~on~fMOMWr /ayM~-
<«?< JE~jp/M et autorités. Distinclion entre le délit et

la chose qui a ~occH~MHdu délit.

~S. La loi du ~'M?Ma;~ an J~' sembla défendre et punir des

peines de police toute voie de fait, sans ~~nc~OH.

159,
cette, loi est c~ro~cë par le silence du Code peM~

t8t0. ~OM?'M~ OM~MH~/0<~ ~Mn~/M~<m/?/M voies

de fait, qui ne sont pas des attentats. Exemples. ~rrcf

la Cour de fa~sK~ort.

1~0. Disiltiction des voies fait ~C/CH~Mf~et des voies de fait

permises.

t~ Les violences qui peuvent accompagner les voies de fait,
H~MCpermises, peuvent élre de nature à caractériser an

~-HMj un délit ou HHe COK~~M~OH~ dont la connais-

sance appartient aux <r~MMNM.ccriminels, t'errec~mnN~

~Mde polire.

!~2. Ces tribunaux doivent renvoyer aux juges ct'~<n~tre~ le.

questions de propriété ou de possession dont ils ne peu-
t'~n~ eoMMN~rg.

!/p- Ainsi, le juge qui est en m~me ~m~yM~c pat.B de po-

~e~ ne peut statuer par un mëm~yu~mM~ sur la ques-
tion de possession ou de propriété, et sur qu'elle
tend a détruire. ~frj'~f de la Cour de cassation.

Conséquence principes <rj00~ Je puis e.rerce~ sur ma

propriété toutes les voies de fait qui ne sont pas defendues,

~MO~He/ïr~H~Ctd&~ ft CM~rMt~parce queje ne fais qu'user
mon droit.

~5. Plais je na puis faire ~~tJCHt~~My l'héritage voisin rien

de nuisible ou ~*<MCûH!mo~ait propriétaire, tel que la

/ttM~~ </ey odeurs mépleytiques, etc.

!'t6. Par conséquent, r~Myc~?* de nuisible sur d'héritage t!f<-

ou sur un lieu /~f~~C où le public' /7CUf passer ou

~'wr~
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1~7 C~ Hne conséquence de ce ~Hf~~ établi par /a~ ar-

~/M t58a t58S~ que tout fait de ~Aomme qui cause

<?Mdommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé

à /6 réparer.

t~8. ~t proposa, pour développer cette conséquence deux or.

ticles, dont <*MKétablissait la solidarité entre ceux qui
habitent la maison d'où a été quelque chose de nui-

a~

t~g. Mais après l'adoption de cet article, ils furent re~aKc/f~s

tous deux, sur l'observation yM*~ ~H~ d'énoncer /?r~-

ct~e., sans y ajouter des c~ccm~/M~ p'e~OHcAemcnt qui
laisse indécise la question de solidarité.

i5o. Un professeur c<rc peM~ que la solidarité doit avoir

lieu en ce cas. Fondement de son opinion, qui ne ptu'oM

pas /ûH<

)5i. 7/n~M/6 point loi qui /onûKcc la M/<~f7rt<cen~<'

plusieurs COHf/amHMpour un Mt~mequasi-délit, OM/JOHr

une m~me contravention. Discussion de ~ar~. 55 du Code

pénal.

i5a. Et de deux arrêts de la Cour de cassation qui con/?rm~

~'o/tt7t<o?tde l'auteur, au lieu tl'y dire contraires.

t55. Les art. 1582 et i585~ sur la re~on~o~~t~ des ~H~~

~?~M~ aux fautes les plus légères. On ne peut s'ex-

CtMerni sur ~M~fK~OH, ni ~H~~tj~H-orQHMou ~tm/?~

ni M~m~ sur la faiblesse. C'est une faute ~'eK~rc~r~t~'e

ce qui est au-dessus de ses forces.

~54. On répond du dommage dont no~'e T~c point été la

cause immédiate, mais seulement ~ofca$<OM. C'est M~

suite de ~<m/?rM~Hc<~ dont l'art. i585 rcM</ r~/JOM-M~t:.

Plusieurs exemples.

t 55. Imprudence de celui qui fait du feu dans les cAan~N. Dis-

position de l'ordonnance de ï66g.

156. Nos lois nouvelles coM/~M~~*aM~or~e administrative /c

aotn de prévenir les incendies, p/t~/<~ les aM<

réglemens de police qui prescrivenl des y~~Mrs.? f<ce sujet.

l5y. Il Q mesures ~Hera/ comntMKM à toute la ~r~~c.

(Loi du 38 septembre 1~9*; Code pénal, art. ~58).).
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tM. P'NM~'M ~cr~M par des réglemens /MaM-p~ dont ~'<M-

observation constitue une faute.

t5o. La faute la plus légère ~M~j, pour obliger <ï répondre de

~*MC<MM~ ~6~~ suites. Examen de l'opinion et des dis-

linctions d'un g~aH~~MMKNM/ ~f. ~~r/M~ qui ap-

plique à la re~on~a&<dcj incendies la doctrine des in-

~erpr~M~ ~M~ /)?'M<o<<ûMdes fautes divisées en <roM

c~a~~ë~'Cette doctrine rejetée par le Code.

]Co. Si MH~e t/s l'incendie n'est pas connue, la loi le pré-

Mmc causé par la ~K~ ccmc qui habitent la maison,

sauf la preuve dit c~)<?'<t/re. Nécessité de cette /?y~tjm/7-

~f0~ ~'ë~-tïMCMHMcnten~r~He en France.

i6t. ~me contre/~ lorataires. Lois ~~ttf~rM~nceaKCMnM.

~r~. 1~55 du Code. Conséquence de cet article.

;63. Le n'aère du logis répond t/e ~Mc~~M causé non jeM~-

mens par sa faute, ses M/a~ domestiques, nta~ en.-

rore par ses A~M <OM~ce<M7qu'il a~nt~ en sa maison.

lG5. Mais il a une action en garantie contre f~M< de ses A~/M

a causé l'incendie. Cette action ne le dégage pas en-

vers le propriétaire et autres.

tC~- Aurait-il une action fWt~M femme, qui accM~c~tM-.

e~n~M~ Renvoi au titre j~îcaH~.

i65. en aurait une contre son enfant majeur qui serait en

faute. Celui-ci serait obligé rapporter ce que /~re
commun aurait payé en MH acquit

166. Le locataire repond, envers le propriétaire, des fautes de

ses sous-locataires, de ceux qu'il rerait rhez lui, en /t~

d'incendie; ee qui est con/~j'me? ~a~~ctenne ~ftW~'K-

(lence.

ï6~. Si la présomption légale t/e CM~a~<~M s'étend aux /J~"

sonnes ~tt*~ logeait, de manière à donner contre elles une

action au propriétaire.
ï66. Celui-ci ne pourrait agir sans p~M~Cj en TëW~ MH~

présomption légale contre le commensal ~M ~oca/atr~.

'0~. Mais il pourrait agir en vertu de celle jpr~om/jfM~ cortttce.

ses soM~r~tH'~ coMm< ~r~tt?!~ les efr(/t~~K ~ca-

taire.
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iyo. *y~/M~M~~M'<~aM'<<~fn~amaMon~ ~H~~on ~<M~

par c~ feu a comment j tous sont solidairement o&~

gés, en vertu de la présomption légale. Erreur de po.

thier, proscrite par l'art. i aS~ du Code.

iyï. Celui des locataires qui serait seul présumé en /!K~ )'c~

pondrait cf<t </omnM~0souffert par les autres.

~a. Si les /taA~an~ d'une maison tMc~n<<~ sont tenus de M.

parer les ~onïm~g' causés atM; maisons voisines où

cendie f~~f propagé. Anciennes jurisprudence et auto-

rites.

])p5. Les voisins n'ont ~d'C~OH que contre ceux qui habitaient

la maison lorsque l'incendie a commencé, et non contre

le propriétaire ou ~et~a~e principal qui l'avait sous-

louée.

jy~. ~BOM<K~/Mr<K.f/6Mrae~û!ty s*t~oK<cMt/i~n!H<c

manière ou ~CM<

ty5. Si la maison incendiée est assurée, les o~Hr~Mr~ sont M-

/'ro~ ~M les actions de l'assuré.

ty6. Les M~Mr~KMne répondent point des /NM<Mpersonnelles

/~MMrc~ niais ils doivent prouver qu'il est en faute.

j~y. Ils ne repoHa'~Kf point des fautes commises par les

af'?m~~M~~ elc., de ~Mre~ si celui-ci u~a pas eu le

soin que lui conseille la prudence, de faire insérer dans

la police une clause ù ce ~t/cf.

t p8. Si dommages et Ht~r~~ dus au /)ro/'?-~a<re et aux ~<jt-

la maison incendiée peuvent être modérés /?at'

,/K~M. DM<<nc/<OH.

lyg. Justification de la ~etj~tfe des principes sur la ~c-

bilite des fautes.

t8o. Le propriétaire f/'M~c maison abattue, pour cm/J~ ta

/w'<V~<~MK~r<~MM~e~ f~o~ë/re~~mH~orpffe

de contribulion sur les maisons préscrvées?

:8i. 7)o~-(~e~~ar ~/jrû~r~a~~e<amaMOKOK~~Mn'

a commencé?

183. C~M~ sur le principe consacré par /M a?'<. i38a o~ t585

~t~~ fondée la responsabilité des fonctionnaires publics,
tant dans ~o'B jM~c~f! que ~d~~ /'or~'<? ~~n~
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yom.~z. 10

tratif. CcM;c-ct~p/t<f/m~jorM~tM toujours, ttMmcy~t~

la ticceMt~ d'obtenir use permission du Conseil ~<

pour les poursuivre.

tSS. C~f permission n~M~ point nécessaire pour poursuivre,

lss fonctionnaires dans l'ordre ~M~M'MMv~même les pj~-

e~r~ dit ministère public.

iSti. Du mal jugé par impéritie. Ancien usage d'obliger ft~~

juges soM~enH* leur jugement par le combat judi-

ctao'~ Cet usage barbare aboli par l'introduction des o~~

p~ réguliers.

j85. Mais les juges étaient parties principales dans la cM.f

d'appel.

t86. Changement de cet usage abusif. On fn vint à la maxime

que le fait du juge est le fait la partie. On Mepeut plus

ajourner les juges sans permission.

] R~.De M l'origine </c la p~Mc à partie.

188. Lois qui /M7M~ les cas OM juges /)~~t'6M~ë~~ /?r< <t

partie. ty~ocr~ de l'ordonnance de 166~ sur ce point.

18~. L'art. 505 du Code de procédure cM/Oï'~e la prise il partie

BHcinq cas.

)QO. Premier fa~j quand il y ~o/ de la part ~~o'~<

t{)t. La faute lourde est ici comprise sous le nom de dol. Arrêt

remarquable de la Cour de cassation.

ïg3. Sur-tout lorsque le préjudice est H-r~arn~/g par /a voir.

de l'appel; par exemple, dans le cas des mandats ~o~

et autres t~feËrK~ par un juge, contre les dispositions dit

Code d'instruction criminelle.

ït)5. Cet- ils sont des ,attentats contre la liberté individuelle.

Abus crtCH.f que ['auteur a vu faire de ces mandats par

un procureur du roi.

'9~. ~ecoH~ ca~ La concussion. Exemple dans la faiblesse dit

célèbre chancelier Bacon.

tgS. T~OM~M~ cn~ Celui où la prise à partie est formelle-

ment autorisée par la loi.

'~6. ~Ha~tfme cas Celui CMla loi déclare les juges ?'e~po7!-

sables des ~om?M~'M et ~~r~~ E~em/)/

Cinquième cas Le déni de justice. Cas où ~~ft déni </<

.;t~<<C<
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K)S. //ûH<~MM </</jroMo?~M~'sur un cA< état
~r~

jusqu'à CCque les autres cAe/~ aOMH<en C~~ M~M<<?~ffi)
déni de justice tM~?r~f<!<~ et ne constitue pas un ~f~

de justice f/M?~ ~<!H~</HCû~.

ig~t.c Code exige que le déni de justice soit constate par ~c~c

réquisitions. (Art. 607 et Go8).

200. Les deux réquisitions ne sont pas 7~ce~a~e~j /orjy~t/y y·
a dans ~jM~mfHf coM~~u~M~cHformelle à la loi, et pre.

judice irréparable.

aot. La prise M~< admise que dans les cas ~c~j

par le Code. -6 ?!e l'est plus pour simple N[a/ ~g~j

77H!meen droit.

2o2. Tous les juges, toits les ù't~M?~tf~~ même les Cours ~o~-

~M-atH~~ peuvent être pris à partie.

203. Si /e_/Mg'6n~H~est C?n<XK~d'un tribunal, t/~M?!~CoMï*

~tcrë o~t ~MM section, la prise d partie doit être dirigee

contre le tribunal, la CCH!' ou la .H qui ~a ~n</<~

non contre un seul ou plusieurs juges.

2o4. JE~c~~ dans c~ ~MM~ /~u~ ~nHe~f a ~Kn Etfj

juges.

ao5. Exemples de prises à partie contre une Cour ou eû~~e une

c/tam~rs.

206. ÛM doivent être portées prises a partie. (Art. 5og d;)

Code de procédure).

soy. Où doivent être portées les prises ù partie contre les C'M~

royales ou d'assises, contre la Cotir de cassation ou fftjt

de ses membres..

208. Aucune /')r~e ù partie ne peut être formee sans la ~0'Mt<-
aion préalable du tribunal où elle doit être porléc.

900. ne doit dire employé aucune expression injurieuse eontrr

/Mg'6~j, sous peine d'amende.

aïo. Comment ~'o~~e~~ la permission de former la o

parité.

st). jp6!/t~ contre les demandeurs en prise a partie, r~/c~~

~H~e m(j<~ légitimes.

~) 2. j'*</ exiale du </pM~~ demande d jpm'~e doit être j'c/f'.

m3. La prise ti partie n'est pas un portavai cvxtre la jugemcnl, }

HM~ une action en c~om'n~M et Mt~rc~,



CA«; Il. Des Délits et Quasi-Délits.

t; Elle peut /ùrm<T ~MH< ou c~r~ /eyMgft~en<.

<<] 5. seul fait de ~arr~f qui ~c/ar~ prise a partie /o~t~f.

n'anmtle pas le jugement.

) 6. Si ~<'man~ftr en prise a partie peut intimer son a~ft'-

saire, pour faire en M~më tems reformer ~Mte?~. D~-

~Hc~cn.

tt". Quid, si celui qui a obtenu le jugement est fûm/j/tM o~t

/n~afM~M~~

atS. S'il ne l'est pas, lejugement ne peMf~'e attaqué, a mofnA

~ën c<'a?'<~ pris à partie, les autres ne restas-

~nf en nombre ~nsM~an~. Les délais de ~tt/ï/?e/ /<t

requête civile expirés ne revivraient point, en ce cas, /J~'

l'admission de la prise à partie.

'ng. t~t /a prise à partie c~t/ fondée sur la prononciation ille-

gale de <a contrainte par corps, ~y~eK~~f~oMn'o~f'

cassé pour excès de pouvoir; mais s'il était bien rendu au

fond, la disposition qui prononce /ë COt' serait seule

nn-KM/cc.

320 La prise à partie K' point une action pénale; elle n'esf

qu'un ntoyen ~OKnc<t la partie ~<'f d'obtenir la répara-

tion t/M dommage que lui Kcause /c~<

331. J'</ 7~ avait de sa part ~M'<m~ ou t~or«ncc~ le

droit romain abandonnait la <yHO~Mdit ~y/o~m~~ne~~

à l'arbitrage du m~t~tï~.

Tt2. y avait dol, il devait payerlavaleurentière f/c ce qui

~~a~~o~<t~)'(/

si5. ~(//<?Hr~~M<j, ~o«!' t:'oH?~~re dommages- intérêts

doivent les ~M pris à partie, il faut examiner les <

fc~ cas où ils peuvent l'être. La réparation ns peut être

même dans tous les cas.

32~. Quels sont ceux ~~t/ doit en cas de déni ~yM~
335. Quels, si la prise à partie est /b7~e sur ~t pï'&ncnc~fpM

illégale de la contrainte par ccr/?~.
S3Û. Quels dommages e< tnf<!rf?<.?doit le jtlgc de /j~f~*pris à par-

~e~ en vertu de l'art. 15 du Code de procédure.

M:- Quels, doivent les juges pris à partie, M MrfM~ arti-

"les <ï~. et i )Q du Code pénal, pour a~f<n~ à la /~fr~

")//<pt~Me~.
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t

3a8. Quels, doivent~Myu~etp~'Mà partie, ent:o'<M</<*torf'~
<'<Myaj tit, i6~,27<, Syofi 5gS<<ttCo</6ct't)Mh-ttt..
tionmiminelle.

229. Quels,doiventles jugespris Apaf<M,pot<rc<o<,~-NM~c
ouconcussion.jE.c<!NMKdef/t~'t'eMcas.jEa:emp<M.

t ) 6. LESengagemens ou obligations que la loi fait

naître sans convention, à l'occasion des délits ou

desquasi-déhts, sonttous également compris sous

les dispositions générales des art. t582 et ]385. Le

premier porte 'Tout fait quelconque de l'homme

qui cause à autrui un dommage, oblige celui pat'
la faute duquel il est arrivé à le réparer. n

) ) y. Cet article comprend généralement tous

les faits quelconques qui causent, immédiatement

et par eux-mêmes du dommage à autrui et le

mot fait est pris ici dans le sens le plus étendu

et comprend non seulement toutes les actions et

omissions nuisibles à autrui, mais encore les ré-

ticences (t ). Par exemple, celui qui reçoit en paie-
ment ce qu'il sait ne lui être point dû commet

une faute ou un dol par réticence; il est tenu de

réparer les dommages et intérêts qu'en soufre ce-

lui qui l'a payé par erreur. C'est pour cela que l'ar-

ticle t5~8 le soumet à payer, outre le capital, les

intérêts et les fruits, du jour qu'il a reçu le paie-
ment.

Enfin, la disposition Je notre article comprend,
sous le mot de fait, la faute que commet celui qui,

()) foy. ce que nous avons dit sur le doi par réticence, totB. TL

n-SS~ettom.lX,n"\t6SeH6Q.
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coûtant empêcher une action nuisible, ne l'a pas

empêchée.
Il est censé l'avoir faite lui-même ()).

C'est, en effet, une sorte de complicité que de ne

pas empêcher une action nuisible, quand on en a

le pouvoir on doit donc en répondre civilement.

118.Si renonciation de l'art. t5Sa n'était pas li-

mitée, elle serait fausse par trop de généralité; car

il v a des faits de l'homme qui, quoique nuisibles

à autrui, n'obligent point celui qui les a commis

à réparer les dommages qu'ils peuvent avoir cau-

sés mais les premières expressions de cet article,

trop.générales en apparence, sont sagement limi

técspar la disposition finale qui n'oblige à réparer
ledommage que celui par ta faute duquel il est ar-

rtt'e.

i ) g.Que faut-il entendre ici par jRtttte Ce n'est

point le degré de culpabilité, suivant lequel on

distingue la faute du dol, la faute lourde de la

(i) Foy.Joi9<H.et ~5,a~/e~.af; <ft/ g. s.At~e a<yMt/~jC</cM)5-

sima culpa vcnit.

~x10lir;JJCICRIe domino seruus vafnarnt vet occidit, agnilirt toneri du-

Giumnon eat.

Scrcntiam Gic pro patiantidacclpinxas, xxt7ai prolxibarepotaif lansatnr,

~noH/Tcej-tf. ~y.ausMJ[Qtt3t,/y~e~J.~etloi~, CMt/cnox.aet.,

3.41.

C'est un piincipe reçu chez loules les nations civilisées. Le Code

plUssit"1'1 Ir". part., fit. 6, n°. 59, porte Celui qui sontt're sciemment

ce qu'il pouvait et devait empêcher, en répond comme :/ill'avait or-

"ûnionm-.B a

Don!at:MZ,otie~~M~t~.Bjff<.S,MC~n'SjfUEauat:'Ceux

qui, pouvant empêcher un dotnmHge que quelque devoir Ïesenga-

gcait de prévenir, auront manque pourront en être tenus, lui-

1--t les Ai.si, un maître qni voit et soull're le dom-

mage que fait :son domestislue, pouvant l'en empêcher, en est r~J!~

''p~.ti~a)j)c.u
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faute légère ou très-légère, puisque l'article sui-

vant soumet à la réparation du dommage causé,
non seulement par une faute, mais encore par une

imprudence par une simple négligence. L'ar-

ticle i58a entend donc ici par faute, celle qu'on
commet en faisant une chose qu'on n'avait pas le

droit de faire, yuo~ non jure fit (i) car on ne

peut être en faute, en faisant ce qu'on a droit de

taire (a), pourvu qu'on n'excède pas les justes li-

mites de son droit, et pourvu qu'il ne paraisse pas
clairement qu'entre plusieurs manières d'exercer

son droit, on a choisi, daus le dessein de nuire a

un autre celle qui pourrait lui être préjudicia-
ble (5J. Ce serait le cas d'appliquer la maxime ma-

litiis non est <H~f<BKt/unt.~ot 38, ~~e )'ft !'Ht<c.~
6. 1.

On n'est même pas censé en faute, en faisant

ce que l'on était autorisé à croire avoir le droit de

faire. Nous en avons vu un exemple .ft~ro'~ dans

celui qui a reçu en paiement une chose qu'il croyait
de bonne foi lui être due. S'il la laisse détériorer,
détruire même par sa négligence, c'est uu dom-

mage que le propriétaire qui exerce la répétition

Loi 5, u,ffadleg.agnil.,9-"
(2) Nullna videidr Aalo l'aeere çm auo jur~e utitur. Loi 55, /J'rle R. J.

Icelui n'attente quî n'uae que de sou droit o, dit l'art. W de la

Coutume de Bretagne. C'est que maxime fondée sur )a raison et de

la

Co.tum e de .Bretagne. C'est ne fondée sur la raison et uni.

u~rseJ1ement reçue. Celui qui me de son droit sans en excéder les

justes limites n'est point tenu à réparer le dommage cmsé à un

autre par l'exeucice de Cf; droit. 8 Code prnssien, .11"0:part., tit. 6,

n°. 56.

~) Code ptussicu t&f' 'i". 5~.
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après l'erreur reconnue, ne peut l'obliger à répa-

rer parce qu'il n'a commis aucune faute, en né-

gligeant
le soin d'une chose qu'il croyait sienne

~MMqui y«M[ r~MsumKneglexit, K«/K~uere/tBsub-

t'MnH
est.

Aplus forte raison, celui qui ne fait que ce qu'il

a réellement le droit de faire, celui qui n'use que

(]cson droit, ne commet aucune faute. S'il en ré-

sultequelque dommage pour autrui, c'estun mal-

heur que l'auteur du fait n'est pas tenu de répa-

rer, et qu'il n'est même pas, aux yeux de la loi,

censéavoir causé ~cmo damnum /ae« Kt'ftqui

/Mcit ~[t0t/ /acei'e jus non /M&e<.Loi )5) j~~
J!. J.

Par exemple, en creusant un puits dans mon

fonds, je détourne la source qui alimentait le puits
intérieur de mon voisin. C'est un dommage qu'il

éprouve, et qu'il éprouve par mon fait mais je ne

suispoint tenu de le réparer ()) parce que je n'ai

faitqu'user de mon droit, sans commettreaucunc

faute.

II en est de même lorsqu'en labourant la terre

,lemon jardin, je coupe les racines des arbres du

jardin voisin, que cette opération fait périr. (6~2).
H en est encore de même si je détourne la source,

Myuta~M;, qui prend naissance dans mon fonds

(6) t), et dont les eaux, depuis un tems immémo-

m], servaient à fertiliser les fonds inférieurs ou

tuéme que le propriétaire de ces fonds avait reu-



Tt(. Des JTK~a~N!tf?tï sans <;0?!MK<;CH.

nies dans un eana), pour alimenter un moulin qu'il
fait construire plus bas (t ). Je ne suis point obligé

de réparer le dommage que cause le détournement

de ma source. Telle est la loi de la propriété.
Le véritable sens de notre art. 158a est donc que

celui qui cause du dommage à autrui, en faisant

ce qu'il n'avait pas le droit de faire, ou en négli-

geant de faire ce qu'il devait faire, est obligé de

réparer le dommage arrivé par sa faute.

120. Mais quelles sont les choses qu'on a ou

qu'on n'a pas le droit de faire? C'est ce qu'il était

peut-être impossible d'expliquer nettement sous

un gouvernement absolu, et sous une législation

impartaite, telle que notre précédente législation

française, qui, n'ayant point reconnu les droits et

les principe;) les plus sacrés sur la liberté de l'hom-

me, en abandonnait l'application et les conséquen-
ces à la jurisprudence incertaine et variable des

Cours de justice. Sous notre nouvelle législation,
au contraire, où les droits naturels de l'homme

ont Été reconnus proclamés et solennellement

consacrés, ou les principes qui en dérivent ont été

érigés en préceptes obligatoires pour l'autorité, il

est facile, en remontant à la règle générale, pour
en déduire les conséquences, d'expliquer quelles
choses chaque citoyen a le droit de faire.

Cette règle générale est que tout ce qui n'est

pas défendu par la loi est permis, et ne peut être

(i~ ~uy. t& Tiaitc Ju !cgnoe des eaux pfti M. Garnier, n". f~')

pag. no et bun-.t ou t~ufeur fnh<i d.'n& de gfucdE detaits, et cite les

autorites les plu~ le:.pc::(.l.tblc:
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empêché (t). Cette règle est, au reste, très-an-

cienne, puisqu'elle n'est qu'une traduction de la

définition que nous ont transmise les anciens ju-

risconsultes romains, de la liberté jM'er~H~'M-

iMra/Mfacultas e/MSquod cuigue facere libet, nMt oM<~
et aut~Mre pro/tt&etar.

Ainsi donc je puis faire tout ce que la loi ne me

défend pas. Personne n'a le droit de m'en empê-

cher, pas même le magistrat le plus éminent; car

il n'est établi que pour faire exécuter la loi. Or

eu faisant ce qu'elle ne me défend pas, j'use d'un

droit naturel qu'il doit respecter et même proté-

ger. La liberté de mes actions n'a d'autres bornes

que celles qui assurent également aux autres mem-

bres de la société la jouissance de leurs droits na-

turels ou acquis et ces bornes, la loi les a sage-
ment posées par des dispositions prohibitives, et

même pénalea contre tous les faits nuisibles soit

à la société soit aux droits des membres qui la

composent. Ces derniers droits sont les seuls qui
soient du ressort du droit civil.

121. Les actes nuisibles aux droits d'autrui sont

naturellement divisés en deux grandes classes

qui les comprennent tous sans exception
Attentats à la personne ou aux droits person-

nels d'autrui

Attentats à sa propriété ou à ses droits réels.

l'a première classe comprend toutes les atteintes

la sûreté, à la liberté, à la réputation ou à l'hon-

(') Art. 5 de la Déclaration des droits de l'homme, de i~i.
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neur des personnes, à l'exercice deleurs droits per
sonnels.

La seconde comprend tous les attentats contre
la propriété ou les biens d'autrui lorsqu'on )cs
dévaste ou détériore, lorsqu'on le prive de sa jouis-
sance ou de sa possession, lorsqu'on attente à ses

droits réels, lorsqu'on i'empéche d'en acquérir.

Or, tous les attentats à la sûreté, à la tibcrté ou
à la réputation des personnes (t) les troubles

même apportés à l'exercice de leurs droits person-

nels, sont non seu)em';nt détendus, mais encore

réprimes et punis par des peines plus ou moins sé-

vères, suivant le genre d'attentat et les circonstan-

ces on peut en voir le détail dans le Code pénal.
Les attentats à la propriété d'autrui (2), ainsi

que les troubles à l'exercice de ses droits réels,
sont également tous défendus et réprimes par des

peines et des amendas, outre la réparation du dom-

mage qu'ils out causé.

t22. Toutes ces défenses et prohibitions
déri-

vent, sans doutf, de cet axiome sublime de mo-

rale naturelle et divine « Ne fais pas
à autrui ce

t que tu ne voudrais pas qu'on te fit à toi-même."

(rj Troy.le5 art. ;,6¡-578 du Codc pénal, M l'al'f. 472, n^. 1I; qui,

d'oubli dans l'énumdratiun drs cas, pnmt d'une amcnde a ccux

e sans avoir été ptuvoqués, amollt profmé cnnoe qucl<Iu'aa des

injures autres que celles pri:vues depuxs raJt. 367 jusques et compris

fart. 5~S. a

(a) l\1':llIe les pluslégers; par exemple, 1. ~a»~ droit 80tH'Ir

terrain d'autrni est pum d'une amende, si le terrain e~L prépaie d

ensemencé. Même K) 4?~ n~' S' ne l'est pas, ce passage don.~

lieu a une action civile, pour lâire d~fense de passer il.l'aVCI1Î.l.
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~hia qui ne sait que les règles et les conséquences

),.“plus
directes du droit naturel sont toujours mé-

~onnoes et contestées par la mauvaise foi, partant,

insHnisantes; quand eues ne sont pas clairement

(ixées et sanctionnées par les dispositions positives

du droit civil Lorsqu ettes ne le sont pas, la tégis-

jation est imparfaite, et c'est alors seulement qu'on

pourrait peut être regarder comme dangereuse

cette maxime fondamentale de toute bonne légis-

!jtiou, que tout ce qui n'est pas détendu par la

loi est permis, et ne peut être empêche; que nul

ne peut être contraint a faire ce qu'elfe n'ordonne

pas.Mais, sous une législation telle que la nôtre,

cette maxime est devenue une vérité élémentaire,

<!oat les conséquences peuvent servir à résoudre

des questions que les esprits timides craignaient
tic décider. Nous en verrons des exemples.

Ainsi donc, tous les actes qui ne sont point nui-

bibles a la société, et qui ne portent atteinte ni aux

~r~~tyx'~c~~f/s, uiaux droits t'M/s d'autrui, sont

permis et ne peuvent être empêches ni punis

quand même ils causeraient quelque dommage ou

préjudice aid'autres personnes car remarquez bien

q't it n'y a que les attentas à /ctir.t droits qui soient

défendus, Si, en exerçant les miens sans en ex-

céder les justes limites, je cause à autrui du dom-

mage, je ne suis point tenu de le réparer, parce

que je n'ai fait qu'user de mon droit, qu'il est tui-

ntéme obligé de respecter. Nous en avons déjà vu

des exemples suprA~ n., [ !0.
'23. Remarquez encore que le droit de posses-

sion est au nombre de ceux auxquels il est sévère-
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ment défendu d'attenter. Ceci mérite une explica.
tion plus ample.

Nous avons vu, tom. 111, n". 6~ et suiv., qu'a-
vant l'état civil, la propriété n'était point séparée
de la possession; qu'elle s'acquérait par l'occupa-

tion, se conservait par la possession, et se perdait
avec elle. Mais quand la propriété eut été rendue

permanente, quand elle fut devenue un droit qui
se conservait M<«<o<Mt'mo_,indépendamment de la

possession de la chose, la possession devint aussi

un droit subsistant par lui-même, en sorte que,
suivant le langage même des lois ces deux droits

n'eurent plus rien de commun ~Vt'/M'/eoMMMe/M-

bel ;)?'op!'te<<Mcum ~osMMt<wej; loi t a .,§]., ~'cfe ad-

~M'f. po<~M. ~). 2, c'est-i-dire qu'on peut avoir

la propriété sans ta possession, e< vice ~fr~ !a pos-

session sans la propriété. La possession continua

même d'être un moyen d'acquérir la propriété, par
un certain laps de tems, et conserva réminente

prérogative de faire présumer le possesseur pro-

priétaire jusqu'à la preuve du contraire.

t2/[. Mais cette importante présomption de pro-

priété ne fut point attachée à une possession éphé-
mère ou trop récente, pour présenter l'apparence

d'un droit. La loi exigea sagement le laps d'une

année, ou de douze mois ait moins de possession

paisible, pour conférer au possesseur te ~Mi~e~as-

session, qui le fait provisoirement présumer pro-

priétaire. Ce délai paraît fondé sur la nature des

choses car le laps d une année est ordinairement

nécessaire pour faire sur un terrain tous les actes

qui caractérisent une véritable possession. Aussi
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cette fixation est très-ancienne en France, et tou-

che au berceau de la monarchie puisqu'on la

trouve établie dans le tit. de ta loi salique (i).

Après le laps d'une année de possession paisible,

lepublic, qui a vu le possesseur agir comme agi-

rait un propriétaire, a dû le regarder comme tel.

125. La possession annale prenait, suivant nos

ancienspraticiens et suivant nos Coutumes, le nom

de iaMt~f (s). En faisant présumer le possesseur

propriétaire, elle lui donne le droit de se plaindre

(injustice, même contre le vrai propriétaire dépos-
sédédepuis plus d'une année, de tous les troubles

ou attentats contresa saisine, et de se faire provisoi-
rementmaintenir ou réintégrer dans sa possession,
s'ilen a été dépouillé; et cela, sans que le proprié-
tairepuisse être écouté à alléguer ou à prouver pour
sadéfense son droit de propriété, qui ne peut être

examiné, et surlequella justice ne peut prononcer

qu'après avoir statué sur le droit de possession ou

desaisine.

126. C'est cette action du possesseurannal trou-

blé ou dépossédé par voie de fait, même par le

propriétaire, que l'on appelait du nom général de

com~/autt~(5), et à laquelle on donna le nom de

!'em<c~t'<zn</6~lorsque le possesseur, n'ayant pas
été seulement troublé dans sa possession, mais

(u) Il est intitulé: De ea qui uff(nm nlicnam occupaaerft, vel si duo-

duim mevsibus w>n tenucrit. l'oy, le texte dans Collection de Balnze
m'dm;, le C~M fegum Mti~mMm.

(a) ~y. tit. de la Coutume de PM-is, et ibi de Lauricre.

(13)Voy, de LauriOre, nbi suprd; M. Merlin, Répertoil'c. va. ~ues-

'<m~e6!t~<dition,pa!5)<),c;)).6S.
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encore dépossédé, demandait à y être rétal))i o~

réintégré Notre Code de procédure, art. aS, n'en

parle que sous le nom généra! <af;<t<M pMSMsntrf

127. Au laps d'une année exigé pour conférer Je

droit de possession, nos anciens auteurs et nos

Coutumes avaient ajouté un jour, on ne sait trol,

pourquoi. Ils exigeaient la possession d'M etyc;

pour conférer le droit de saisine mais'le Code de

procédure est revenu à la loi salique, en n'exigeant

plus qu'une année <M moins. C'est donc à la pos-

session annale qu'est attaché le droit de possession

qui donne la saisine. Ainsi la simple possession ft

la saisine différent, en ce que la première, pure-
ment de fait, s'acquiert par un seul instant de dé.

tention, au lieu que pour avoir la saisine, il faut

avoir possédé nec vi, Kcc c/Nn: j nec precario, pen-

dant le cours d'une année au moins (<). Mais ia

simple possession ne confère et n'a jamais confère

aucun droit. « Car, pour former complainte, dil

le grand Coutumier de France, liv. 2, chap. ), il

faut avoir possédé pendantun an et jour » (au-

jourd'hui un an seulement).

C'est donc un principe reconnu, un principf
certain dans notre jurisprudence française, que h

simple possession ou détention, qui n'a duré qu'un

instant, qu'un jour, qu'un mois en un mot moins

d'une année, est un fait qui ne confère aucun droi!

au possesseur ou détenteur de la chose, de que!

ft) Surtant cela, My.remédientTraité de M. Heniionde Pan~f
sl1r la compétencedes de paix, c6ap.32-î~ el S2."
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oue manière qu'il en ait acquis la possession d'où

fesutte, par une conséquence nécessaire, qu'il n'aa

aucune action pour s'y faire maintenir ou réinté-

grer car l'action-nc peut naitre que d'un droit s

~.<(;us~Mf~u<'M~tyu</tCM quodsibi debetur. Que

pourrait-il
donc demander, puisqu'il n'a aucun

droit acquis ?
Cecinous paraît aussi rigoureusement démontré

qu'un théorème de mathématiques.
)s8. Cependant, avant les lois nouvelles, on

avaitvoulu faire une distinction ou une exception
u ceprincipe. On refusait au possesseur non annal

toute action de complainte contre le propriétaire
ou contre le possesseur annal qu'il avait troublé,
et qui était rentré dans la possession de la chose

avant l'année de la possession expirée; mais si le

possesseur annal était spolié ou dépossédé par une

tierce personne, qui n'avait dans la chose ni droit

ni possession, plusieurs auteurs pensaient qu'il

pourrait former, contre ce tiers perturbateur, une

action en réintégrande, sans que celui-ci pût l'o-

hligerAprouver une possession annale. Il suffisait

qu'il possédât au moment delà spoliation (i).
Cette distinction étatt évidemment contraire aux

principes reçus. Puisqu'on établissait, en principe,
que le possesseur non annal n'avait pas le droit
de complainte contre le propriétaire ou contre le

précédent possesseur annal, on devait également

(1)~()y. les Principes du droit (j'ançaÍs, par notre savant Duparc-

~MH!tin,tom.X,pa~.yo.i.



Tit. Jf~. Des ~g'<emf)M tant convention.

la lui refuser contre celui qui le dépossédait par
voie de fait; car l'un et l'autre étant également ré.

préhensiMes, également sans droit, in pari causd,
le possesseur actuel devait être préféré 7~ pa~
6<tM<!possessorpotior Aa~rt f~et ( i ). Loi t aSj/y<<<
B.J.

t ag. Mais on prétendait fonder cette distinction
sur le texte même de l'ordonnance de 166~, tit. i8,8~
art. i, qui ne dit pas en toutes lettres qu'il faiUc

être possesseur annal pour se plaindre, mais seu-

lement qu'on doit se plaindre dans tannée. On et

concluait que, si l'ordonnance n avait point im-

pérativement exigé la possession annale pour for

mer la complainte ou la réintégrande, c'est para

qu'elle n'était pas requise contre les tierces per-
sonnes.

Cette opinion, loin d'être générale, était rejeta

par des auteurs très-exacts, notamment par Du-

plessis, Traité des actions, liv. i, ou il enseigna

que, pour être capable de former cette action (A
x complainte ou réiatégrande), il faut avoir eu L

possession de la chose, du moins par an et jour
et quoique la Coutume ne le dise pas e~r~M
ment, cela résuite assez du chef ci-après, join

que c'est un ancien droit français tiré des loi

saliques que la prescription s'acquiert par l'an c

jour, et cette action doit être intentée dans I :n

et jour du trouble; autrement on n'y est plu

(1) Junge leg. 154, ibid. Ciem par de(ictum est daorrem, semper (lm

rnfHf pe~or~ e< mclior /'a&e<Mr~oMe~prn coM~.
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~ecu, parce que l'autre a acquis la prescription

de la possession par cet espace, etc.

C'est cette opinion de Duplessis qu'a suivie avec

taisonieCode de procédure. L'art. 23porte,comme

l'ordonnance de 1667, que tes actions possessoires

t neseront recevables qu'autant qu'elles auront été

forméesdans l'année du trouble. s

Mais afin qu'on ne puisse plus argumenter du

silencede la loi, il ajoute, ce qui n'était point dans

j'ordonnance, par ceux qui, depuis une année ait

moins,étaient en possession paisible, par eux ou-

les leurs, à titre non précaire. 1

t5o. Donc celui qui n'est pas en possession pai-
sibledepuisun ax a Hmof'Ms,n'est pas capoMf.,comme

disait Duplessis, d'exercer aucune action posses-
soire.

Elle ne serait pas recevable, dit le Code, parce

qu'en effet le demandeur est sans droit, et par con-

séquent sans qualité, sans capacité pour la former.

Cen'est qu'au possesseur annal qu'est accordée

cette action, .parce que le droit de possession sur

lequel elle est fondée, n'est acquis, ou, comme

dit Duplessis,prescrit que par le laps d'une année.
La distinction que l'on voulait faire entre le cas où
lepossesseur non annal était dépossédé par le pro-
priétaire ou par le précédent possesseur annal, et
!<*cas où il éta.it dépossédé par un tiers perturba-
t"r, est donc, non seulement contraire à lanature
<tel'action possessoire, mais encore aux principes
<icdroit les plus certains sur les preuves.

Cette action est fondée sur le droit de possession,
'j~m'est acquis que par l'espace d'une année. Celui



J*t<. 7~. Des jEn~a~MHMtsans cont'entttM.

qui forme l'action est demandeur c'est donc a

lui de prouver qu'il a le droit de possession, au-

trement, qu'il est possesseur annal, sans quoi son

action n'est pas recevable, dit notre art. ~5. 11'ce

peut changer les rôles, et dire à celui qui l'a dé-

possédé J'étais en possession avant vous donc j'y
dois être réintégré; car vous ne possédez pas de-

puis un an. Le défendeur lui répondrait avec avan-

tage Je suis possesseur actuel. Vous reconnaissez

vous-même ma possession en agissant contre moi

pour m'en faire déposséder. H jue suNit que ma

possession actuelle soit reconnue. Vous n'avez rien

à me demander de plus. Vous ne pouvez me de-

mander ni de quel droit je possède, ni depuis

quand. C'est ce queje vous dirai lorsque vous aurez

prouvé que votre action est fondée sur une posses-
sion annale antérieure à la mienne mais loin de

prouver cette possession, vous ne l'alléguez même

pas. Votre action n'est donc pas rfce!'<:A/~vous !)<'

pouvez être écouté. Quant à moi, je n'ai rien à

prouver -~c<ore non pfc&tt)t<ejreus absolvi debet,
Me~tipse Kt7M7pr<BS<e<.

L'ar t. 23 du Code de procédure a donc suivi et

consacré les vrais principes, en déclarant nonre-

cevable toute action possessoire formée par celui

qui n'a pas la possession annale.

i3). Outre le silence de l'ordonnance de t66~
et de la Coutume de Paris, qui n'exigeaient point
littéralement la possession annale pour être capa-
ble de former l'action de complainte ou de réintë-

grande, l'erreur de ceux qui accordaient une ac-

tion possessoire au possesseur non annal, était fa-
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voriséc par un de nos plus anciens auteurs fran-

çais, par Beaumanoir, qui écrivait en )285.

Cet auteur enseigne, chap. 5a de la Coutume de

Beauvoisis, que si je suis en saisine, bonne ou

mauvaise, de quelque chose que ce soit, et de

quelque
tems que ce soit, grand OHpetit, si je suis

dépossédé sans jugement, je dois être ressaisi avant

tout; tellement que, si un larron avait enlevé une

chosedont le propriétaire se ressaisît ensuite sans

justice,
le larron pourrait s'en faire ressaisir avant

toutea'u~e. et le propriétaire à qui la chose a été

entevéedevrait la rendre, sauf ensuite à faire jus-
ticier le larron du méfait.

Ainsi, suivant Beaumanoir, pag. t68, on peut
avoirfaction de réintégrande de telle chose, qui

après emporterait la /Mft. Par exemple, le voleur

d'un cheval, de deniers ou de meubles, pourrait
s'en faire ressaisir avant toute œ~fr~ par le pro-

priétaire auquel il les avait enlevés si celui-ci les

avaitrepris sans justice, sauf, après les avoir ren-

dus à faire pendre ensuite son voleur. Voici t'es-

pèced'un jugement rapporté par le même Beau-

manoir, pag. t6g et )yo

Jean, propriétaire d'un terrain, en fut dépos-
sèdeau mois de mars par Pierre, qui le laboura et

ensemença. Au mois d'août, Pierre fit couper les

blés; mais Jean survint, ôta les ouvriers de Pierre,
et enleva toutes les récoltes.

Pierre le fit ajourner sur ttfWff//<'dessaisine,
c est-à-dire en complainte et réintégrande. Jean

~cpondit vainement qu'il était propriétaire et der-

nier possesseur anna) du terrain, et que.Pierren'at-
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léguait même pas qu ilentpossédcpcndantun an.

Nonobstant ces raisons, il fut jugé que Pierre se.

rait ressaisi et rétabli de /'annM, laquelle il avait la.

~OMrcet senaépaisiblement, quoiqu'il n'eùt pas été

en saisine par an et jour.

Quand Jean eut accompli le jugement, il fit ,'t

son tour ajourner Pierre devant les mêmes juges.

pour cause de dessaisine et liouvelleté, disant que
c'était à tort et sans cause que Pierre était entré

en la saisine de son héritage, et demanda que cette

saisine fût ûtée à Pierre et remise à lui Jean, qui
avait été en M ~ef)'t!!)Msaisine <~Ht fiy'o;

Pierre opposa le jugement qui lui avait délivre

la saisine, et soutint qu'il n'était pins tenu de ré-

pondre, si ce H'e/ti!~att /f~ t/e /<f~'tyr/~t'~ quand
il serait appelé au pëtitoirc.

Mais il fut jugé qu'il devait repondre au c~<f';tf/f

Jean, c'est-à-dire au possessoire; car, si Pierre

avait été ressaisi de ce dont il avait été trom'é e~

saisuic, commeil n'avait pas maintenu la saisine

d'un an et un jour, il ne s'ensuivait pas que Jean,

qui maintenait sa saisine d'un et jour, ne pût sc

plaindre de nouvelle dcssaisine de Pierre, qu i dcr-

raincment était en la saisine entré et n avait pas
été an et jour.

15a. Apres ce que nous avons dit, il serait iou-

tite de s'arrêter à prouver que cette jurisprudence
de Beaumanoir, qui donne au voleur et a l'usur-

pateur la i-éintégrande même contre le proprié-
taire possesseur annal, est contraire a nos usa~s
f[ ai nos principes. Les auteurs qui, connue uott'~
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Duparc-Poullain (t), pensaient qu'on pouvait ac-

corder quelque action possessoire au possesseur

,)un annal, ne t'accordaient du moins que contre

le tiers perturbateur, qui n'avait dans la chose ni

(tt'oit "i possession.
)55. Mais donner, comme le fait Beaumanoir,

[a reintégrande au spoliateur, contre celui qui

réunit h' double qualité de propriétaire et de pos-
sesseur annal, pour accorder ensuite à celui-ci une

seconde action de reintégrande, c'est certes ce qui

répugne autant aux.principes reçus qu'a la saine

raison. Cependant, nous avons cru devoir entrer

d.uts quelques détails sur la doctrine de cet au-

teur, parce qu'à notre grand étonnement, il a égaré
une des grandes lumières de la magistrature fran-

chise, M. Bem'ion (!c l'ansey, qui, dans son excet-

h'ntiraite de ta compétence desjuges de paix, cha-

pitre 52 enseigne, d'après Beaumanoir, qu'il faut

avoir la saisine, c'est-à-dire la possession annale,

pour former l'action de complainte en cas de sim-

ple trouble; mais que, jM«)'/<: ~<n~)'an~~ il suf-

/it f/e~rom'fr <y[<cl'on ~osse~atf au HtOMiMttde la ~o-
/M;fM. Pag. 5o8, il ajoute que « celui qui suc-

» combesur une demande en complainte ne peut

ptus agir au pétitoire mais que la voie posses-

saire, au contraire, est encore ouverte à celui

'qui, sur une demande en réintégrande, a été

condamné à restituer l'objet dont il s'était em-

pMcpar violence.

(')F[tnc)pf! du droit.,toM.Xtpag.~n~.
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Voici l'exemple qu'il en donne A mon retour
» d'un voyage de quetquesmois, je trouve ma mai-

son occupée, et j'y rentre par la force. Si l'usur-
» pateur ainsi dépouillé demande à être réintègre

dans la maison, il l'obtient; mais, comme il n'a.
vait pas encore la possession annale, je puis,

<immédiatement après l'exécution du jugement,
» former contre lui une demande en complainte,

et sur cette demande, je suis rétabli dans mon

ancienne possession; de manière, comme le dit

Beaumanoir, que l'on peut intenter l'action en

» réintégrande pour telle chose qui emporterait la
» Aar!. L'auteur renvoie au jugement rendu dans

le 3°. siècle, et rapporté par Beaumanoir.

Il nous semble que pour établir, dans le t()°. si<-

cle, une doctrine si favorable à un acte qui mo

la Aarf~itil faudrait d'autres autorités que celle d uu

jugement du t5*. siècle.

Cependant ce jugement, rapporté par Beauma-

noir, et sur-tout l'imposante autorité de M. Hen-

rion de Pansey, ont récemment induit en erreur

fauteur d'un très-bon ouvrage sur le régime des

eaux M. Garnier, qui enseigne, pag. ~3 et suit.,

qu'à la différence de la com/)/a<n!e~l'action ça

réintégrande n'exige, dans celui qui la forme,

ni possession annale, ni même celle tMtmo <<c-

m:Mt. »

Il commence par écarter le Code de procédure,
comme n'ayant point, suivant lui, de disposition

spéciale sur la réintégrande puis, après avoir cité

-comme loi vivante l'ordonnance de 1667, et en

avoir tiré la fausse conséquence dont nous avout
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parlé, suj~r~ n°. tag, il finit par dire que la pro-

position qu'il avance comme un principe savoir,

que la réintégrande n'exige point de possession

annale, a été consacrée par un arrêt de la Cour de

cassation du 10 novembre t8tg.

Nous ne répéterons pas ce que nous avons dit

pour réfuter le système de Beaumanoir; mais nous

remarquerons qu'il n'est pas exact de dire que le

Codede procédure n'a aucune disposition spéciale

sur la réintégrande, à moins qu'on ne veuille éga-
lement'dire qu'il n'y en a point sur la com/t/amte,
car il est certain qu'on n'y trouve nulle part, ni le

mot de cont~/atfttBjni celui de fMH~g'a!M~; mais

on trouve un titre entier (}etit. 4 du liv. )"') sur

les actions possessoires dénomination générale
dans laquelle il comprend tant l'action de com-

plainte que celle de reintégrande, parce qu'en ef-

fet, elles dérivent l'une et l'autre du même prin-

cipe, du droit de possession; aussi les a-t-on tou-

jours comprises, avant comme après le Code, sous

le nom géaeral d'actions possessoires. Les noms

particuliers de complainte, réintégrande, saisine,

ilouvelleté, etc., appartiennent à la doctrine. Le

Code de procédure n'a pas cru devoir les rappe-
ler il s'est contenté de tracer les règles des actions

possessoires. La première de ces règles, la plus im-

portante, se trouve dans l'art. s5, qui porte: 'Les

actions possessoires ne seront recevablesqu'autant

qu'eHes auront été formées dans l'année du trou-

Me, par ceux qui, depuis une année au moins,
étaient en possession paisible par eux ou les leurs,
à titre non précaire. »
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Donc on n'est pas recevable former une action
de <'em<e~-sn</<jsi l'on n'a pas la possession annale.

'Il est impossible de niercette conséquence, sans
nier en même tems que la rëintëgrande soit une

action possessoire. Or, c'est certainement ce que
M. Garnier ne niera pas. Le premier considérai

de l'arrêt qu'il invoque, comme ayant consacré sa

doctrine, en fait un principe de droit. Il porte:

'Attendu, en droit, que l'action de réintégrande
»appartenant a la classe des actions ~o~e~sotra!~est

incontestablement de la compétence des juges de

paix, etc.

Ainsi donc il est certain, )°. que la rÉintégrande
est ~!ne action possessoire; 2°. qu'aucune action

possessoiren'est reeevabie, si celui quilaforme n .t

pas la possession annale à titre non précaire.
Donc la réintégrande n'est pas recevable, si le

demandeur n'a pas la possession annale non pré-
caire. Je ne connais point de réponse à ce raison-

nement. L'arrêt qui la déclarerait recevable, sans

cettepossession annale, serait donc infaitliMemen).

cassé pour contravention formelle à l'art. du

Code de procédure.

Voyons si t'arrct cité par t!. Garnier a décidé

le contraire. En voici l'espèce

Dauphinot était fermier d'une pièce de terre ap-

partenant à l'hôpital de Vouziers et contiguë à

la terre de la dame Déa. Des bornes en étaHissaient

leslimites; e)Ic déplaça ces bornes, pour les repla-
cer trois mètres plus loin sur le terrain de !'hô)'i-
tat. Ce déplacement tendait à usurper sur l'hopita)

]apropri';té de ces trois meires de terrain; deptus,
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il enlevait à Dauphinot, fermier, la jouissance de

ces trois mètres. Ce déplacement était donc un at-

tentat, qualifié délit par l'art. ~56 du Code pénal,

qui prononce la peine d'un emprisonnement d'un

tnois au moins, d'une année au plus et d'une

amende, contre ~tftCfW~uf~Hradéplacé ou sHppftnie
desbornesplacées pour limites entre diuérens hé-

ritages.
Ce déplacement donnait lieu, comme tout délit,

deux actions, l'action publique et l'action civile.

Le ministère public, qui seul pouvait exercer la

première, garda le silence.

L'action civile pouvait, suivant l'art. t". du Code

d'instruction criminelle, être exercée par tous ceux

~Ktont S0:t~?'<du dommage.

L'hôpital en souffrait, puisque le déplacement
des bornes tendait à lui enlever la propriété des

trois mètres de terrain. Les administrateurs gar-
dèrent le silence.

Dauphinot, fermier, souffrait aussi du dom-

mage par un déplacement de bornes qui lui avait

entevé la jouissance de trois mètres de terrain il

avait donc le droit de demander la réparation de
ce dommage.

L'art. 3 du même Code lui donnait le choix de

porter son action devant les mêmes juges que l'ac-

tion publique, ou de la former séparément devant
lesjuges civils. C'est ce dernier parti qu'il choisit.

Maisà quels juges devait-il s'adresser? Il avait eva-
lué ses dommages-intérêts à une somme de a<
Eu conséquence, il porta son action devantle juge
"<'paix, à qui la loi attribue la connaissance des
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dommages causés dans les champs, et des dépla.
cemens de bornes dans l'année. Hconclut à ce que
la dame Déa fût condamnée à lui payer une somme
de 20', à titre de dommages et intérêts. Du reste,
il ne paraît pas qu'il eût demandé que les bornes
fussent replacées dans leur premier lieu (i). Ce-

pendant il qualina sonaction de réintégrande; mais
la qualification qu'un plaideur donne à son action
n'en peut changer la nature. C'était, dans la vérité,
une action en dommages-intérêts, que toute per.
sonne, même un possesseur précaire, a toujours
le droit de former. Dauphinot demanda la somme

de ao*tttre~e dommages et tMtere~.

A cette demande, la dame Déa n'opposa que
deux fins de non-recevoir; < défaut de qualité
dans un fermier, possesseur à titre précaire, pour
intenter une action possessoire; ?. défaut de pos-
session annale, sans laquelle aucune action posses-
soire n'est recevable.

Cette défense eût été sans réplique contre une

action en
réintégrande proprement dite. Par exem-

ple, si la dame Déa
avait usurpé la pièce entière de

l'hôpital, et en avait dépossédé le fermier Dauphi-

not, celui-ci n'aurait pu, avec succès, en formant

l'action de
réintégrande, demander qu'elle

fût cou-

(1) Voici comme l'arrêti5te rend compte des conclusions de Dau-

phinot \1Il conclut a ce que la dame Déa, pour s'être emparée, p~r

un déplacement de bornes ou de l'Hûpital, fût trois mètres de

n terrain sur la pièce de terre dite de l'Hôpital, fût condamnée Ú lui

poyef une somme: da ao' à ttfre de, ~ommo~M-'nfcr~. ~o~ SircY)

tom. XX, ptg. aog.
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damnée de le réintégrer dans la possession de cette

picce
de terre; car n'étant pas possesseur à titre

non précaire, il eût été repoussé par Fart. a5 du

Codede procédure.
Mais que demandait Dauphinot? Uniquement

20' de dommages et intérêts. Sur quoi fondait-il

sonaction? Sur une voie de fait, qualifiéef<<'7<(par

le Code pénal, qui exposait la délinquante à un

emprisonnement d'un mois ou d'une année, et à

une ameude. Ce délit était-il réel? Quel dommage
avait-il causé à Dauphinot? Telles étaient les deux

véritables questions de la cause. Qu'importait que

Dauphinot ne fût pas possesseur animo </o/?tt;:t?La

dame Déa en avait-elle moins commis un délit,

qui causait à Dauphinot un dommage dont lui

seulpouvait demander l'indemnité, et non le pro-

priétaire, qui avait continué de recevoir sans dimi-

nution le prix entier des fermages convenus ?

Le juge de paix rejeta donc les fins de uon-recc-

voir, et avec raison, quoique par des motifs con-

traires à la loi, comme nous le verrons bientôt. Il

ordonna, avant faire droit, une descente sur Iss

lieux, et une expertise, pour constater la réalité
du délit, et pour évaluer le dommage; puis, par
sonjugement définitif, il condamna la dameDéa à

réintégrer Dauphinot dans la possession du ter-
rain usurpé, au moyen du déplacement illégal des

bornes, et n'adjugea, pour tous dépens domma-

geset intérêts, que le remboursement des dépens
du procès, liquidés à 26'.

Au lieu d'attaquer par la voie de la cassation le

jugement manifestement rendu en dernier res-
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.sort, puisqu'il ne s'agissait que de la demande
d'nn capital de 30', la dame Déa s'en rendit ap..
pétante au, tribunal civil de Vouziers, qui déctar;)

l'appel non M~f~A~ «attendu que le sieur Dau..

phinot n'avait conclu qu'à 20' de dommages et

intérêts, et qu'ainsi le juge de paix avait été Mm~

pétent pour statuer en dernier ressort. »

Ainsi le tribunal de Vouziers ne s'occupa point
de la question de savoir si lejugede paix avait bien
ou mal jugé; il se Lorna Adéclarer qu'il avait été

compétent pour statuer en dernier ressort.

La dame Déa se pourvut en cassation contre ce

jugement, et fonda son pourvoi sur le seul moyen

d'incompétence dtt juge de paix. Elle convenait,

cependant, ques'il n'avait fa)tu considérer que la

valeur de l'objet du procès, les juges de Vouziers

auraient eu raison de décider que la sentence du

juge de paix était en dernier ressort, et que l'ap-

pel n'était pas reccvable.

Mais elle prétendait que le juge de paix n avait

pu connaître de l'action intentée par Dauphinot;

qu'a raison de son incompétence, les juges d'ap-

pel devaient annuler son jugement, et qu'en HC

l'annulant pas, ils avaient commis un excès de

pouvoir.
Elle convenait encore que le juge de paix peut

connaître des déplacemens de bornes usurpa-
tions de terre, et que, dans <'e~MCf,il ~MM'<
d'une (MM~M~t'OKde terrain et ~MK déplacement <~

bornes.

La conséquence naturelle de ces concessions
forcéesétait évidemment que le juge de paix avait
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compétent pour connaître de faction de Dau-

phinot. Cependant, la dame Déa prétendait fon-~

der sonincompétence sur Fart. a5du Code de pro~

ccdure, qui exige une possession annale fondée

sur un titre non précaire. Sans ces deux condi-<

(ions, les actions passessolresne seront pas recevables,

dit cet article.

Or, disait-elle, ]a possession de Dauphiuot n'é-

tait pas annale; il ne l'avait pas alléguée du moins

elleétait précaire, puisqu'il était fermier donc le

ju~jcde paix n'était pas compétent pour en con-

naitre.

Cetteconséquence était d'une fausseté palpable.
Si celui qui forme une action possessoire quelcou-

que n'a pas une possession annale non précaire il

résultebien de l'art. sS qu'elle n'est pas recevable,

que le juge doit la rejeter par fin de non-rece-

voir, mais nullement qu'il soit incompétent pour
enconnaître; au contraire, lui seul est compétent

pour juger si l'action est recevable ou non recè-

\aj)]e. Sil reçoit une action possessoire fondée sur

unepossession non annale ou précaire, il y a t)M/

.~M~au fond, mais non pas incompétence. Or, la

Cour de cassation n'était pas saisie de la question
desavoir si le jugement de la justice de paix était

bien ou mal rendu, mais seulement s'il l'était iu-

compétemment. Elle décida la négative, et avec

raison, par son arrêt du 10 novembre tStg (t).'

v) Sirey, tom.XX,page2°9et2to Journaldeaal1diences,
'o, p~. tg~ .turn-prutleticcgcncratede M.t~Uo~ toTb.J-,
f!
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Attendu, en droit, )°. que Faction en réintë-

grande, à la suite d'une entreprise ou ~oie de
fait,

» appartenant à la classe des actions
possessoires,

est incontestablement de la compétence des ju-

ges de paix

Attendu, a°. que cette action, comme toutes

celles qui ont pour objet la répression d'un délit

ou d'un quasi-délit, est particulièrement intro-

1 duitc en faveur de l'ordre et de la tranquillité pu-

blique, et que, sans influence sur les droits res-

pectifs, les parties demeurent libres de les cxer-

cer comme auparavant, soit au ;)OssfMOt?'Ëj soit

» au pétitoire d'où il résuite que, pour décider

» si le jugement qui a statué sur une action de

» cette espèce, est sujet ou non a l'appel, il faut

» uniquement considérer la somme demandée pour

les dommages et intérêts

Et attendu, en fait, qu'il s'agit, dans l'espèce,
d'une action en reintégrande, intentée à la suite

d'une entreprise ou yoie de fait; que Dauphinot
a demandé pour dommages et intérêts la somme

» de 20', et que le jugement ne lui accorde, pour
» tous dommages et intérêts, que le rembourse-

ment des dépens liquidés à 26'; que, dans ces

circonstances, en décidant que l'appel interjeté

du jugement du juge de paix n'était point rece-

vable, le jugement attaqué a fait une juste appli"

cation des lois de la matière rejette, etc. »

H est évident, par le détait dans lequel nous

sommesenlré, que la question de savoir si t action

en réintégrande n'exige, dans celui qui la forme,

ni possession annale, ni possession an!M ~omM',
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c~mmete prétend M. Garnier, ne fut point agitée

devant la Cour de cassation, qui ne put par com-

<equcnt la décider. Le dispositif de son arrêt ne

décidepas autre chose, si ce n'est que l'action en

(jommages et intérêts, qualifiée de réintégrande

parDauphinot, appartenait à la classe des actions

possessoires qu'elle était par conséquent de la

compétence du juge de paix, et que la demandene

s'élevantqu'à so', la condamnation à 26', te juge-

mentétait en dernier ressort et non sujet à l'appel.
Du reste, la Cour n'examina ni ne devait exami-

ners'il était bien ou mal rendu, ni si ta possession

annale pro MOj est nécessaire ou non pour for-

mer('action de réintégrande. Il est vrai que le juge
depaix, dont le jugement fut déclaré en dernier

ressort, avait hardiment tranché cette question
dans ses considérans. Après avoir dit que l'action

de Dauphinot était une véritable reintégrande, et

non une complainte pOMesMfr~il ajoutait Consi-

sidérant qu'il n'est pas nécessaire, comme dans

[action possessoire, d'avoir la possession annale;

qu'il suffit de prouver que l'on possédait au mo-

ment de la spoliation que ces principes ont tou-

joursété, et de tems immémorial, reconnus dans

l'ordre judiciaire, et qu'ils sont adoptés par des

auteurs célèbres, etc. »

Maiscettedoctrine, contraireàt'art. 2 du Code
de procédure, ne se trouve point dans les consi-
dérans ci-dessus copiés de l'arrêt de la Cour de

cassation, qui n'eut à décider que la question de

compétence et celle de savoir si le jugement était
en dci-nier ressort.
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Cependant, une phrase du second considéra~

parait avoir trait à cette doctrine, non pas dans ),)
thèse générale, mais dans les cas où l'action de-
rive d'un délit ou d'un quasi-délit. Il porte que
l'actionen réintégrande, à la suited'une entreprise
ou voie defait, étant < sansinfluence sur les droits

'respectifs, les parties demeurent libres de )cs
j)exercer comme auparavant, soit <:ft~o~~scH'e~
»soit au pétitoire d'où résulte que, pour décider

nsi le jugement qui a statué sur uue action de

» cette espèce est sujet ou non à fappt'I, il faut

uniquement considércrtasommedemandée pour
Bdommages et intérêts. ,)

En partant de ces mots, aMp<MMf!Mtf~on pour-
rait dire: Si le défendeur en relatégrande, âpres
avoir succombé, peut encore former faction/)C!-
sessoire contre le demandeur réintégré, il s ensoit

que, pour former avec succès l'action en réinte-

grande, il n'est pas nécessaire d'avoir la posses-
sion annale; et c'est en effet la doctrine de Bau-

manoir, adoptée par M. Henrioa de Pausey, prc-
bidcut de la section où fut rendu farrét que nous

examinons.

Mais de l'induction entortiuée qu'on peut tirer

laborieusement d'un mot, d'un seul mot inséra

dans les considérans d'un arrêt, par un rédacteur

préoccupé de sa doctrine, peut on conclure que
la Cour de cassation ait adopté cette doctrine, et

qu'elle ait décidé, en point de droit, qu'à la diffé-

t'ence de la complainte faction possessoire en

réintégrandc pcnt toujours être forméf*par celut

qui n'a mpo~rssion annale, ni possession pro iMf.
9
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ï'om.~f.' tsx

Non certes et cela quand même, au lieu de l'in-

duction entortillée qu'on peut tirer d'un seul mot

inséré dans les considérans, on y trouverait cette

doctrine clairement énoncée comme motif de l'ar-

r6t rendu. C'est une vérité depuis long-tems re-

connue et passée en maxime, que le dispositif des

arrêts est la seule partie qu'on puisse qualifier de

jugement,
la seule qui ait l'autorité de la chose ju-

gée, et que le dispositif d'un jugement bien rendu,

quoique sur des motifs faux ou contraires à la loi,

n'en est pas moins à l'abri de toute attaque.
Cette vérité a toujours été professée hautement

devant la Cour de cassation, par un savant ma-

gistrat qui a long-tems guidé ses décisions. Les

motifsde vos arrêts, disait M. Merlin, en parlant
.à cette Cour, le 8 août i8o8 (t), les motifs de

vosarrêts sont, sans contredit, des autorités très-

gravespour les Cours; mais ils ne leur font pas

b toi, même dans les affaires sur lesquelles les ar-

rets ont été rendus. Dans vos arrêts, comme dans

les jugemens des tribunaux ordinaires, il n'y a

que le dispositif qui ait force de chose jugée. La

<Cottre/M~)Ke /'a ainsi décidé, sections réunies,
»le 16 p<MfM«an .X.f.,au report de M. Z.t&ore~et
sur nos conclusions. (2)

(ï) ~by. le Répertoire, T°. ~tf~taent de &o~~ pag. 3y, 4". édition.

(a) Il fallt absolument voir cet 31'1'êt, rapporté dans les Questions de

'hoit, T". Biens Mtf'pnaMfc~ § j. La Cour suprême cassa un arrêt de la
Couj.-de Poitiers, sur un moyen d'incompétence qu'elle avait si claire-
ment improuvc dans les considérans d'un premier arrêt, qu'on n'osa

plus reproduire ce moyen devant la Cour de PoitieM~àiaqueUet'aBaire
e~ait renvoyée. L'arrvt de Poitiers n'en fut pas moins cassé POUI:

'~Oif pas aupp~é ce mL'yeu u'incoN'pctence.
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Tenons donc pour maxime que les motifs énoi).
cés dans les considérans d'un arrêt n'ont point la
force d'une décision, et ne prouvent point que t~
Cour ait admis ces motifs même lorsqu'ils sont
énoncés. Aplus forte raison, ne peut-on argumen.
ter d'une induction tirée d'un seul mot inséré dans

l'un des considérans d'un arrêt.

i34. Nous croyons avoir prouvé que l'arrêt sur

lequel s'appuie M. Garnier, n'a point, comme il

le pense, consacré la doctrine dont nous avons dé.

montré la fausseté. Tenons donc pour maxime cer.

taino aujourd'hui, que celui qui, depuis moins

d'une année, s'est, dequelque manière quecesoit,

emparé de la possession d'une chose, n'a point
d'action en justice pour s'y faire maintenir, eu

même réintégrer, s'il vient à être dépossédé avant

l'année révolue; et s'il n'a point d'action contre ce-

lui qui l'a dépossédé, il s'ensuit naturellement que
le propriétaire ou le précédent possesseur annal de

la chose, toujours réputé tel, peut, dans le cours

de l'année, s'en ressaisir de son autorité privée,
sans recourir à la justice; car il ne fait en cela

qu'user de son droit de propriété ou de possession,
sans blesser le droit de personne, .puisque celui

qui l'avait dépossédé n'a pu en acquérir par une

détention qui a duré moins d'une année.'

135. Cependant on en avait douté autrefois, sous

le prétexte que toutes les voies de fait sont défen-

dues la nouvelle législation a même varié sur ce

point.
On entend par voie de /at<, dans le sens le pi'M

général de ce mot, tout acte fait de son autorité



C/M! II. Des D<~ et ()tM.!t-D<

privée, pour l'exercice d'un droit ou d'une préten-

tion, sans recourir à la justice pour s'y faire auto-

riser.La voie de fait est opposée <a voie de droit,

qui cstle recours aux tribunaux pour les faire pro-
noncer sur une prétention contestée.

i56. La voie de fait prend le nom d'attentat,

lorsque le fait est accompagné de Potences ou

lorsqu'il entreprend sur les droits d'autrui.

i5y. Tous les attentats sont défendus et punis;
ils devaient t'être la justice et la paix publique

l'exigent. Mais la raison dit qu'il en doit être autre-

ment des simples voies de fait, c'est-à-dire des actes

que je fais en exerçant paisiblement mes droits
car il est toujours permis d'user de ses droits. Par

exemple, je cultive paisiblement mon champ; un

tiers s'en empare et m'en ferme l'accès par des clô-

tures et autres ouvrages; il y pratique des passages

pour sa commodité c'est une voie de fait très-re-

préhensible. Quelques mois après, saus prévenirm

appelerle malfaiteur, hors de sa présence et sans re-

courir à la justice, je détruis les clôtures qui s'op-
posaient à mon entrée; je détruis tous les ouvrages
qu'ila faits; je ferme les passages qu'il a pratiqués
c'est encore une voie de fait. Mais en quoi est-elle

HamaMc? J'use de mon droit, je n'attente en rien
aux droits du malfaiteur, qui n'en a aucun.

Pendant mon absence (c'est un exemple donne

RMlI. Uenrion de Pansey) ma maison est enva-
hie par un malfaiteur, qui s'y établit, use de mes

meubles, sans contradicteur. Voilà certainement
~nu voie de fait très-condamnable, si ce n'est pas
~'mc un délit caractérisé. De tetour après quinze
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jours, un mois, ou même plusieurs, je rentre dans
ma maison, de mon autorité privée, mais sans au.
cune violence le spoliateur se trouvant absent.
C'est encore une voie de fait, dans le sens étendu
de ce mot, puisque je n'ai pas eu recours à la jus-

tice mais cette voie de fait est légitime, puisque

je ne fais qu'user de mon droit, puisque je n'at.

tente aux droits de personne; et si l'envahisseur

osait s'en plaindre à la justice, je saisirais cette oc-

casion pour le faire condamner en tous mes dom-.

mages et intérêts. Il serait mcme exposé à être pour.
suivi d'oSice par le ministère public, suivant les

circonstances.

Supposons maintenant, avec M. Henrion de Pan-

sey, qu'au lieu de me laisser rentrer dans ma nMi.

son, l'envahisseur s'y oppose. Il s'engage une rixe,
un combat, je l'excède de coups, jele blesse même

enfin, je suis le plus fort, je l'expulse et je reste

maitre du champ de bataille, c'est-à-dire de ma

maison.

Si l'envahisseur m'avait le premier provoquépar
des coupsou violencesgraves, au moment où je reu*

trais dans ma maison, les coups que je lui ai don-

nés, les blessures que je lui ai faites en repoussant
ses violences, sont déclarés excusables par l'art. 5ît1

du Code pénal.
Si j'ai frappé le premier, je ne suis pas excusable;

car l'art. 5s8 n'admet d'excuse que dans le cas de

nécessitéactuelle de la légitime défense de sot'-m~M

ou d'autrui. L'envahisseur battu et blessé pourra
donc me poursuivre criminellement, et le minis-

tère public requerra contre moi l'application de la
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peine prononcée par l'art. 3og, contre tout indi-

viduqui aura fait des blessures ou porte des coups.

L'envahisseur, partie civile, pourra me deman-

der des dommages et intérêts à raison des frais

de maladie, de la cessation de travail, causés par

lesblessures, etc. Mais pourra-t-il demander à être

réintégré dans ma maison? Non, certes; car, t°. il

n'a aucun droit d'yrentrer, même provisoirement,

puisque le droit de possession, qui seul pouvait le

lui donner, ne pouvait lui être acquis que par le

laps d'une année de possession paisible, et non

par un séjour ou une possession de quelques jours
on de quelques mois, et que, d'un autre côté,
l'attentat que j'ai commis sur sa personne n'a pu
luiconférer le droit de possession; s", les juges cri-

minets qui m'ont appliqué la peine prononcée
contre cet attentat, sont bien autorisés par l'art. 5

duCoded'instruction criminelle, à prononcer sur

faction civile pour la réparation des dommages
causéspar le délit mais ils sont radicalement in-

compétens pour prononcer sur une question de

possession, comme la Cour de cassation l'a fort

biendécidé, ainsi que nous le verrons bientôt.

Vainement objecterait on que tout attentat est

défendu et doit être puni. Oui, sans doute; l'ordre

publie l'exige. Mais nulle contravention, nul dé-

lit, nul crime, ne peuvent être punis de peines qui
n'étaient pas prononcées par la loi, avant qu'ils
fussent commis. (Code pénal, art. 4).
Or, où est la loi qui dit que pour avoir battu l'u-

"H'pateur de ma maison ou de mon champ, celui,
en un mot, qui m'avait enlevé mon bien par une



Tit. Ir. Df~ ~Tn~a~m~ttf sans convention.

action qui mérite la hart, et pour m'en être ressaisi,
sans autorité de justice, je doive être condamné de
lui en remettre la possession, dont il est vraisera-

blable qu'il abusera, iùsqu'à ce que la justice ne

m'y ait réintégré?
H ne faut pas confondre le délit ou t'attentât

avec la chose à l'occasion de laquelle it a été com-

mis. Le délit ou l'attentat doit toujours être puni,
et le dommage qu'il a causé réparé. Mais la chose

à l'occasion de laquelle le délit a été commis, n'en

doit pas moins rester à celui à qui elle appartient,
et non pas à celui à qui la loi n'y donne aucun

droit, comme au larron, à l'usurpateur dont la

possession n'a pas duré un an.

Il paraît que c'est par une semblable confusion

d'idées que des auteurs, d'ailleurs tres-recomman-

dables, avaient, sous l'ancienne législation, obs-

curci des vérités aussi claires.

Ils posaient en principe que toute voie de fait

sans distinction, c'est-à-dire tout acte par lequel,
sans autorité de justice, l'on se ressaisit même

sans violence, ou l'on se remet en possession de

ce qui nous appartient, est contraire à l'ordre pu-

blic, et doit être réprimé, parce que, s'il était

permis, sous prétexte qu'on a droit à une chose;
de s'en ressaisir par voie de fait, chacun se ren-

dant juge dans sa propre cause, se croirait auto-

risé à agir avec violence ils ajoutaient que les

tribunaux ne manquaient jamais de condamner

ces sortes de voies de fait, quand on aurait te

meilleur droit au fond. Et comme dans une lé-

gislation où les peines étaient arbitrMres, aucune



Chap. II. Des D~t<s et ()tM!t-Dc'/<M.

loin'en prononçait contre les simples voies de fait

exercéessans violence, il en était arrivé quelque-

foisque des tribunaux avaient ordonné à celui qu!

s'était sans autorité de justice ressaisi de son

bien, d'en remettre la possession à son adversaire,

et t'avaientcondamné aux dépens.

Leprincipe d'où l'on partait pour soutenir cette

opinion était évidemment faux. En quoi l'ordre

public est-il troublé, quand un propriétaire se

remet paisiblement en possession d'un bien dont

ravaitinjustement dépouillé un usurpateur? L'or.

drede la justice est au contraire rétabli par la ren-

tréeen possession du propriétaire.

Mais, dit-on, si le propriétaire qui s'est remis

enpossession de ses biens sans autorité de justice,
n'est pas puni, il est à craindre qu'il ne se croie

autorisé à agir avee violence. Eh bien punissez
tousles actes de violence, tous les excès, et cette

crainte s'évanouira; mais ne donnez pas a la so-
ciétéle scandale de voir la justice remettre pro-
visoirement l'usurpateur en possession d'un bien
dont il ne s'était emparé que par une voie de fait

punissable, tandis que le propriétaire n'en a com-
mis qu'une très-innocente, en rentrant paisible-
ment dans la possession de son bien.

Notre illustre compatriote et ancien collègue et
ami M. le comte Lanjuinais, que son mérite et ses

servicesont fait élever à la pairie, a victorieuse-
ment réfuté les auteurs que nous combattons dans
"ne savante dissertation (t), où il range les voies

(')IrnpiimccdansleRtpettoimdejmspnideMer*.~JM~<~'<'
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de fait en deux classes, celles qui sont illicites et
celles qui ne le sont pas.

t38. Mais le Code des délits et des peines, du

3 brumaire an IV, sembla rejeter cette doctrine des

voies de fait licites, et parut défendre toutes les

voies de fait sans distinction, et punir celles même

qui sont commises sans violence. L'art. 6o5, n*.8,

punit des peines de simple police, c'est-à-dire de

l'amende et de la prison, les auteurs. devoies

de fait et violences ~~e~.
Cette disposition était bien vague; mais la Cour

de cassation, sur les conclusions de M. Merlin,

qui connaissait parfaitement l'esprit de cette loi,
comme ayant présidé à sa rédaction, décida qu'elle
ne s'appliquait pas seulement atfa: voies de fait qui
ont lieu dans des rixes, et qui s'exercent sur les

personnes, mais encore à tout acte par lequel on

exerce de son autorité privée, même sans violence,
des droits ou des prétentions contraires aux droits

ou aux prétentions d'autrui. En conséquence,
cette Cour confirma, le tmessidor an VIII ( ) ), un

jugement du tribunal de Pontraye, qui avait con-

damné Jean Gaudner à trois jours d'emprisonne-
ment, pour avoir, de son autorité privée, sans au-

cune violence, détourné un ruisseau qui coulait

sur son terrain et dont une partie des eaux de-

vait se rendre dans un enclos de Muller, pour ser-

vir aux besoins de sa maison.

()) L'arrêt est rapporté dans les Questions de droit de M. Me~in

'«'e~c/<tff.
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On doit remarquer qu'il ne s'agissait point, en

cette affaire, du droit de possession; car, dans ce

cas, l'aNaire aurait dû être renvoyée devant les

juges civils.

Il est universellement reconnu, disait M. Mer-

<lin, que toutes les fois que, dans les causes por-

tées aux tribunaux de police, il s'élève quelque

question incidente de propriété ou de possession,

ib doivent s'abstenir d'en connaître, et renvoyer
devantles juges ordinaires.. Mais la possession de

Muller était reconnue et non contestée. Ainsi, les

jugesde police n'avaient à juger qu'une simple voie

defait, à laquelle, appliquant la peine prononcée

par art. 6o5, n°. 8, de la loi du 5 brumaire an ÏV,
ils condamnèrent Gaudner à la prison et à a 5' de

dommages et intérêts. Ce fut par ce motif que la

Cour de cassation confirma le jugement.
Considérant que la possession des eaux du

ruisseau avait été jugée entre les parties, et qu'il
ne pouvait être question que du fait par lequel
Mullerse plaignait d'avoir été privé de l'eau dont

il devait jouir.
» Et que le tribunal de police n'ayant à juger

qu'une voie de fait, il a fait une juste application
de la loi.

15g. Mais la législation ne tarda pas à changer;
et plus tard, la voie de fait de Gaudner n'eût pas
été punie. Le n°. 8 de l'art. 6o5 du Code du 5 bru-
maire an lY, qui rangeait au nombre des contra-
ventions de police les voies de fait et violences

légères, se trouva abrogé par le silence du Code
pénal de 18) o, qui ne l'a point répété.
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Ce Code, dit M. Merlin (t) qui remarque ce

changement dans la législation, a ce Code prévoit
bien différentes voies de fait et violences légères,

» qu'il caractérise et spécifie mais il ne punit plus
les voies de fait et violences légères en général, et

c'est ce qui résulte bien clairement de l'avis du

» Conseil d'état, du 4 février t8ia, approuvé le 8

» du même mois (2) il n'existe donc plus aucune

loi pénale que l'on puisse appliquer à celui qui,
x par une voie de fait, détruit l'innovation qu'une

voie de fait antérieure avait fait pratiquer sur son

terrain, ou, ce qui revient au même, sur un ter-

rain dont il a la possession annale.

» Une comparaison, continue l'auteur, achèvera

de mettre cette vérité dans tout son jour. Un par-
» ticulicr enlève de ma maison un meuble, un ef-

fet, une somme d'argent; aussitôt je cours sur

lui, je l'atteins, et je lui arrachepar voie de fait,

par violence, l'elfet qu'il m'a volé. Sans contredit,

si, par la voie de fait, par la violence que j'ai
exercée sur sa personne, je l'ai blessé ou frappé,

je serai passible des peines portées par les art; 5oS

» et 5o<)du Code pénal. Mais pourrai-je, en ce

t cas, être poursuivi comme voleur? Un arrêt de

e la Courde justice criminelle de Turin, du 5oBo-

t réal an XH, avait jugé pour l'affirmative; mais

cet arrêt a été cassé le i". thermidor de la même

année, attendu que, dans le fait dont t'accusé

(1)le le n~pcl'lohe,v^.QuestioaprBjudieieffe,pag.510~col.Ai
t'dition.

(tj Cetarisest[appajtedamleRepertoiret". 0/j'SHtcila&t.
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était déclaré coupable, il n'y avait pas te Carac-

toredu vol ( t ) qui consiste à vouloir dépouiller

quelqu'un
dans le dessein de nuire, et que le

fait qui avait servi de base la condamnation se

réduisait à des violences.

“ Donc, par la même raison, si, opposant voie

defait à voie de fait, je détruis sur mon terrain

urne clôture qu'un particulier, non possesseur an-

.nat de mon terrain, y a pratiquée, je serai bien

t MM'A~des peines portées contre la violence que

“ j'Mcommise et qui a été jusqu'à frapper ou

) Messcrquelqu'un mais je ne le serai nu)Icment

t de la peine que l'art. ~56 du Code pénal ne pro-
nonce que contre ceux qui détruisent les clôtures

< pratiquées sur le terrain d'autrui. »

Nous trouvons également, dans ce passage

IcMmpIe des voies de fait défendues et punissa-

(')L'espt;cc de cet arrêt est remarquable:

Bullando, cll~ancjer de Bozunetto n'ayant pu obtenir d'être payé,
se d'a-es à fcu, attendit son débjt~Ul' sur une grande route, et
sc fit rendre la somme prétendue. Il fut condamné à mort comme vo-
leur de grand, chemin. Sur son pourvoi, M. Jourde, procureur geD6-
rai, pensa que l'action de Burlando était une voie de fait criminelle,
~'a~sqn~ii n'y avait pas de vol, puisqu'U n'était pas constate que l'ac-
cuse fut sans droit à la restitution arLachec à Bozonctio.

~a Cour de cassation annula t'ari-Èt le i" thcTmKloi- an XÏI, at-
"toidu que de l'acte d'accusation. il résulte que les violfnccs exer-

~~savec port d'armes, par Burlando, avaient pour objet la restitti-
Hoad'nnc somme qu'il croyait lui ctic due; que dans le iait dont Bol-
'ando est déelafë coupable, et sur lequel a cte Rjndue la condamna-

'hûnprouontcee contre lui il n'y avait donc pas les caractères du vol,
fuu consistent, à dépouiller quelqu'un dans le dessein du crime, etc.*

S"fy, tom. V, pag. ion et to5; Journal des audiences, an XIH. fHnr~
~R. "J.

~t~erc~ttpj- facit, qui :ftfftHrf't<. Loi ïxg, ~pZï. 7.
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bles et des voies de fait permises, parce qu'elles
ne sont que l'exercice d'un droit.

t ~o. Les voies de fait défendues sont toutes celtes

qui s'exercent contre les personnes, ou qui por-
tent atteinte aux droits du propriétaire ou du pos-
sesseur annal de la chose sur laquelle elles sont

exercées.

Les voies de fait permises sont celles que com-
met le propriétaire ou le possesseur annal en

exerçant de son autorité privée, sans recourir à la

justice, son droit de propriété ou de possession.
Tels sont les vrais principes de la matière. Ils ne.

sont, comme nous l'avons déjà remarqué, que des

conséquences nécessaires de la loi de la propriété,
et de celle qui ne confère le droit de possession

qu'a celui qui a possédé paisiblement pendant une

année au moins.

Ces principes sont désormais consacrés par la

loi et par la jurisprudence; ils détruisent, sans re-

tour, le prétexte sur lequel on prétendait que la

réintégrande, à la différence de la complainte, peut
être formée par le possesseur non annal même à

titre précaire, parce qu'il a été dépouillé par une

voie de fait; car, s'il l'a été par une voie de fait li-

cite, il n'a pas d'action.

t~t. Mais remarquez bien qu'il faut distinguer
les voies de fait des violences qui peuvent les ac-

compagner. Si les premières ne sont pas défen-

dues .lorsqu'elles ne consistent que dans l'exer-

cice d'un droit, les violences, les faits et les cir-

constances qui les accompagnent peuvent être de

nature caractériser un crime un délit ou une
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contravention, et sont alors punissables (t) par

lestribunaux criminels, correctionnels ou de sim-

plepolice.

t~a. Mais ces tribunaux ne pouvant jamais con-

naitre de la voie de fait commise sans violence par

le propriétaire ou par le possesseur annal, il en

résulte que toutes les fols que, dans les causes de

cetteespèce portées devant eux, il s'élève quelque

question incidente de propriété ou de possession,

ils doivent s'abstenir d'en connaître, et renvoyer

les parties devant les juges ordinaires. La raison

en est que ces tribunaux ne peuvent prendre con-

naissance que des délits classés dans le cercle de

leurs attributions, et qu'ils ne peuvent pas juger

qu'il y ait délit de la part d'une partie assignée,

qui prétend n'avoir fait qu'user de sondroitde pro-

priétéou de possession (s).

t~5. D'où il suit que, lorsque la question pré-

judicielle de possession ou de propriété, élevée de-

vant un tribunal de police, est de la compétence
du juge de paix, le juge qui forme l'un et l'autre

tribunal ne peut statuer par un seul jugement sur

cette question et sur le délit qu'elle tend à dé-

truire.

C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation dans

l'espèce suivante

(1) ~"y. les jugemcns et arrêts rendus dans l'affaire de Denis l'aligny,
et les conclusions données dans cette affaire par M. Merlin, Répcr.

~iredeiansprQd€nce,v". ~'f)~ pag.yDS,4'cdit'o~-

( ?) t~oy. M. Merlin, Questions de droit, v. ~ote~ ~a~, png. 6~S;

Cane, Ana~se et conictencessurle Code de procedme j qacsL ~t.
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Bernardet, cité par le maire de ta communede

Chaussion, pour avoirbarréun sentier que les ha.
bitans de cette commune avaient pratiqué sur son

terrain, soutient que son terrain n'est assujetti en

vers la commune à aucun droit de passage. le

maire allègue la possession annale de la commune.

Le.juge de paix statuant comme tel, maintient la

commune dans cette possession, et prononçant en-

suite comme tribunal de police, condamne Ber.

nardet, en vertu de l'art. 6o5 du Code des délits et

des peines de l'an IV, à une amende de trois jour-
nées de travail.

Le a thermidor an XI, arrêt qui casse ce juge-
ment. «Considérant, t". qu'il résultedu jugement
Det des pièces de la procédure, que le droit de pas.
< sage sur le terrain du demandeur est par &MecK-

fesf< que, dès lors, la poursuite du délit qui lui

est imputé devait rester suspendue jusqu'à la dé-

<cision de cette contestation, par les juges civils

à qui elle devait être renvoyée; a', que le tribu-

a nal de police a confondu et cumulé des pouvoirs
x distincts, ed prononçant par un seul et même

jugement sur une action possessoire, comme jus-
o tice civile, et sur la poursuite du délit, comme

justice de police. casse, etc. » ([)

i~. Des principes que nous avons posés et de

la jurisprudence qui les consacre, il résulte clai-

rement que nous pouvons, de notre autorité pri-

(I) L'arrêt est rapporté dans le Répertoire de jurisprudence, it\1

utoEpMc.~H~H~fe<e~n".<),p~.5?~,{~.f''[])~tt)i.

i
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xée exercer tous les droits de propriété que com-

portent
les choses qui nous appartiennent, nous

en ressaisir même, si nous en avons été dépouillés

depuismoins d'une année, et détruire tous les obs-

tacles mis à notre droit de jouissance, sans que

personne puisse se plaindre du dommage éventuel

que pourrait lui causer l'exercice légitime de nos

droits.

i/j5. Mais cette liberté illimitée, d'exercer tous

lesactes de propriété qu'il me plaît sur mon pro-

pre fonds ne va pas jusqu'à ce qui pourrait faire

parvenir sur l'héritage voisin quelque chose de

nuisible ou d'incommode; par exemple une fu-

mée épaisse, telle que celle d'un four, d'un four-

neau, d'une forge, d'un tuyau (le poële, dirigé
versles fenêtres du voisin (i). On en doit dire au-

tant des odeurs infectes ou méphyliques que cer-

tainespréparations ou des latrines construites sans

lesprécautions nécessaires, pourraient introduire

dans les maisons, voisines. En un mot, c'est une

règlegénérale, qu'il n'est permis de rien faire dans
son fonds qui puisse introduire ou faire passer

quelque chose de nuisible chez son voisin In sua

Imctenùsfaeere licet, quatenhs ni/dl in aliemim itn-

milat. Loi §j § 5, ffsi servilus vind.j 8. 5. Ce ne se-

rait plus alors user de son droit, ce serait attenter
au droit d'autrui.

0) 'y. tom. III, n°. 55t, et la loi 8, §5, ff ai sem. v'md., 8. 5:
"bt le siège de la matière; i l'an. 175 de la nouvelle Coutume de Bic-

lilgne, 186 de l'ancienne et ibi d'Argentré Domat, liv. 1.tit. 12,

b(*l, î,n". Sctsuiv,
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146. C'est en conséquence de ces principes qu'il
est défendu de rien jeter de nuisible sur l'hén-

tage voisin, et sur un lieu où le public est dans

l'usage de passer ou de s'arrêter. Le droit romain
s'est occupé de cette espèce de quasi-délit dansle

titre du Digeste, de lui qui effuderint vel dejece-

rint, 9. 3.

147. Nos législateurs ont pensé que des disposi.
tions particulières sur ce point étaient inutiles, et

qu il suffisait d'avoir énoncé le principe consacré

par les art. i382 et 1383, qui obligent à réparer
le dommage tous ceux par la faute, par la négli-

gence, ou par l'imprudence desquels il est arrivé;

parce qu'en effet les conséquences qu'on peut
tirer de ce principe, peuvent servir à décider les

différens cas qui se présentent.

148. On ne peut cependant se dissimuler qu'il

peut se présenter des questions qu'il eût été bon de

prévoir et de décider. Les rédacteurs du projet de

Codel'avaient aussi pensé ils présentèrent en con.

séquence, à la discussion du Conseil d'état, deux

articles ainsi conçus

Art. 16. Si, d'une maison habitée par plusieurs
» personnes, il est jeté sur un passant de l'eau,
» ou quelque chose qui cause un dommage, ceux

1 qui habitent l'appartement d'où on l'a jeté sont

tous solidairement responsables, à moins que ce-

lui qui a jeté ne soit connu, auquel cas il doit
» seul la réparation du dommage. »

Art. 17. Les hôtes qui n'habitent qu'en passant
» la maison d'où la chose a été jetée, ne sont point
» tenus de la réparation du dommage, à moins
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s qu'il ne soit prouvéjque ce sont eux qui ont jeté;

maiscelui qui les loge en est tenu. »

L/jg.L'art. 16 fut d'abord adopté sans discus-

sion; mais en discutant l'art. 17^ le citoyen Miot

«dit que l'énonciation du principe suffit; lesexem-

picsdoivent être retranchés. »

Cette observation fut adoptée. On ne laissa sub-

sister que le principe consacré par les art. i3Sa et

]385. Les art, 16 et 17, proposés, furent retran-

chés. Ils ne peuvent donc être un règle obligatoire

qu'en ce qui, dans leurs dispositions se trouve

n'être qu'une conséquence du principe consacré

par les art. 1 382et 1 383. Or ces articles 11epar-
lent point de la solidarité; et certes, cette solida-

rité n'est point une conséquence du principe que
chacun est responsable du dommage qu'il a causé

par sa faute. Ces articles ne parlent que du cas où

le dommage a été causé par une seule personne,
et gardent le silence sur le cas où il a été causé

par plusieurs.
ijo. Cependant M. Delvincourt (1) pense que les

articles retranchés doivent être suivis en ce qui
concernela solidarité, et cela, dit-il, par argument
Ucl'art. 1734 du Code civil, de la loi 1, §§ 9 et 10,
et des lois 2 et 3, ffde kis qui effuderintj 9. 3.

11est certain que le droit romain prononce la

solidarité contre tous ceux qui ont jeté quelque
chose de nuisible d'une maison. La loi 1, § ull.,
les lois 2 et 3 portent Si ptures in eodem eœnacub

(i)ï™>. 111, pair. CS3.
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habitent, undè ilejectum est, in quemvis hœe aaig
dabitttr. Çùmsanè impossibile est scirequis dejecisset,
vel effudisset. Et quidem in solidum, sed si cwn uno

fuerit actum, cmteri liberabunlur.

Ce n'est que dans le cas où plusieurs ont une ha.

bitation séparée dans la même maison que la soli-

darité cesse, suivant le droit romain (i).

Mais compter du jour où le Code civil a été pro.

mulgué, les lois romaines cessent d'avoir force de

loi, suivant l'art. 7 de la loi du 3o ventôse an Xll:

on ne peut donc plus invoquer les lois citées pour

règle de décision.

M. Delvincourt invoque encore, à l'appui de son

opinion, l'art. i^S/i du Code civil, qui prononce

la responsabilité solidaire contre tous les locataires

d'une maison incendiée.

Mais en fait de solidarité, on ne doit jamais rai-

sonner par induction ou par argument d'un cas à

un autre; l'art. 1202 s'y oppose. Il établit, en règle

générale, que la solidarité ne se présume point.
Cette règle, ajoute l'article, ne cesse que dans les

» cas où elle a lieu de plein droit, en vertu d'une dis-

j positionde la loi. »

L'art. 1 7 34contient unedisposition formelle qui

prononce la responsabilité solidaire entre totis les

locataires d'une maison incendiée. Cette disposi-
tion spéciale était nécessaire pour écarter l'appli-

(1)Siverôpltires,divisointersecœnttculo,habitentfictioinamiM~
tutudatur,fjitiïnttaùUateamparlentuntlèeffjtsumest,Loi5gck'.

·

t
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ration de la règle établie par l'art. 1202. On ne

trouvepoint de disposition pareille contre ceux qui

habitent en commun une maison, d'où il a été jeté

quelque
chose de nuisible. L'article proposé, pour

établir la solidarité entre eux, a même été retran-

ché. Ce cas reste donc sous la règle générale.
(

1 5 Car il n'existe aucune loi qui soumette à la

solidarité les auteurs d'un quasi-délit.

L'art. 55 du Code pénal y soumet les auteurs

du même crime ou du même délit, a Tous les indi-

• viciascondamnés pour un même crime ou pour
>uu même delit, sont tenus solidairement des

» amendes des restitutions* des dommages et in-

» térets et des frais. »

Remarquez bien que cet article ne parle que des
coiidaniués pour crime ou délits; et, sous cette dé-

nomination, ne sont point compris les quasi-dé-
litsni les contraventions, que les lois ne punissent
quedes peines de police. Point de doute sur cela: le

législateura pris soin d'en avertir dans l'art. 1". du
même Code, où il commence par donner la signi-
fication précise des mots dont il va se servir (1).
Or, il a placé l'art. 55 dans le chap. 5 du liv. i"
qui a pour titre a Despeines et des autres condan-

nationsqui peuvent être prononcées pour crimes
oudélits. Il est donc certain que cet article ne

4 applique ni aux contraventions contre lesquelles
°n ne peut prononcer que des peines de police, ni

(') Voy. aussi Part. 107 du Code d'instruction criminelle.
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aux quasi-délits contre lesquels la loi n'en pro.
nonce aucun autre que les dommages et intérêts.

C'est dans le liv. 4 quc le Code s'occupe des con-

traventions. Le chap. 1". s'occupe avec détail des

peines et amendes qui peuvent être prononcées
contre les contrevenans, et de la manière de faire

exécuter les jugemens de condamnation. C'était

bien le lieu de parler de la solidarité, si telle eùt

été la volonté du législateur. L'art. 467 veut que
la contrainte par corps ait lieu pour le paiement
de l'amende mais il ne dit pas que tous les indivi-

dus condamnés pour une même contravention sont

tenus solidairement des amendes, comme le dit

l'art. 55 des individus condamnés pour un même

crime ou pour un même délit. Cet art. 467 n'étend

même pas la contrainte par corps au paiement des

dommages et intérêts comme l'art. 5a la pro-
nonce à l'égard des condamnations pour crimes ou

délits.

Le chap. 2 range les contraventions en différentes

classes, afin de mieux graduer les différentes pei-
nes qu'on peut prononcer contre les conlrcveuans,
suivant la gravité des cas. L'art. 471, n°*.6 et 12,

prononce une amende de 11à 5' contre «ceux qui
» ont jeté ou exposé au devant de leurs édifices,
j>des choses de nature à nuire par leur chute on

» par des 'exhalaisons insalubres, et contre ceii'S

t>qui imprudemment auront jeté des immondices
» sur quelques personnes. »

Mais, ni dans le premier chapitre, ni dans l'ar-

ticle /171 ni dans aucun autre, le Code pénal n'i'-

tublit la solidarité des amendes, des dommages-!»-
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térêts, etc., contre les individus condamnes pour

une même contravention, comme l'a fait l'art. 55,

contre les condamnés pour un même crime ou

pour un même délit.

C'est donc un point certain qu'il existe, dans la

loi, une disposition qui établit la solidarité entre

les individus condamnés pour un même crime ou “

délit, et qu'il n'en existe aucune qui l'établisse en-

tre les individus condamnés pour une même con-

travention.

De ce fait une fois bien reconnu il nous paraît
résulter nécessairement qu'on ne peut suppléer ni

prononcer la solidarité contre eux, sans violer ou-

vertement l'art. 1 202duCode civil, qui défend d'é-

tendre la solidarité aux cas où elle n'est pas pro-
noncée par une disposition de la loi. Je ne sais si je
me trompe, mais ceci me paraît aussi bien dé-

montré qu'il soit possible de démontrer une vérité,
en tirant la conséquence d'un principe reçu.

Cette différence au reste entre les individus

condamnés pour un même crime ou délit et les

individus condamnés pour une même contraven-

tion, n'est point purement arbitraire; elle est fou-

dée sur la nature des choses; car, dans les crimes
et délits, il y a toujours malignité et dessein de

nuire il est donc naturel que la volonté commune
desdéliuquans de nuire à l'offensé, lui donne con-
Ire eux la même solidarité que lui donnerait, dans
un contrat, la volonté commune des obligés de

s'engager à une même chose. C'est dans la volonté

commune deb déliuquans que prend sa source la

soàdarilé prononcée contre eux.
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Au contraire, dans la plupart des contraven-

tions et.dans tous les quasi-délits, il n'y a ni vo-

lonté ni dessein de nuire de la part des contreve-

nans c'est par négligence, c'est par imprudence

qu'ils ont nui, comme on le voit notamment dans

l'action de jeter des immondices par une fenêtre.

La loi n'a donc pu raisonnablement supposer dans
-les contrevenans, en les soumettant à la solidarité,
une volonté commune de nuire, qu'aucun d'eux

n'a eue réellement.

i5a. Cependant, quelques arrêts de la Cour de

cassation, s'ils étaient mal entendus pourraient

répandre des nuages sur un point qui nous parait
si bien démontré. Voici l'espèce du premier

Dcsbiez avait été injurié et battu par les sieurs

Pasteurs, pèreetiils. C'était un délit, puisque les

injures étaient accompagnées de coups. (Art. 5ao).

Cependant, Desbiez ne considéra le fait que com-

me une contravention puisqu'il citales offenseurs

devant la justice de paix, qui rejeta sa demande.

Mais en appel le tribunal de première instance

de Besançon condamna les Pasteurs solidairement

à 20' de dommageset intérêts et aux dépens.
Pourvoi en cassation pour contravention à l'ai-

ticle 1202 du Code civil.

Le pourvoi fut rejeté par arrêt du 6 septembre

181 3, rapporté par Sircy tom. XIV, pag. 37 (1)
«Considérant que, dans l'espèce et les circonstances

» de la cause, la condamnation solidaire aux dom-

(1) Et parle Journal des audiences, pag. oag.
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mageset intérêts et dépens ne doit être regardée,

i quant aux dépens, que comme le supplément et

le complément de la réparation civile dudélit qui

avaitdonné lieu à l'action ,^et qu'en ce sens, elle

“ n'est contraire ni à l'art. 1 202du Code civil, ni

à aucune loi. »

Remarquez l'état singuliér dans lequel se pré-

sentait l'affaire. Desbiez avait cité les Pasteurs de-

\iiiit le juge de paix non pas comme juge de po-

lice il s'était rendu'appelant non pas encore

commed'un jugement de police, dont l'appel n'au-

rait pu être porté qu'au tribunal correctionnel, et

nonau tribunal civil de première instance c'était

donc d'un jugement civil que Desbiez demandait

la cassation, et sous ce point de vue l'application
del'art. 1202 paraissait inévitable.

Cependant, au fond, cette solidarité prononcée,
loinde grever les Pasteurs leur était favorable; car.
sil'aiT.iireavait suivi le cours légal elle eût dû être

portée, non pas à la justice de paix, mais au tri-

liuuiil correctionnel, où ils auraient été condam-

nés chacun à une amende de 16 à 100', solidaire

deplein droit, en verLu de l'art. 55 duCode pénal.

Ajoutez à cela que, dans l'espèce la solidarité

avaitun principe de justice, puisquceertainement
!?sdeux Pasteurs avaient eu la vplonté commune

il'ofleiiscretd'outrager Desbiez.Cefut, sans doute

par ces circonstances que la Cour de cassation, qui
nevoulait pas avec raison appliquer l'art, 1 202 le-

quel, au fond, n'était pas applicable à une con-

ilauiuation causée par un délit se porta à ne re-

garder la solidarité prononcée par le tribunal civil
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contre les Pasteurs, que comme un supplément de
la réparation civile du délit qui avait donné lieu «
l'action. Il est évident que, loin qu'on puisse tirer

de cet arrêt decirconstance, rendu dans une espèce
aussi singulière, aucune conséquence contre notre

doctrine, il pourrait plutôt servir à la confirmer,

puisqu'il s'agissait réellement d'un délit ainsi que
le qualifie l'arrêt de la Cour de cassation.

En voici un second qui, bien entendu, sert en-

core à confirmer la doctrine que nous avons éta-

blie sur le texte même de la loi

Le sieur Chevalier assigne devant le juge de pak
les femmes Rigaud, Ménager Carbonier et plu-
sieurs filles qui avaient glané dans ses champs
ensemencés de trèfle et de luzerne, avec des râ-

leauxde fer, prohibés par d'anciens réglemens. II

assigne en même tems les pères et maris des délin-

quantes, et il conclut à ce qu'ils fussent tous con-

damnés solidairement à des dommages et intérêts,
les uns comme auteurs les autres comme civile-

ment responsables.
Le i5 octobre 1817, jugement qui condamne

solidairetnent les femmes Iligaud et autres à des

dommages et intérêts, pour réparation des dégâts

faits en glanant avec des râteaux prohibés et qui
en outre, condamne les pères et les maris des dé-

linquantes comme civilement responsables.
Pourvoi en cassation fondé sur trois moyens,>

dont il est inutile de rapporter le premier; le se-

cond, fondé sur la violation de l'art. ioh du Coda

civil; le troisième, pour excès de pouvoir el fausse

application de l'art. )38/| en ce que le jugement
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éclare les maris responsables quoique cet ar-

iclene le porte pas, et que l'art. 1 424présente une

nduction opposée, puisque les amendes encourues

,aT]esfemmes ne peuvent être prononcées que sur

a nuepropriété de leurs biens.

Ce pourvoi fut rejeté par arrêt du 20 décembre

1818(1), attendu, « sur le second moyen, que le

jugement attaqué, loin d'avoir violé aucune loi,

nicontrarié aucun principe, s'est, au contraire,

exactement conformé à l'art. 55 du Code pénal,
en prononçant la solidarité contre tous les indi-

viduscondamnés pour le même délit. »

Le troisième moyen fut également rejeté. Nous

on parlerons bientôt, en expliquant l'art. 1 584-

Arrêtons-nous quant à présent, au second.

En disant que l'arrêt attaqué s'était exactement

conforméà l'art. 55 du Code pénal, on pronon-

çant la solidarité contre tous les individus con-

damnéspour le même délit, la Cour de cassation

pensadonc que le fait dont il s'agissait n'était pas
une simple contravention, mais un délit; et c'est

ceque prouve le considérant de son arrêt « At-
»tendu que l'art. 4/1 (du Code pénal) unique-
«ment relatif à ceux qui glanent râtèlent on gra-
• pillent, dans les champs non encore dépouillés,
• ou avant le lever, ou après le coucher du soleil,
est étranger, et sans aucune application possi-

» ble, au mode de râlelagc avec des râteaux à dents

(1)Rapporté par Slrey, tom. XIX, pag. a-8 et le Journal des au-

d'Mccs,i8)9,pag. 3!j.
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> de fer, dans des terres emblavées de trèfle et de
» luzerne, etc. »

Ainsi, la Cour de cassation commença pa? dé.

clarer non applicable au fait -dont il s'agissait l'ar.

ticle 471, *• 10 j qui n'estrelatif qu'à une con-

travention. Il ne restait donc qu'à lui. appliquer
l'art. 444' qui, dans la section des destructions,

dégradations et dommages, met la dévastation des

plants au nombre des délits contre les propriétés,
et condamne à un emprisounement de deux à ciuq

ans, quiconque aura dévasté des plants venus na-

turellement, ou -faits de main d'homme tels que
les trèfles et les luzernes nouvellement ensemen-

cés, auxquels des râteaux à dents de fer devaient

nécessairement causer un grand dégât. Lcfailétait

donc réellement, non pas une simple contraven-

tion, mais un délit, qualifié tel par le Code pénal;
et par conséquent on devait appliquer l'art. 55,

qui prononce la solidarité des dommages et inté-

rêts, etc., contre les condamnés pour un même

délit. L'arrêt de la Cour de cassation du 23 décem-

bre j8i S, loin d'être contraire à notre doctrine, h

confirme donc bien clairement, puisqu'il ne dé-

clara la solidarité, prononcée par l'art. 55, appli-

cableau lait, qu'après avoir dit que l'art. 471!

n°. 10 n'était pas applicable à ce même l'ai! qu'il

regarde comme un délit.

i55. Les dispositions des art. i5S2 et 1385, qui

obligent l'auteur d'un fait quelconque ou d'une

omission, à réparer le dommage qu'il cause à au-

trui par sa i'.uilc ou par sa négligence, sont telle-

ment générales et tellement étendues, qu'il
est
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ivesque impossible, et heureusement inutile, d'é-

unîércr tous les cas où elles doivent s'appliquer.

1suffit de bien développer le principe, et de don-

er ensuite quelques exemples de son application.

Voici comme le savant Domat (1), dans son style

oiijours
clair et précis, comme celui des lois, dé-

\cloppe le principe consacré dans nos art. 1882

et i5S3 « Toutes les pertes tous les dommages

qui peuvent arriver par le fait de quelque per-

sonne, soit imprudence, légèreté, ignorance de

ce qu'on doit savoir, ou autres fautes sembla-

iblos, si légères qu'elles puissent être (s)> doivent

être réparées par celui dont l'imprudence ou

autre faute y a donné lieu. C'est un tort qu'il a

1 fait, quand même il n'aurait pas eu intention de

nuire (3). » C'est en cela que le quasi-délit diffère

du délit et du dol.

Ainsi, point d'excuse sur l'intention ni sur la

qualité de la faute. La loi, d'accord avec la rai-

son, veut qu'on répare le dommage causé par la

faute la plus légère car il est, sans contredit,

plus juste que l'auteur même indirect au dom-

mage en supporte la perte, quelque légère que
soit sa faute, que celui à qui on n'en saurait re-

procher aucune (4).

(0IjÏv.? tit. 8, sect.4, des antres espécesde dommagescausés
t" fautes, sanscrimenidélit.

(a)ifnteganr/iûlià,et lûmsslmaculpavenît.Loi 4^ if adU-g.ttqiùl.,q. 2.
v'JEliitmait eotjidnocercnolull.Loi5 § 1,ffeod.
WC'est aussila doctrineîles muralisteset des auteursquiont écrit

wr le dioit naturel. Voy.Burlainaqai, Élémensdu droit naluiel,
'Ilart-iliv.2, nag, ioôet loti, éditiondeLausanne,177S.
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Point d'excuse encore sur l'ignorance. Les lois
mettent au nombre des dommages causés par des
fautes, ceux qui arrivent par l'ignorance des choses

qu'on doit savoir Imperitia culpasadnumeratur (il
Ainsi, lorsqu'un artisan, pour ne pas savoir cequi
est de sa profession, fait une faute qui cause quel.

que dommage, il est tenu de le réparer. Onen
trouve des exemples dans la section des deviset

marchés, liv. 5, tit. 8, chap. 3, sect. 3 du Code

civil.

Le droit romain étend la conséquence du prin.

cipe jusqu'au point de rendre responsable le char-

retier qui a mal rangé des pierres sur sa charrette,
Si la chute d'une pierre cause quelque mal, il en

répond (2).
Enfin, point d'excuse mêmedans la faiblessede

celui qui entreprend une chose au-dessus de se!

forces; en ce cas, la faiblesse est mise au rang des

fautes Infirmilas cidpmadnumeratur.

Ainsi, un cavalier, un muletier, un voiturier.

ou tout autre conducteur, qui n'a pas la force ou

l'adresse de retenir un cheval fougueux, ou mrc

mule qui s'effarouche, sera tenu du dommage qui
en arrivera; car il ne devait point entreprendre ce

qu'il ne savait ou ne pouvait point faire. C'est une

faute de se servir d'un cheval trop fougueux ou vi-

(1) Imperilia quoque ctttptc tidnameritlur. § 7, Inslil., du lege fi^"1'-

io'9. §5,fflocuti, 19. 3;/jii32, ffdell.J. J.

(2) Si m pliuislro lapis ecciderit el quiil raperit vet fregeril ai/ul"

actime platistrarittm leneri placet s'tmalè composncrit lapides, cl '«'*

tapsi sun!. boivj, §33, ffod teg, aquït,, g, a.
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icux(1)1 qu'on est incapable de dompter oit de

onduirc. Ainsi, celui qui, pour avoir chargé un

lieval ou une mule au-dessus de leur force, pour

,'avoirpas évité un pas dangereux, ou par quel-

nieautre faute donne lieu à une chute qui cause

Ju dommage à quelque passant, doit répondre de

cefait (2).
Ainsi donc, point d'exception; tout fait quel-

conque qui
cause du dommage à autrui, oblige

celui par
la faute duquel il est arrivé à lé réparer,

quand
même il

n'aurait
eu aucune intention de

nuire comme dans le cas des crimes et des délits.

1 54- Mais il arrive souvent qu'un fait licite et

inoffensif, qui 11e fait aucun tort à autrui immé-

diatementet par lui-même, occasionne néanmoins

de grands dommages par ses suites imprévues et

accidentelles même par cas fortuit. En tous ces

cas, l'auteur du fait n'en est pas moins tenu de le

réparer, s'il a
négligé

de prendre les
précautions

nécessaires pour les prévenir Nam et qui occasio-

nem prœstat, datnnum fecisse videtur (5). Le dom-

{1}Mulionem qitot/iis si per imperitiam itnpeiitm mularum relinere

nm petucril si cœ alienum hominem oblrîverïnt vulgè dicllur notnina

vtlpœ loneri. Idem dicifiir si prppler înftrmilatem sustinerc mulartim im-

pt-Uimnon potitcril. iVcc videtur innjttum, si injirmilas cttlpœ admnne-

'Chtr; cumttffeciarc t/uistjuc nûn debcat in quo vet inlbltigit vet ialclii-

Sricdel/cl inprmitatem Simm aUi pcriculosam fiilitram. Idemjuris est in

l'CTsoi\acjns qui hnpctum ctfiii, qui) rcltcbnfur, propter imperiliam v£[

l»i'rmitaUm rclinere non poterit. Loi S, § 1, ff ad Icg. aqitil.
(2) Si propter toci iniquitRlem an t propter cilpam nmtionis, ttutsî ptus

"ii onsrala qtiadrnpcs in aliqucm onus tverlerit htm aclfo cesiabit

'fnimirf/tir- injuriai ngaur. Loi i, ff si quadi'iip. paup. fec. die, g. 1.

T>)Loi Su ,§3, ffu,t leg, ai/ail., g. 2.
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mage est alors une suite de la négligence, de l'inj,

prudence, ou de la faute de fauteur du fait.

Tous ces cas sont compris dans la disposition

générale de l'art.; i583, qui porte Chacun est

» responsable, non seulement du dommage qu'il a

» causé par sou fait, mais encore par sa négligence

» ou par son imprudence.
»

Par exemple, celui qui serre du foin dans son

grenier fait un acte très-licite et même d'écono-

mie mais s'il l'a serré avant que le foin fût assez

sec, et si la fermentation en occasionne la com-

bustion et l'inflammation, le propriétaire est tenu

de réparer le dommage causé aux voisins par cet

incendie (i); car c'est une véritable faute, tout au

moins une grande imprudence, d'avoir serré du

foin encore humide. 11 n'y a aucun doute sur ce

point.

Vous n'êtes pas répréhcnsible d'avoir fait, dans

votre pré, une fosse pour y prendre des loups oit

autres bêtes féroces. Si mon bœuf y tombe, se tue

ou se blesse, vous ne répondez point de ce dom-

mage, quoiqu'arrivé à l'occasion de la fosse que
vous avez creusée.

Mais vous en répondrez, si vous l'avez creusée

dans un chemin dans un sentier où les bestiaux

ont l'habitude de passer. Loi 28, If ad leg. aqutl-,

9. 2. Il en est de même, si la fosse est faite dans uii

lieu où vous n'aviez pas le droit de la creuser.

s.
(1)Voy.la nouvelleCollectionde juiisprudeuce,par MM.Cami»

et Bayard connuesousle nomdonouteau Dénisait,v, dis fei'l"'1-
pag. ïjs.a.
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Les maçons, couvreurs et charpentiers, occu-

jés à travailler au haut des édifices situés sur les

jcliVpublics, répondent des accidens occasionnés

barla chute des matériaux, s'ils n'ont pas pris les

précautions d'usage pour avertir les passans du

Jauger- Ils n'en répondent pas, si l'édifice était

situésur un lieu privé, oùTon n'avait pas l'habi-

tude de passer. Ils n'ont pas pu deviner que quel-

qu'un viendrait y passer Càm divinare non potue-

rit an per eum locum aliquis transiturm sit. Loi 31

Ifibiii.

J'emprunte un bateau pour aller pêcher; je le

laissele soir au bord de la rivière. Dans la nuit,
leseaux croissent, l'entraînent; il est submergé
etperdu. Je réponds du-dommage, quoique causé

par cas fortuit; il est une suite de ma négligence
eu de mon imprudence je devais attacher le ba-

teau ou l'attacher plus solidement.

i\ous nous promenons au bord du rivage. Vous

medonnez à examiner un anneau ou autre bijou,

(luim'échappe, tombe dans l'eau et se perd je
suis tenu d'un dommage causé par mon impru-
dence ou ma maladresse.

Jevous prête un cheval pour aller à Nantes vous
leconduisez à Saint-Malo où il périt par cas for-

tuit vous répondez de cette perte, qui est une

suite de votre fait (1881).
155. Voici un autre exemple tiré du juriscon-

sulte Paul Je fais brûler le chaume ou les mau-
vaisesherbes de mon champ. Le feu se propage,
S("tpar les progrès qu'il fait, en suivant les ma-
Mtm inflammables, soit par le vent, qui cnlfan



Tit. IV- Des Engagemens sans convention.

des chaumes enflammés, et occasionne ainsi l'in-
cendie de la moisson du champ-voisin je suis tenu
de réparer le dommage (1).

Plus indulgent en cela que notre droit français,
le jurisconsulte ajoute que, si j'ai pris les précau-
tions qu'il fallait pour empècher la communica-

tion du feu, je ne suis point tenu de réparer le

dommage causé par l'incendie, occasionné par un

coup de vent subit, subita vis venti.

Mais Domat (2) rejette avec raison cette dernière

disposition, et n'admet point une pareille excuse,

parce que cet événement devait être prévu, et qu'on

pouvait en prévenir l'effet, en arrachant au large
tout ce qui pouvait oindre les herbages ou la mois-

son voisine parce qu'on doit s'abstenir de ce qui

peut causer du dommage, ou se charger de l'évé-

nement, si l'on s'y expose. Domat observe même

que les lois divines, qui contiennent une disposi-
tion sur ce point, semblent condamner indistinc-

tement celui qui a mis le feu, de réparer le dom-

mage qui s'en est ensuivi (5).

(1) Siquis in liîptit/im simm, vel spinam combtiTendœ ejas eaush. ig-

ftem immiseril et titleriits enagatus et progressas ignis atienam ntgcdni
vel vîneam ÙBSevlt 3 rcqu'wamut,nnm impcriltà ejas attt neglîgenliâ ùt tu:*

cidit; nam si die veniosa id fecit, culpœ rcus est tiam et rjui otcaiionem

frtsxtat dantnum, fhcixie vitletur. In i.odcm criminc est et qui non ob.\cr-

lavit na ignis longiûs procederet.
Ai sionmia quts oporluil oln,crvaveril, vcl jubila vis vcnli lottgiits igiiM»

proditxit caret culpé. Loi 5o, § 5 ffud /<;£'-apiil.

S?) Liv. a, lit. 8, sent. 4, n". 9, à la note, pag. iSG.

(5) Si egrenus ignis invetterit sphws, et eomprehenderit acervos fi«-

gum, sifet.lanlcs segetes in a gris reddel iltminiim fini ignem tucrcndcul.

Jixod.y 2a. 6.
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Tom. XI. ik

Les dangers du feu sont tellement à craindre,

et les malheurs qu'il occasionne tellement fré-

quens, que notre législation française a toujours

été d'une grande sévérité sur tout ce qui peut oc-

casionner des incendies. L'art. 3a tit. 27 de l'or-

donnance des eaux, bois et forêts, du mois d'août

1669,porte »Faisons aussi défense à toutes per-
sonnes de porter et allumer du feu en quelque
saison que ce soit, dans nos forêts, landes et

»bruyères, et celles des communautés et particu-

>Hors à peine de punition corporelle, et d'a-

» mende arbitraire, outre la réparation des dam-

n mugesque l'incendie pourrait avoir causés dont

les communautés et autres qui auront choisi le

garde, demeureront civilement responsables..»
Mais aujourd'hui les tribunaux ne peuvent ap-

pliquer aux délits de police forestière que les pei-
nesadmises par le Code pénal (1).

i56. Sous la nouvelle législation, l'art. 3 du ti-

tre 2 de la loi du a/(.août 1 790 range parmi les

objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité

des corps municipaux ( aujourd'hui des maires,
loi du 28 pluviôse an VIII ), le soin de prévenir,

» par des précautions convenables. les acci-

» riens calamiteux, tels que les incendies.» e

Au surplus, les municipalités sont autorisées,

par l'art. 46 du tit. i de la loi du 22 juillet 1791,
à publier de nouveau les lois et réglemens de po-

(') Voy, un avis du Conseil d'état, <ïu 3 pluviôse an X, rapporté:
<lam

lo Kipnrtoin.. v°. Inutiles, pag. Sas a la note.
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lice ce qui leur donne la faculté de faire exécuter

les anciens réglemens, qui prescrivent des mesu-

res de pure localité pour prévenir les incendies, et

de faire punir les contrevenans des peines portées

par ces mêmes régleniens. [foy. l'art. 4 84du Code

pénal).

1 57. Parmi ces mesures de police, qui ont pour

objet de prévenir les incendies, il en est de coin,

munes à toute la France. L'art. 10 du tit. 2 de la

loi du 28 septembre 1791, concernant la police

rurale, porte t Toute personne qui aura allumé

» du feu dans les champs, plus près que cinquante
toises des maisons, bois, bruyères, vergers,
» haies, meules de grain, de paille el de foin, sera

s*condamnée à une amende égale à la valeur de

» douze journées de travail et à payer en outre le

» dommage que le feu aurait occasionné. Le délin-

» ,quant pourra de plus, suivant les circonstances,
» être condamna à la détention municipale. »

Le Code pénal porte aussi, art. 458 «L'incen-

1 die des propriétés mobilières ou immobilières

»d'autrui, qui aura été causé par la vétusté ou lc

»défaut, soit de réparation, soit de nettoyage des

nfours cheminées, forges et maisons ou usines
»prochaines, ou par des feux allumés dans les champ*
»à moins de cent mètres des maisons, édifices, fo-

»rêts, bruyères, bois, vergers, plantations, haies,

a meules, tas de grains, pailles, foins, fourrages,
» ou de tout autre dépôt de matières combustibles,
• ou par des feux ou lumières portés ou laissa
»sans précautions suffisantes, ou par des pièces
»d'artifice allumées ou tirées par négligence ou »«•
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» prudence sera puni d'une amende de 5oau moins

,ctde5oo'auplus. >

Notez bien que celui qui a allumé des feux dans

la distance prescrite ou même au-delà n'est pas
soumis à t'amende, mais il n'est pas dégagé de la

responsabilité du dommage causé par l'incendie,

qui se serait propagé par son imprudence ou même

par cas fortuit. (Voy. suprà, n°. i55).
i58. Un réglement du Parlement de Bretagne,

du 11 juillet t7G8, conforme à un précédent du

19 juillet 1715, défend à tous les gens de campa-

gne de «placer leurs pailles et foins plus près de

• leurs maisons, écuries et étables, que de qua-
»rante pas de distance d'icelles, sous peine de jrri-
» sonet de punition corporelle, suivant l'exigence
•des cas (1) » et à plus forte raison de la distance

desmaisons voisines, etc.

Voilà encore un règlement local qui doit être

observé et si la peine de prison qu'il prononce ne

peut être prononcée hors de la Bretagne, son inob-
servation doit du moins, ce semble, avoir partout
l'effetde faire considérer les contrevenans comme
étant en faute, et par conséquent, de lever le doute

quipourrait s'élever sur leur responsabilité, en cas

d'incendie arrivé par suite de la faute d'avoir placé
des paillers trop près des maisons.

1 5g.C'est ici le lieu de parler des dommages
causés aux maisons et autres édifices par les in-
cendies arrivés non par dol, malignité ou dessein

(') Po). Duparc-Poullain tom. VIII, pag. 125.
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prémédité ce seraient des crimes punisde la peine

capitale; il n'entre point dans notre plan d'en par-
ler mais par les incendies qui, n'ayant pour cause

qu'une faute, une négligence ou une imprudence,
ne sont considérés que comme des quasi délits

qui obligent leurs auteurs à réparer les dommages
occasionnés par leur faute.

Il n'est pas douteux que tous ceux qui ont causé

un incendie par leur faute, sont responsables des

dommages qu'en souffrent les personnes à qui ap.

partenaient la maison ou les choses incendiées.

C'est le principe général.

Mais, 1°.jusqu'à quel degré faut-il avoir porté la

faute pour être responsable de l'incendie qui en

est résulté, et de ses suites? 2°. Comment prouver
cette faute, lorsque, ce qui est le cas le plus ordi-

naire, la cause de l'incendie est inconnue ou in-

certaine ? Ce sont des questions importantes qu'il
faut examiner.

AI. Merlin applique à la première de ces ques-
tions la doctrine des interprètes du droit romain

sur la division des fautes en trois espèces la faute

lourde ou grossière, la faute légère et la faute très-

légère. Partant de là, il commence par distinguer
si l'auteur de la faute, qui a causé l'incendie, était

ou n'était pas obligé, par un contrat ou par un

quasi-contrat, de veiller à la conservation des cho-

ses incendiées.

S'il y était obligé, M. Merlin, suivant toujours
la doctrine des interprètes, sous-distingue Ou le

contrat a eu lieu pour le seul intérêt de celui qui
a causé l'incendie; par exemple, si j'ai donné gratis
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l'habitation de ma maison pour un tems à celui

qui a causé l'incendie, dans ce cas, il est tenu de

la faute la plus légère, c'est-à-dire de la moindre

qu'on puisse commettre.

Ou le contrat a eu lieu pour l'utilité commune

desdeux parties; par exemple, si j'ai vendu ma

maisonque j'ai laissé brûler avant de l'avoir livrée

par exemple encore, si la maison louée est incen-

diéepar la faute du locataire; si la maison donnée

endot est incendiée par la faute du mari la mai-,

sonsociale par l'un des associés, etc. dans ces cas

etautres semblables, celui par la faute de qui l'in-

cendie est arrivé n'est tenu que de la faute gros-
sièreet de la faute légère, et non de la très lé-

gère, parce que les contrats sont pour l'avantage
commun des deux parties.

Ou enfin, le contrat a pour but le seul avan-

tage du propriétaire delà chose incendiée, comme

dansle cas du dépôt, et dans ce cas, le dépositaire
n'est tenu que de la faute lourde ou du dol, parce

que le contrat n'était que pour la seule utilité du

déposant.
Mais si l'auteur de l'incendie n'était obligé par

aucun contrat à la conservation de la chose,'il ré-

pond, dit M. Merlin, de sa faute la plus légère;
car, en ce cas il doit être poursuivi en vertu de

la loi aquilia or, in lege aquilid, et levissima culpa
vpnit.Loi 44 ff ad leg. aquil., 9. 2.

Nous croyons avoir.prouvé, tom. VI, n". 200

a34 que toute cette doctrine des interprètes ainsi

lue leurs règles sur la prestation des fautes com-

misesdans l'exécution dos contrats, manque abso-
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lument d'exactitude; que les définitions des fautes

lourdes, légères et très-légères, n'ont point une si.

gnification assez fixe, pour en faire, avec certitude,

l'application dans la pratique; que les différences
de ces fautes ne sont point assez marquées pour

qu'on puisse, avec justesse, discerner les unes des's
autres; que, pour sauver l'injustice qu'entraîne-
rait l'application des règles établies sur cette divi-

sion, les interprètes ont été forcés de soumettre

ces règles à tant d'exceptions, que les cas d'exccp.
tion sont plus nombreux que les cas d'application
de la règle; que souvent ces règles ne sont point
conformes à l'équité naturelle, et qu'elles ne sont

d'aucune utilité au barreau; qu'enfin, cette doc-

trine est l'ouvrage des interprètes, et non des ju-
risconsultes romains, et qu'on ne peut réduire

cette théorie à des règles fixes, parce que la déci-

sion des cas dépend toujours des circonstances et

de la question d'imputabilité.
Nous croyons sur-tout, ce qui est pour nous le

point principal, avoir prouvé, tant par l'autorité

de l'orateur du Gouvernement, que par le texte

même des art. 1156et 11Z-j que la règle de diffé-

rence établie par les interprètes, entre les contrats

in quibus utriusque partis, vcl unius, tantàm versalur

militas est formellement abrogée par le Code, en

ce qui concerne la prestation des fautes commises

sur l'exécution des contrats, puisque l'art. 1107
dit positivement que l'obligation de conserver la

chose est la même, a soit que la convention n'ait

» pour objet que l'nlililêdc l'une des parties, soit

» qu'elle ait pour objet leur utilité commune,
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Après une abrogation aussi formelle, il nous

semble qu'on peut encore moins appliquer la règle

faussedes interprètes, aux dommages causés par

des quasi-délits puisque les art. 1 582et 1 585,qui

sont pour nous la seule règle en cette matière,

portent que chacun répond du dommage qu'il a

causé non seulement par son fait, mais encore

par sa négligence ou par son imprudence; expres-

sionsqui comprennent toutes les fautes, mémo

d'omission, quelque légères qu'eues soient.

Remarquons encore que de l'application que

fait M.Merlin dela règle des interprètes, aux dom-

magescausés par les quasi -délits, il résulte une

conséquence que la raison repousse c'est que ce-

lui qui est obligé par un contrat, tn quo versatur

utilitasutriusque partis, le locataire, par exemple,
à conserver la chose incendiée, n'est tenu que de

sa faute légère, tandis que celui qui n'est obligé
.i la conserver par aucun contrat, est tenu de sa

faute la plus légère, de levissimdculpd.
Bien plus le locateur de la maison incendiée

peut agir contre le locataire par l'action locati, ou

par l'action de la loi aquilia. M. Merlin en con-

vient. S'il choisit l'action locati, le locataire ne ré-

pondra que de sa faute légère; s'il choisit l'action
'le la loi aquilia, il répondra de tevissimâ culpâ.

M.Merlin en convient encore; mais il croit sau-

ver ces contradictions par une distinction qui n'en

sauve qu'une partie. H'y ya, dit-il, des fautes de

commission, in faeiendo d'autres de simple omis-

sion, iw non faeiendo. Loigi, ff de V. O., /jG. i.

Or, la loi aquitia ne sévit point contre les fautes
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de pure omission, c'est-à-dire contre les simples

négligences, mais seulement contre les fautes de

commission, in faciendo.

Si donc le locataire n'a péché que par omission

ou négligence il ne sera pas tenu de levissimâ

e.ulpâ; il y sera tenu, s'il a péché par commission,
in faciendo.

Ainsi, malgré ces subtilités, reste toujours que
celui qui n'est tenu par aucun contrat à la conser-

vation de la chose incendiée, est tenu plus rigou-
reusement pour les fautes d'omission que celui qui

y est obligé par un contrat; ce qui répugne à la

raison.

Autre difficulté encore. M. Merlin nous avertit

que très-souvent il faut considérer comme fautes

in faciendo des fautes qui ne paraissent qu'en omit-

tendo ce qui retombe dans l'arbitraire.

Il faut avouer que, si toute cette doctrine sub-

tile, ces distinctions et sous-distinctions, viennent

réellement du droit romain qui n'a point chez

nous d'autorité législative, il faut les rejeter pour
deux raisons d'abord, parce qu'elles sont injustes
et déraisonnables; ensuite, parce que le Code re-

jette expressément toute cette fausse et subtile doc-

trine des interprètes sur la prestation des fautes

relatives à l'inexécution des contrats, et qu'à l'é-

gard des quasi-délits, il la rejette également, en

rendant chacun responsable même de sa négli-

gence ou de son imprudence.

Ainsi, plus de distinction ni de sous-distinction

sur la nature des fautes et des contrats, sur-tout

en cas d'incendies, où il n'y a point de fautes lé-



Ckap. II- Des Délits et Quasi-Délits.

.arcs. Les incendies n'arrivent presque jamais

que par quelque faute, au moins d'imprudence

oude négligence; et ceux de qui la faute, si lé-

“ «èrequ'elle puisse être (1) cause un incendie, en

“ seront tenus. » ( Donnât, liv. 2, tit. 8 sect. l\

n'.6).
160. Mais enfin lourde ou légère, comment

prouver
la faute, quand la cause de l'incendie est

incertaine, quand on ne sait comment le feu a

prisP

Ici, la loi vient au secours de ceux qui ont souf-

fertle dommage, et qui sont, ce qui est le cas le

plusordinaire privésdes preuves qu'il n'a pas été

eu teur pouvoir de se procurer.

Une longue observation, une observation de tous

les siècles, a prouvé que
les incendies n'arrivent

presque jamais sans la faute ou l'imprudence
des

personnes quihabitentla
maison. Les lois romaines

(i)Cettc doctrine de Domat, qu'on est tenu île la faute la plus légère,
11ras d'inceudio est professée par tons les auieuib qui ont écrit sur le

ilruil naturel et la momie, et par eux étendue h la îéparatkm de toue les

dommages. Jîurlainaqui, dans ses Elûinrns du droit naturel, 5*. part.,

Lliap. a, pag, iti5, édition de Lausanne, 1775, dit :n Si mal cauhé à

» quelqu'un n'est produit que par une simple faute, les jurisconsultes
a en distinguent de Lrois espèces lata Icvîs cl levh&ima* la faute trés-

fJlcghf'.
» Oi ajoute l'auteur de quelque ualuie que soit cette faute, on est

''toujoms tenu de ciêdoramager les intéressés, lors même que celte

»l'.uiU) ne sejaîi que Irès-iegèrc. La raison en est que la société exige

que nous nous conduisions avec tant de circonspeclion, que notre
»(.omiïiuicc n'ait îieii de dangrreux pour les autres domines.

Et d'ailleurs il est, sans contredit, pins que l'auteur meme

1 'l«
nommage en supporte la perte, quelque légère que soit sa i'autr,

1111".1de la fnhc retomber sur celui qui le dommage a ete fait, et a

qui on ne sauiait jtcpioeher aucune faute »
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ont érigé cette observation en présomption légale.
La loi 3, § 1 ff de afficioprafeeii vigitum, i. i5(
porte: Pteriimque incendia culpàjùtnlinkabitanlium.
Laloi 11, ffdepericulo et commodoreivendita;, 18,6,
va jusqu'à déclarer que incendium sine culpâ fwri
non potest. Voilà donc une présomption légale que
tout incendie a sa cause dans la faute de ceux qui
habitent la maison, et par conséquent, ils doivent
en répondre. Cependant, il' est possible qu'ils ne
soient pas en faute, et que l'incendie ait été causé

par cas fortuit; mais c'est le cas le moins fréquent,
c'est l'exception c'est donc à'celui qui l'allègue de
la prouver.

Outre la longue observation qui l'a fait établir,
cette présomption est manifestement fondée en

raison. Sans cette présomption, la responsabilité
des fautes si fréquentes et si dangereuses, relati-

vement aux incendies, deviendrait nulle; car il

serait très-difficile, pour ne pas dire impossible,
de prouver que le feu a pris à la maison par la

faute de ceux qui l'habitent. JI n'y a ordinaire-

ment dans la maison, et sur-tout pendant la nuit,

que le père de famille, sa femme, ses enfans, ses

domestiques dont il doit répondre; eux seuls

pourraient dire comment le feu a pris; mais, outre

qu'on ne peut guère attendre d'eux la confession

de leur faute, ce cas n'est pointdunombredeccux
où l'on puisse admettre les témoignages domesti-

ques c'est donc avec raison que les lois romaines

ont établi les présomptions de culpabilité contre

les habitans de la maison iucendiéc sauf la prein
c

du contraire.
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Aussi cette présomption sage fut reçue très-

iicienncmeut eu France, non seulement dans les

>aysoù le droit romain avait force de loi mais

sicore dans les pays coutumiers. L'art. 645 de

irtre Coutume de Bretagne, réformée en" 1 58o

'adopte de la manière la plus générale et la plus

,récise; il porte « Si le feu prend en la maison et

labrûle celui qui y demeure vérifiant qu'il n'y ait

eu de sa faute, ne sera responsable de la maison

ni des meubles qui y étaient, etc. »

Cette disposition, comme on voit, est générale

ut s'applique à tous ceux qrti demeurent dans la

liaison, à quelque titre qu'ils l'habitent, proprié-

aircs, locataires et autres. C'est une conséquence
lu principe Quia plcrùmque incendia culpâ fiunt
'nhabilanlium.

161. Cependant, comme il pouvait s'élever du

toute à l'égard du locataire qui, suivant la fausse

loclrine des interprètes (1) sur la division des

failles en grossières, légères et 1res -légères ne

sont pas tenus de la faute très-légère, de tevissimâ

tulpâj parce que le contrat de louage est fait pour

'avantage réciproque des deux contractans Quia
'ersaliir ulililas utriusqae disent les interprètes
Oiicrut devoir faire, le i3 janvier 172a une loi

péciale contre les locataires à l'occasion du grand
Mendie qui consuma une grande partie de la ville

le Hennés, à la fin de décembre 1720. Cette loi

[') Voy.suprà, n".i5g, et loin.VI nos.s3o– 2Ôf-
aulcuiii quenousy avonscités, on peut ajouter rE&sntsurla

'^l'HitmtleHl'.iulus,lî.-u-M.Lubiun.
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porte « Les locataires des maisons et
faubourgs

»de la ville de Rennes, qui auront mis le feu, r<k

pondront du dommage qui en arrivera, et seront
9les pères de familles civilement tenus du fait <fe

leurs femmes, enfans et domestiques. » (i).

Si, dans le reste de la France coutumière, on
ne trouve pas de loi générale qui établisse la pré-

somption légale de culpabilité contre les habitai»

de la maison incendiée elle n'en était pas moins

presque (a) universellement reçue et observée.

(1) Cette loi se trouvp,dans les Conférences de Buparc-Poullato, «ht

l*art. 6|3 de la Coutume. Cete loi, au resie paraissait peu nécessaire,

d'après ta doctrine de d'Aigentié, sut- l'art, oejq. de l'aueîeniu; Cois

tu nie de Bretagne; mais on dispute codIic l'opinion d'un auteur, qud

que j-aïsonaable qu'elle soit. Une loi commande l'ubéibsance. Voici,

au reste, les termrs de d'Argentn: qui sont trt%~proi>rcs à juuu\ei !i

de la présomption de culpabilité Pro (oealorn mam

festa ratio fâcît, quia cùm dominas œdea suas altcri (ocaverit, non fiai

posthâc domino inquîrere quid mxuo sed eotulueto fiât nec ultâ mimm

siùi fotest prospîccrc nec cunosus esse dcbel quant séduits oui drfigai-
ttùus set vis mit famulitio3 condtictor utatitr; alieno enim ut sua condutler

liitlur, etiatn dominum prohihendo. QuiH igitur adferri potc>t ctirntm

pnrsiet t/uod non nisi ab eo caveri potesi^ non ni$i ub eo attt famtlîu ni

tnitli? Justa consulta loeaioris hœc c&t nisi lu condusaisses ipdcs mifa

m«e salvm slarent ubi tonduxisti esuclusisti me, ne mihi prepteerem,

no proklùerem încendium quod te mit luos imniisissc omninè necesseesf,

cbm attitude non patuerît.

(2) Nous disons presque pat ce que Bovivol v». Erûtemenl cite plu-

ieui'S anÊts qui semblent aunoncer que la jurisprudence du Parlenuiii

de Dijon était contraire.

Parmi les auteurs dont l'opinion a couiiimc de faiie au toril 6, Jti*n-

ys, liv. 4 > queal- 85 piètfind que c'est au piopriiitaire dont la mau.«w

a été incRiidîOe de piûurei que l'incendie eit arrivé par la fan'c du

oca taire 011de ses gens. Mais son savant annotateur Èrelooniti 1

serve i'oit bien que cette opinion est rejette et contritû'C à la jiiiibj.ii"-

denec.

Vnetjsuile titre, du iïigeslv ad legem aquilifim } anuss-jsoiitoti" {llt%

c'est au propiiéiaiie ils la maison inci-nditu a pi oui ci- que le'iiKJt-1-
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commele prouve la jurisprudence des arrêts, at-

testéepar les auteurs français les plus recomman-

dables. (t)

H serait trop long et d'ailleurs inutile sous

j'eB)pirodu Code d'énumérer ici tous les arrêts

quifondent cette jurisprudence, etles auteurs qui

lesrapportent. Les uns et les autres sont indiqués

dansle Répertoire, au mot Incendie, pag. 60 de la

quatrième édition où l'auteur se prononce en fa-

veurde l'opinion de ceux qui pensent que c'est aua

défendeur en dommages et intérêts à prouver que

nilui ni ses domestiques ne sont en faute, et qu'il

doitêtre condamné, s'il ne justifie pas que le feu

a pris par cas fortuit opinion érigée en loi par
l'art.1^33, qui porte «Il (le locataire oufermier )i

»répond de l'incendie, à moins qu'il ne prouve
»Que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou

• force majeure, ou par vice de construction,
Ou que le feu a été communiqué par une mai-

sonvoisine. »

La conséquence naturelle de ce texte n'est pas
seulement que le propriétaire de la maison incen-
diéen'a aucune preuve à faire pour établir la res-

ponsabilité du fermier ou locataire que la loi pré-
sumeen faute, mais encore que celui-ci ne peut
s'excusersur ce qu'il n'a commis qu'une faute très-

légère, même d'omission. Le Code ne l'admet à

prouver que l'une de ces quatre excuses, le cas

estOnfaute.Il a étéréfutéparM.Merlin,V. Incettdie,S2 pag.61
et6a >4".éditionduRcpcrtoiie.

(0 ^oy. la note sur les nBi. 171 et 17a.



Tit. IV- Des Eagagemens sans convention.

fortuit, la force majeure, le vice de construction

qui a occasionné l'incendie, et enfin, le fait de la
communication du feu par une maison voisine.

II suit encore naturellemcnt de ce texte, que Ir.
locataire ne peut s'excuser sur la faute de l'une dis

personnes qui logeaient dans la maison. C'était à
lui de veiller sur elles; c'est lui que la loi rend res-

ponsable, parce que c'est lui qu'elle présume un

faute c'est donc contre lui qu'elle donne une ac-

tion pour la réparation du dommage; il y a contre

lui une présomption spéciale (i), en vertu dela-

quelle il répond de tous ceux qu'il admet dans sa

maison.

162. Ainsi, en matière d'incendie, il est désor-

mais inutile de rechercher quels sont les cas oùle

locataire, le maître de logis, répond des personnes
de la maison qui l'ont causé il répond non seule-

ment des fautes de sa femme, de ses enfaus, de ses

domestiques ou commensaux, des ouvriers qu'il

emploie, mais encore de ses hôtes, de tous ceux

qu'il admet dans sa maison.

Le droit romain était, à cet égard plus indul-

gent il lie rendait le père de famille responsable

que dans le cas où il aurait été lui-même en faute

d'avoir pris à son service ou reçu chez lui des per-
sonnes de la part desquelles il y avait lieu de crain-

dre de pareils accidens (2).
Mais la jurisprudence française était en géne-

fi) M, Merlin Répertoire v. Incendie, pag. 62 4°* édition.

(2) Voy. la loi 11, ff locatif 19. 2; toi ibid., if de perie. clcamnt'i r£l

vcndUai 1 8. 6.
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,al (i ) plus sévère, et rendait le maître du logis

n(lislinctcment responsable de ses domestiques,

,le sespensionnaires, de ses hôtes (2). Le Code a

consacrécette jurisprudence (art. 1 753), en rcn-

dantindistinctement, et dans tous les cas, le loca-

taireresponsable de l'incendie, à moins qu'il ne

prouveque l'incendie est arrivé par cas fortuit ou

forcemajeure, ou par vice de construction, ou

enfin, que le feu ait été communiqué par une

maisonvoisine.

i63. Sans doute, si l'incendie a été causé par

la fauted'un de ses hôtes le maître du logis doit

avoirune action pour le faire condamner à réparer

lesdommages qu'il en a personnellement souf-

ferts(5) et à l'indemniser des condamnations qui

pourraient être prononcées au profit du proprié-
tairede la maison ou autres.

Maiscette action ne dégage point le locataire,
maître du logis, de sa responsabilité envers ces

derniers; car c'est contre lui spécialement qu'elle
estprononcée, parce qu'il est présumé en faute.

i6/|. Si l'incendie a élé causé par la faute de la

femme le droit romain donnait au mari une ac-

tion en indemnité contre elle dans le cas même

où elle n'aurait causé de dommage que sur les

(0 IVous disons en général parce que, dans le grand nombre d'ai~

rôts iccuciliis sur cette matière et qu'il est aujourd'hui inutile de con-

sulter, on en trouve de rendus conformément au droit romain.

00 Voy. le Répertoire t t°. Incendie, pag. 56 col. E., et v. Bad

5 ù, n\ 15 pag. 564 14". édition.

(3j Les auteurs accordent cette action an de Laaiaîbon contie

3cn itenrs. fpy. Durousseaud de
Lacombe, v°. Inecndie, n". g.
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biens de son mari, et non sur ceux d'un étranger
Mulier si in rem viridamnum dederit. pro tennretet;s

aquiliœ eonvenitur, dit la loi pénultième, ffad Ippem

aquiliarn, 9. 2. En est-il de même dans notre droit

français ? Nous traiterons cette question dans lo
titre suivant.

i65. Si l'incendie était causé par la faute d'un
enfant majeur, le père a certainement contre lui

une action en indemnité; et comme cette action

passe à ses héritiers, s'il ne l'a pas exercée de son

vivant, le fils devra rapporter à la succession la

somme payée par le père car, en la payant, il

n'a fait qu'acquitter une dette de son fils (1). Or,
le rapport est dû de ce qui a été payé pour la

dette de l'un des cohéritiers. (851).
166- M. Merlin, ubi suprà, dit que le locataire

répond, envers le propriétaire, des fautes de ses

sous-locataires, en matière d'incendie, en vertu

de la disposition générale de l'art. 1 755. Il ne peut

y avoir de doute sur ce point, à l'égard des sous-

locataires d'une partie de la maison dans laquelle
continue d'habiter le locataire principal. ,11semble-

rait d'abord qu'il devrait exister de la difficulté, si

le locataire a sous-loué toute la maison, ou même

cédé son bail, comme l'art. 1717 lui en donne l<i

faculté, si elle ne lui a pas été interdite il n'est

donc pas en faute d'avoir cédé son bail, et d'un

autre côté, on ne peut présumer que l'incendie

(1) Voy. le Commentairede Duparc-Ponllaïnsurla Coutume dc"IÏJ

tagne, art. 656, n°. 3, tom. III paîj. Si I
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To:n. XL i5

soitarrivé par sa faute, puisqu'il n'habitait pas la

maison.
Néanmoins, en y réfléchissant, on trouve que

fauteur a eu raison de ne point distinguer entre

le sous-locataire partiel et le sous-locataire de la

totalité du bail. En affermant la maison le loca-

tairecontracte l'obligation personnelle de répon-

drede l'incendie dans tous les cas, hors les quatre

exceptéspar l'art. 1 ^33 or, la sous-location n'est

pasdu nombre. Eu sous-louant sans l'agrément
du propriétaire, il n'a pu se dégager des obliga-
tionsqu'il avait contractées par son bail il a donc

tacitement consenti à répondre des fautes du sous-

locatairequ'il a choisi pour le préposer en son lieu

et place dans la garde de la maison. Le proprié-
tairepeut lui dire avec raison Si vous n'aviez pas

sous-loué, ma maison ne serait pas incendiée. Je

\ous avais choisi par la confiance que j'avais dans

votreexactitude et dans votre responsabilité. Vous

\ous êtes substitué, sans mon consentement, un

sous-locataire négligent que je n'aurais pas agréé
sivous me.l'aviez proposé vous n'êtes donc pas

dégagéde"vos obligations.

Ainsi, quoiqu'on ne puisse présumer que vous

ayezmis le feu à une maison que vous n'habitiez

plusau moment de l'incendie, vous en répondrez
wnerlu de votre contrat, sauf votre recours vers

qui être devra.

L'ancienne jurisprudence rendait également les

locataires principaux et les fermiers généraux res-

ponsables des fautes des soua-locatairos ou sous-

fmniers en matière d'incendie, (Foy. un arrêt
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du 29 mars 1 758,rendu par le Parlement de Paris,
et rapporté par Dénisart, au mot Incendie, n°.15),
Le locataire, dit Pothier, Traité du contrat de

louage, n. 193, est pareillement responsable de
ses pensionnaires, de ses hôtes, de ses sous-loca.

taires. (Domat, liv. 1, tit. 3, sect. 2, n°. 5).

Pothier, n. 194, étend cette responsabilité
même au locataire d'une auberge, obligé par état

de loger des voyageurs qu'il ne connaît pas, et

par l'imprudence desquels l'incendie est arrivé;

car, par la raison même qu'il reçoit des personnes

qu'il ne connaît pas, et que sa maison est publi-

que, il doit savoir qu'il est tenu à un soin plus

exact, à une plus grande surveillance.

Nous sommes encore sur ce point plus sévères

que le droit romain, qui ne rend pas l'aubergiste

responsable du fait des voyageurs, qu'il ne connaît

pas et qu'il ne peut renvoyer Caupo non prastit

faclum vialorum, namque viatorem sibi eligcrccaupo
vel stabularius non videtur nec repellere polesl iter

agentes. Leg. unie, § 6, fffurt. adv. naut., 4> 5.

Si notre jurisprudence est plus rigoureuse qne
le droit romain, et même dure en certaines cir-

constances, elle est infiniment plus simple; elle est

sur-tout nécessaire pour la conservation de la sû-

reté publique, et cette considération doit l'empor-
ter sur celles des injustices particulières.

167. Il faut remarquer qu'en établissant une

présomption de culpabilité contre le père de fa-

mille qui habite une maison incendiée, les lois

ne l'ont point étendue à ceux qu'il a reçus dans sa

maison et qui y logent avec lui. Cette extension
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étaiten effet inutile; elle l'était à son égard parce

qu'il
est toujours à même de savoir si l'incendie

a été causé par l'un de ses hôtes, que d'ailleurs

il est de son devoir de surveiller; elle l'était éga-

lementà l'égard des propriétaires et autres qui ont

souffert des dommages et intérêts, parce que la

responsabilité indéfinie du père de famille, maître

du logis, met suffisamment .leurs intérêts en sû-

reté.
ui

Aussiles lois qui assujettissent tous les habitans

d'une maison, lorsqu'il y en a plusieurs, à une

responsabilité fondée sur une présomption de cul-

pabilité, n'ont entendu parler que du cas où il se

trouveplusieurs locataires ou habitans principaux;
onun mot, plusieurs maîtres de maison ou pères
defamille. Par exemple, la loi i, § 10, et la loi a,

ffijuieffud,, q. 3, disent que s'il y a plusieurs ha-

bitantdans la maison d'où l'on a jeté des immon-

dicessur les passans, ils sont tous obligés de ré-

parerle dommage, parce qu'il est impossible de

savoirquel est celui qui a jeté Si plures in eodem

camaculohabitent undè dejectmn est, in quemvis actio

àabilur cùm sanè impossibile est sevré quis deje-
cisset,vel effudisset.

Maisces lois avertissent en même tems qu'elles
ne comprennent point au nombre des habitans

soumisà la responsabilitu et à l'action en répara-

tion, ceux qui n'habitent la maison qu'en passant,
les hôtes, etc. Le § 9 de la loi première porte

Hospcsplané non tcnebitiir, quia non ibi inhabitat,
sfrf

tantisper Aospitatur; sed is tenetur qui hospitium
detierit muliùmautem inlerest inler habitalorem et
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hospitem, quantum interest inter domicilium haben-
tent et peregrinantem.

Ce n'est pas que celui qui a souffert
le dominas

ne puisse agir, contre l'étranger qui l'a causé, et

qui logeait dans la maison. Mais la présomption

légale ne suffirait'pas pour fonder l'action il fau.
drait prouver la faute personnelle du défendeur.

C'est ainsi que, quoique le maître da navire,
exercitor, réponde aux passagers des effets volés

dans le passage, le propriétaire peut néanmoins

agir contre celui qui les a dérobés, en prouvant

qu'il est l'auteur du vol. Loi 6, §L\ ffnauta: co-

poncs, L\.g.
168. Appliqués aux cas d'incendie, ces principes

raisonnables servent à résoudre une question im-

portante qui peut se présenter. One maison louée

a été incendiée. Le propriétaire de la maison, con-

naissant l'insolvabilité du locataire, prétend agir
contre un commensal riche à qui ce dernier avait

donné une chambre dans sa maison. L'action ne

doit pas être reçue, s'il ne la fonde que sur la pré-

somption de culpabilité établie contre les habitans

d'une maison, quia pleràmque incendia fiant cutpâ
inhabkanliwn il faut que le demandeur prouve
que le défendeur est personnellement en faute, et

que c'est cette faute personnelle qui a causé l'in-

cendie car alors il doit en répondre non pas en

vertu d'une présomption, mais en vertu de l'ar-

ticle i382 qui oblige à réparer le dommage celui

par la faute duquel il est arrivé.

] 69.Mais le propriétaire peut agir directement,
en vertu de la présomption légale contre le sous-



Çlwp. II. Des Délits et Quasi-Délits.

fermierou sous-locataire, quoique le locataire ré-

poncle
des fautes de ce dernier en matière d'incen-

die, parce que le propriétaire peut exercer les ac-

tionsde son locataire, devenu son créancier par l'é-

véncmcnl de l'incendie, et que la présomption lé-

galede culpabilité existe certainement en faveur

du locataire contre le sous-locataire.

170. Pothier, qui enseigne que le chef de fa-

mille,seul habitant d'une maison, est responsable

del'incendie, et tenu à la réparation des dommages

et intérêts, parce qu'il existe contre lui une pré-

somption légale' de culpabilité, pense néanmoins

quesi la maison était habitée par plusieurs loca-

tairesou chefs de famille, et qu'on ignorât par où

lefeua commencé, aucun d'eux ne répondrait de

l'incendie,parce qu'étant incertain par la faute du-

quell'incendie est arrivé, il nepeut exister contre

aucunune présomption' de culpabilité qui puisse
servirde fondement à une action. Cette opinion ré-

pugneà la raison car, si la présomption légale
evistecontre celui qui occupe seul une maison,
elledoit exister contre chacun des autres qui l'ha-

bilentcomme lui. Tout ce qu'on peut raisonnable-

ment conclure, de ce qu'on ignore par où le feu a

commencé, c'est que la présomption existe contre

tous, et que, par conséquent, le propriétaire peut
agirpour ses dommages contre tous.

L'opinion de Pothier avait donc été proscrite par
111arrêt du Parlement de Paris, du 3 août 177",
rendu sur les conclusions de M. Séguier, qui con-
clutsagement que, dans l'incertitude de savoir qui
'fa deux locataires de la maison incendiée avait
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commis la faute, ils devaient tous deux en sup,
porter les dommages et intérêts (1). Cette juri3,
prudence a été consacrée par l'art. 1754 du Code
qui porte

« S'il y a plusieurs locataires, tous sont solidai.
» rement responsables de l'incendie.

A moins qu'ils ne prouvent que l'incendie a
» commencé dans l'habitation de l'un d'eux, au-
» quel cas celui-là seul en est tenu;

» Ou que quelques-uns ne prouvent que l'in.
j> cendien'a pu commencer chez eux; auquel cas
» ceux-là n'en sont pas tenus. • ïs

171. Celui d'entre les locataires qui est présumé
seul en faute, parce que les autres ont prouvé

qu'ils n'y sont pas, est tenu des dommages et in-

térêts, non seulement envers le propriétaire, mais

encore envers les autres locataires qui ont souffert

du dommage, par l'incendie de leurs meubles ar-

rivé par sa faute. C'est une conséquence directe

des art. i38a et iô83(a).

(1) Voy, le Répertoire, V". IneendU. n°.io, pag. 62, 4-p-édition.

(3} La présomption légale de culpabilité du plutôt la question (Te

savoir en quels cas ou à quelles personnes on peut l'opposer, forme la

principale difficulté de la matiùrG. Elle est formellement prononcée en

faveur du propriétaire contre le fermier ou locataire, par l'art. 1 7^5du

Code. Ainsi, le propriétaire qui réclame l'indemnité du préjudice 1"e
lui a causé l'incendie de sa maison, occupée par le locataire oblig«
de la conserver, est dispensé de prouver que le locataire est en faute.

Mais M. Merlin prétend que c'est ici une exception à la règle géûéiMc,

qui rejette sur le demandeur le fardeau de la preuve, et qu'on ne p*1"1*

conséquemmeut étendre cette exception au cas où celui chez qui l'ip-

cendie a commencé, n'était par aucun contrat ou quasi-con-

trat à la conservation des choses incendiées. Partant de là il pensc

que, dans tous les cas où l'indemnité n'est réclamée qu'en vertu du
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1 73.
Mais les locataires d'une maison incendiée,

ou les propriétaires qui l'habitaient, sont-ils tenus

de réparer
le dommage que l'incendie a causé aux

maisons voisines où le feu s'est communiqué?

On n'en peut douter, en partant du principe

qu'établit
notre art. i583, qui oblige à réparer le

dommage tous ceux par le fait, par la négligence

ou par l'imprudence desquels il est arrivé.

Or, s'il est constant que le feu s'est communiqué

aux maisons voisines de ma maison, où il a com-

mencé par une faute prouvée ou
présumée

dont je

principegénéral établi par les art. i38a et i3S3 c'est au demandeur

qui réclame la réparation du préjudice que lui a causé l'incendie, IIfi

prouverla faute, l'imprudence ou la négligence j et qu'ainsi la pré-

somptionlégale de culpabilité ne peut être invoquée ni par un loca-

taireqnî demande, pour la perte de sep meubles incendié», une in-

demnitéà an autre locataire chez qui l'incendie a commencé il faut

qu'il prouve la faute ou la négligence de ce dernier: ni par 1s voisin

contreun voisin* dans l'hypothèse où l'incendie, ayant commencé

dansla maison ou dans l'habitation de l'un d'eux s'est communiqué h

lamaisonde l'autre. M. Merlin appuie son opinion de plusieurs arrêts

deCours souveraines qu'il commente avec sa sagacité ordinaire. On

peutvoir ses raisons exposées dans une consultation donnée le ai dé-

cembrh182 1, impriméedans le Recueil de Sîrey»tom. XXIV, 2". part.,

p.ig-2 5 Les mêmes raisons sont reproduites dans le tom. XVI du Rv-

perloire,imprimé en 1824. et contenant les additions td. Incendie.
H existe d'autres arrêts contraires à l'opinion de M. Merlin; entre

autres, celui de la Cour de Montpellier, du a5 mars iSa4» imprimé
pag. a5o du même Recueil, avant la consultation de M. Merlin. La
Cnnrde cassation n'a point encore à ce (rail paraît, prononcé sur co

point qui peut Leplus souvent dépendre des faits et des circonstances,
Kousne pouvons, au reste, adopter l'opinion de M. Merlin »d'oùil ré-
sulteraitque le locataire du second étage d'une maison ne pourrait ré-
clameraucune indemnité pour ses meubles incendiés, sans prouver que
le locatairedu premier étage, où l'incendie a commencé, est en Faute,
tjuDîijucce dernier ait été condamné, par jugement en dernier ressort,
aux

dommages-intérêts du propriétaire de la maison, en vertu de la

ptuwmptiou légale.
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réponds, il est évident que l'incendie de ces mai-
sous est une suite manifeste de ma faute, dont je
dois également répondre Qui occasionempras&tat,
damnum fecisse videtur. Loi 3o, S 3, ffnd leg. aquil.j

Q. 2.

Les lois romaines n'ont donc point balancé à

prononcer ouvertement la responsabilité du dom-

mage souffert par les voisins, contre celui dont la

négligence a occasionné l'incendie de leurs mai-

sons, où le feu s'est communiqué de celle où il a

commencé Fortuita incendia, si dan vitari pos-

sait, per negtigentiam eorum apud t/uos orta sunt,
damno vicinis fuerunt, civiliter exercentur, ut qui

jacturd ajfeetus est damni disceptel, vel modicè vin-

dicarctur. Loi 28, § \s, If depœn., /|8. 19.

D'après ces textes, Voët pose en principe gé-
néral que, lorsqu'un incendie a causé du dom-

mage aux voisins, proximioribusj remotioribusque,
celui par la faute duquel il est arrivé en répond

Neque enim, dubium est, ajoute-t-il, quin de om-

ni detrimento ex probatâ prima culpâ pi-afluentete-

neatur.

Notre Coutume de Bretagne contenait une dis-

position contraire qui portait Et quand le feu

ard la maison d'aucun, et la maison d'un autre

» pérille ( c'est-à-dire ,périt) par le même feu, si

» lui ni ses adhérens ne l'y mettent, pour faire

>dommage à celui à qui elle est ou autres, il n'est
» tenu en rendre aucune chose. »(Art. 6/|4)-

Malgré cette disposition, le Parlement de Bre-

tagne jugeait la responsabilité envers les voisins,
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lorsqu'il y avait faute grossière de la part de celui

chezlequel le feu avait commencé (i).

Quant à la jurisprudence des autres Parlemens,

elleétendait cette responsabilité, non seulement

aucas de la preuve d'une faute légère, mais encore

aucasde présomption de culpabilité établie contre

ceux dans la maison desquels l'incendie a com-

mencé lorsqu'ils ne prouvent point qu'il est ar-

rivé sans leur faute. Dénisart (a) qui atteste sur

cepoint la jurisprudence du Parlement de Paris,

dit qu'on l'a ainsi jugé par différens arrêts rendus

contre la dame Henri propriétaire d'une maison

enlaquelle elle demeurait sur le Pont-au-Change
et qui fut incendiée par sa faute, ce qui causa des

pertes notables aux voisins.

Il ajoute que Bardet cite d'anciens arrêts con-

traires, mais que la nouvelle jurisprudence est sur

celaabsolument contraire à l'ancienne, et il rap-

porteun arrêt, rendu le 18 août 1735, au rapport t

deM.Titon, par lequel la Cour confirma plusieurs

sentences", par lesquelles un sieur Yaras était con-

damné aux dommages et intérêts de ses voisins,

incendiés par les communications du feu, com-

mencé dans l'endroit habité par son jardinier. 11

citeencore d'autres arrêts, et un, notamment, du

22août 17/13, qui confirma une sentence par la-

quelle Louis, notaire et procureur, était con-

damné aux dommages et intérêts de ses voisins in-

(0 Voy. un airêt du 22 juillet 1761, rapport au torn. du Journal

'lu Parlumentde Bn-lagnc.

(a) VD.Incendie, u°B.5 et suiv.
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cendiés comme lui, par la seule raison qu'il était

prouvé que l'incendie avait eu son origine dans sa

maison.
Cet arrêt, dit Dênisart est fondé sur ce que le

cas fortuit ne se présume pas en fait d'incendie,
s'il n'est pas prouvé. La présomption

de droit est

que le feu qui a pris dans une maison, a été causé

par la faute ou par la négligence de celui qui l'ha-

bite ou de ses domestiques, dont il est respon-
sable.

La jurisprudence du Parlement de Rouen était

conforme à celle du Parlement de Paris. Basnage,
sur l'art. 453 de la Coutume de Normandie, tom.Il,

pag. 291 et 2Q2 en cite trois arrêts.

Henrys, qui professait une doctrine contraire,
tom. II, liv. 4 5quest.^i63 avait obtenu une sen-

tence favorable à son opinion; mais cette sentence

fut réformée par l'arrêt du Parlement de Paris, le

a8 août 1 654 rapporté par l'auteur et son savant

annotateur Bretonnier atteste, sur la quest. 87,

que cela sejuge ainsi. “
Il serait long et inutile de citer tous les auteurs

qui ont traité cette question pour ou contre, tous

les arrêts qui l'ont décidée quelquefois en sens con-

traire elle n'est plus douteuse sous l'empire du

Code; mais nous croyons devoir citer ici un au-

teur dont l'opinion est toujours d'un grand poids:
M. Merlin enseigne aussi au mot Incendie, Réper-
toire de jurisprudence, § 2, pag. 5a, 4°- édition,

que celui chez lequel l'incendie a commencé, ré-

pond du dommage causé aux maisons voisines in-

eendiecs par la communication du feu.



cependant le même auteur, ibid.,n°. 9, pag. 63,

dit que, quand il s'agit d'une action dirigée par

desvoisins ou d'autres personnes, envers qui le

principal
habitant ou locataire de la maison où a

commencél'incendie n'est engagé par aucun con-

trat ou quasi-contrat, il ne paraît pas, suivant

plnsieurs
auteurs qu'il cite, que l'on doive juger

demôme qu'il est bien vrai que le feu est toujours

présumévenir de la faute des habitans de la mai-

son,mais que, dans le doute, on doit croire que

cettefaute est du nombre de celles qui ne consis-

tentqu'en pures omissions ou négligences, et que

l'onappelle in non faciendo. Or, ajoute-t-il, nous

avonsvu que ces sortes de fautes ne donnent ou-

vertureà aucune action de la part des voisins et

autres, envers lesquels celui par la maison de qui
lefeu a commencé n'est point obligé par contrat

ouquasi-contrat Bcec culpa, dit un auteur, non

jwUisttrahi uttrà desidiamet timpliceninegligentiani,
idest in omittendo, quœ non venit in actione legis

aquiltcc.
Nousavons, siipràjH°. i5ç), examiné cette doc-

trinedes fautes in non faciendo, vel omiltendo, et in

fatiendo,et nous croyons avoir prouvé qu'elle ne

doit pasêtre reçue sous l'empire du Code, qui rend

chacun responsable des dommages causés, même

parsa négligence. L'auteur avoue même que cette

doctrine n'était pas suivie sous l'ancienne juris-
prudence. Nous ne dissimulerons pas, dit-il, que

quelques arrêts paraissent absolument avoir assi-
ntiléce cas à celui dans lequel le défendeur en

dommages-intérêts est obligé, par contrat ou

Çtiav, H.. Des Délits et Quasi-Délits
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quasi-contrat, envers le demandeur. Tel est par.
ticulièrement celui du 2a août 1743) que nous
avons rapporté plus haut. Cet arrêt, dit Déni-
» sart, est fondé sur ce que le cas fortuit ne se pré.
» sume pas en fait d'incendie, s'il n'est pas prouvé,

La présomption de droit est que le feu qui a pris
» dans une maison, a été causé par la faute ou par
» la négligence de celui qui l'habite ou de ses do.
• mestiques, dont il est responsable dans ce cas..

Sans doute, reprend M. Merlin, que l'on n'aura

.pas réfléchi, lors de cet arrêt, à la différence des

fautes qui donnent lieu à l'action de la loi aquilh,
d'avec celles qui peuvent fonder une action de con.

trat ou de quasi-contrat mais cette différence,

pour n'avoir pas été sentie dans une occasion, n'en

est pas moins réelle ni digne d'attention.

Ce passage était écrit avant la promulgation du

nouveau Code; mais l'auteur n'y a rien changé de-

puis. Il est cependant bien certain qu'il ne peut
être question aujourd'hui des actions qui viennent

de la loi aquitia.
Les voisins ne peuvent agir contre celui dans la

maison de qui l'incendie a commencé, qu'en vertu

des art. 1 382 et i583 du Code.

Or, ces articles, loin de distinguer les fautes 111

mnittendo, des fautes in faciendo, rendent chacun

indéfiniment responsable, non seulement de son

fait, in faciendo, mais encore de sa négligence, i'<

omiltendo. "

175. Cependant, il existe encore une différence

remarquable, relativement aux personnes dont 01

doit répondre en cas d'incendie, entre l'action qu



u'a pour
fondement que les articles cités, et celle

quiest de plus fondée sur uu contrat.

Nous avons vu suprà, n°. 166, que le locataire

principal répond, envers le propriétaire de la mai-

son, des fautes de ses sous-locataires, en matière

d'incendie, parce qu'en affermant la maison, il

contracte l'obligation personnelle de la conserver

etde répondre de l'incendie c'est une assurance

quine cesse que dans les quatre cas exceptés par

l'art. 1735.
Maisle locataire n'ayant contracté aucune obli-

gationenvers les voisins, ne peut être tenu envers

euxque de ses fautes personnelles et de celles des

personnesde sa famille, dont il répond. Les voisins

dontles maisons sont incendiées par la commu-

nicationdu feu, n'ont donc point d'action contre

le locataire principal^ qui'a sous-loué en tout ou

enpartie ils n'en ont point également contre le

propriétaire qui a loué sa maison aussi en tout ou

enpartie; mais seulement contre les locataires ou

sous-locataireschez qui le feu a commencé.

i"/|. Dans l'ancienne jurisprudence, quand les

personnesincendiées par la faute d'un voisin, qui
l'aété lui-même, étaient indemnisées de leurs per-
tespar la décharge des tailles et de la capitation,
quis'accordait ordinairement en pareil cas, ou par
lessecours que les personnes charitables donnent
auxincendiés, on leur refusait un recours contre
lespropriétaires des bâtimens ou l'incendie avait

commencé. Dénisart, v°. Incendie, n°. 10, rap-
Pwle un arrêt du 1". août 1-J\ qui préjuge clai-

Wnicnicette question. Celte décision cbt évident-

Chap. lï. Des Délits et Quasi-?J)élits
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ment conforme à la justice, qui ne permet pas
l'incendié de se procurer une double inderonit
de ses pertes aux dépens d'un malheureux

déi
très à plaindre par les pertes qu'il a lui-incia
souffertes.

1 j5. La même décision doit s'appliquer au ca

où la maison incendiée étant assurée, le proprié
taire a été entièrement indemnisé de ses pertes pai
la compagnie royale d'assurance, autorisée pa
l'ordonnance du 1 1 février1820.

Mais alors cette compagnie peut, à ses risques,
comme subrogée aux droits de l'assuré, exercer

les actions de celui-ci contre ceux chez qui le feu

a commencé, ou contre le locateur de la maison

assurée. On en peut d'autant moins douter que,

par un article final, ajouté à la police d'assurance

imprimée, la compagnie se fait ordinairement su-

broger à tous les droits et actions de l'assuré.

1 76. Si l'incendie de la maison assurée était ar-

rivé par la faute des propriélairesassures les as-

sureurs ne seraient point tenus des dommages
causés par le feu c'est la règle générale en ma-

tière d'assurance. L'ordonnance de la marine, ti-

tre des assurances, art. 27 décide que les assu-

reurs ne sont pas tenus « des pertes et des dom-

mages qui arrivent par la faute de l'assuré. «

Notre Code de commerce contient une disposi-
tion semblable dans l'art. 55a qui porte «Losdé-

»chets, diminutions et pertes qui arrivent par le

» vice propre de la chose, et les dommages causés

npar le fait et la faute des propriétaires, ne sont

»point à la charge des assureurs. »
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It est vrai que ces textes ne parlent que des as-

surances maritimes; mais les motifs de le décider

ainsi sont absolument les mêmes dans tfs assu-

rances de terre c'est même une règle générale de

cessortes (le contrats, à laquelle il n'est pas per-

misde déroger par un pacte contraire. En effet,

il estévident, dit Pothier, n°. 65, que je ne puis
valablement convenir avec quelqu'un qu'il se

.chargera des fautes que je commettrai.

Emërigon (t) pense même, d'après Casa Regis
et Straccha, qu'il n'est pas besoin, pour que les

assureurs soient recevab!es à opposer la faute de

t'assure, qu'elle ait directement et nécessairement

donnélieu au sinistre; il suffit qu'il soit possible

qu'elle l'ait occasionné ~t/BerM~t/m est non esse

MMS.MrtMm~M0f/culpa sit pf~eMBor~tnatc: ad eet~unt~
sedSK~Mfe~t<0f<secttn</umpOM:&t7<M<f;mactûs, dï-

m<M!'ordinata; Hcm~E~[to<~~oMt&t/esit ex ceHS<!t/M

f~t'Hn se~Htj dit Casa Regis.
Maisici des présomptions ne sont pas des preu-

Tessnftisantes. C'est aux assureurs de prouver que
rassuré est en faute. U suffit à t'assuré de prouver
lesinistre; et, si les assureurs soutiennent qu'il est

arrivépar sa faute, c'est a eux de le prouver c'est
nu principe très-ancien en matière d'assurance

mariUme..Le Guidou de la mer, chap. 8, art. 7,9
dit que ta charge des preuves tombe sur l'assu-

reur, lequel n'est recevable en ses exceptions,
Musles preuves.

(~) Traité des a.5ÓW3UCt8, 1om, 1, pag. ~GS.
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L'art. 6) du titre des assurances de l'ordonnance
de la marine, liv. 3, tit. 6, dit aussi que l'assureur

sera reçu à faire preuve contraire aux attesta-
j tions. C'est, en effet, un principe de droit com.

mun, applicable à tous les assureurs; et ce qui

prouve notamment que la compagnie royale d'as.

surauce contre les incendies entend se réserver h

faculté de faire cette preuve, c'est que l'art. g de

la police imprimée, oblige l'assuré de déclarer )'m-

cendie immédiatement et par écrit à la compa-

gnie déclaration qui doit faire connaître les MtM

et les <cont<tfHce! de l'incendie, et qui doit être

certifié par l'assuré ou son fondé de pouvoirs.

L'exigence de cette déclaration circonstanciée

ne peut avoir d'Autre but que de faciliter la preuve
des faits contraires.

t~. Autre question importante en matière d'as-

surance contre les incendies Sans doute, l'as-

suré est responsable envers les assureurs de ses

fautes personnelles, mais en est-il de mûme,sisi

l'incendie est arrivé par la faute ou l'imprudence
de l'un de ses cafans de ses domestiques ou com-

mensaux ?

L'ordonnance de la marine, art. s8, décharge
les assureurs des pertes et dommages arrivés pi'r
la faute des maîtres et mariniers, parce qu'elle les

regarde comme les préposés de l'assuré. Les assu-

reurs ne sont tenus de ces pertes que dans le cas

où, par la police, ils se sont chargés de la baraterie

de patron. a Termes énergiques, dit Valin sur cet

article qui comprennent absolument tout le

» dommage qui peut résulter du Ltit du matuc et

i.
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des gensde son équipage, soit par impéritie, im-

nrudcncc,
malice, larcin ou autrement. 1

En appliquât ces principes aux assurances con-

tre les incendies, il semble qu'on doit dire que

lesassureurs ne répondent point des incendies ar-

rivéspar la faute des domestiques et autres com-

mensaux de l'assuré, dont il est responsable dans

lescas ordinaires, a moins que les assureurs ne se

soient chargés de ces événemens par la police.

Ainsi, dans tous les cas où l'incendie aura com-

mence dans la maison de l'assure, que la cause

m sera douteuse ou incertaine, il sera toujours

exposeà soutenir un procès contre la compagnie
d'assurance, qui, sur le simple ouï-dire de la

moindre imprudence des gens de la maison de-

mandera à prouver que l'incendie est arrivé par
leurfaute.

Nous croyons donc que la prudence exige qu'un

sagepère de famille ne fasse point assurer sa mai-

son, à moins que la compagnie ne consente à in-

sérerdans la police une clause par laquelle elle se

chargera, non seulement des incendies arrivés par
casfortuit, mais encore par la faute de quelque

personneque ce soit, à l'exception des fautes per-
sonnellesde l'assuré. Sans une clause pareille, les

assurancesne servent guère qu'à enrichir, aux dé-

pensdes assurés, les assureurs, qui ne répondent
que des événemens rares d'un cas fortuit, et des

incendiescommuniqués par les maisons voisines
encore exceptent-ils des cas fortuits les émeutes

populaires, la force militaire quelconque, et les

h'emMcmens de terre.
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L'indemnité qui est duc au propriétaire dont h
maison a été incendiée par un locataire, aux voi.
sins dont les maisons ont été incendiées par la
communication du feu, consiste dans la vraie

leur, à dire d'experts, des maisons incendiées. Us

ne peuvent, comme l'observe Basnage, exiger

qu'on leur en bâtisse de neuves, au lieu de vieilles

qui ont brûlé.

t~8. Des sentimens de compassion et d'huma-

nité pour un malheureux déjà très à plaindre par
les pertes qu'il a souffertes, portaient ordinaire.

ment les juges, sous l'ancienne jurisprudence, à

modérer les dommages-intérêts dus aux voisins

chez qui le feu s'était communiqué, lorsque d'ai)-

leurs il n'y a ni dol ni faute lourde de la parl de

celui chez qui le feu a commencé. Dénisart, nu-

méro g, nous en donne un exemple, dans l'arrêt

du 33 août t~43, qui modéra à t ,5oo' les 5,ooo' de

dommages-intérêts adjugés contre le sieur Louis.

par une sentence du bailliage de Saint-Dizier, qui
avait elle-même considérablement réduit l'estima-

tion de ces dommages, fixés par les experts.
Il est certain qu'il est dans l'esprit du Code que

les dommages et intérêts soient moins forts lors-

qu'il n'y a eu, de la part de celui qui les doit, ni

dol ni faute lourde. ( ~oy. ce que nous avons

dit tom. VI, n". 28~–s<)'). Et si le demandeur

en dommages et intérêts les avait lui-même du-

taillés dans le cours du procès, et arbitrés à une

somme fixe, les juges pourraient sans doute la ré-

duire.

Mais s'il avait demandé à les faire fixer par des
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experts et que les experts nommés eussent rap-

porté
un procès-verbal d'estimation, il est au

moins fort douteux qu'aujourd'hui les juges, qui
n'ont point la même étendue de pouvoirs qu'au-

trefois, pussent arbitrairement réduire cette esti-

mation. H est vrai que, suivant l'art. 323 du Code

deprocédure, les juges ne sont point astreints à

t suivrel'avis des experts, « leur conviction ~'y c~-

.~MB. a

Mais il est évident que cet article n'est appli-
cable qu'aux cas où les juges peuvent avoir une

conviction personnelle contraire à l'avis des ex-

perts, comme dans le cas de l'arrêt de la Cour de

cassation, du as mars t8t5 (t), ou des experts
étaient chargés de vérifier sur les pièces et les

écritures, te déRcit du gérant d'une société de com-

merce. Ils fixèrent le déficit à t3,5~8', en décla-

rant qu'ils n'avaient pu tout vérifier, attendu le dé-

sordre des écritures. En ce cas les juges pouvaient,
tout aussi bien que les experts, avoir, sur le dé-

ficit, une conviction personnelle. Ils l'arbitrèrent

donc à t5,ooo', d'après les renseignemens résul-

tant du rapport des experts, l'examen des livres

de commerce,et les redressemens de quelques som-

mes.

Par exemple encore, l'avis des experts nommés

pour vérifier des écritures ne lie point les juges,

qui, ayant les écritures à vériSer sous les yeux,

(')Sirey,tom.XIIJ,p!'g.SS6;JoutMl<tMmdieneM,)Si!,p~g.Mi
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peuven t avoir une conviction personnelle de l'idée.

tité ou de la différence.

Mais lorsque des experts sont nommés pour es-

timer des biens, afin de parvenir à une rescision

pour lésion, ils ne peuvent s'écarter arbitrairement

de l'avis des experts, parce qu'ils ne peuvent avoir

de conviction sur la vraie valeur de ces biens, qu'ils
n'ont ni vus ni visités. Ainsi la Cour de cassation

l'a décidé, avec beaucoup de raison, par un arrêt

du mars 1808. La régie de l'enregistrement avait

fait nommer des experts pour estimer un bleu, afin

de percevoir un supplément de droit sur une vente

qu'elle croyait faite pour un prix supérieur Ace-

lui que portait le contrat. La Cour de cassation

décida que les juges étaient liés par l'avis des ex-

perts.
Il en doit être de même lorsqu'il s'agit d'es timcr

'la valeur d'une maison incendiée. Les juges, qui
ordinairement ne l'ont pas même vue, ne peuvent
avoir aucune conviction personnelle de cette va-

leur.

D'ailleurs, ils ne sont point établis pour juger
de la valeur des objets contentieux, mais du droit

des parties. Ils ne peuvent donc, si l'estimation

des experts leur paraissait ou trop forte ou trop

faible, faire autre chose que de nommer d'autres

experts, comme l'art. 322 du Code de procédure
les y autorise.

La Cour de cassation a même décidé que les tri-

'bunaux ne peuvent, suivant l'art. 5a5, s'écarter

de l'avis de la majorité des experts, qu'en déclarant
formellement qu'ils ne se décident que par leur
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.jtop'c conviction, faute de laquelle déclaration

t'arret est soumis à la cassation ()). Or, quand des

experts ont estimé la valeur d'une maison incen-

diée, pour fixer les dommages et intérêts dus à

raison de l'incendie, les juges ne peuvent affirmer

que, d'après leur propre conviction, l'estimation

est trop forte, et la réduire en conséquence. D'un

autre côté, ils ne peuvent, sans injustice, décider

queles dommages et intérêts doivent être inférieurs

auxpertes souffertes par celui à qui ils sont dus

ceserait contrevenir à I.<disposition de l'art, t ) ~9,
etdonner ouverture à la cassation.

t~g. Si l'on s'abandonnait aux premières im-

pressions qu'un sentiment de compassion excite

ennous, en voyant la sévérité des lois et des prin-

cipessur la responsabilité des fautes on serait

lented'accuser de dureté la loi qui punit si rigou-
reusement des fautes, des imprudences auxquelles
Je cceur resté innocent, n'a eu aucune part.
Mhomme, si faible par sa nature, si prèsdes fautes
etdu malheur, doit-il être traité sans pitié par la
loi?Quelle est donc cette trompeuse protection

quelui promet l'ordre social, si toute la force pu-

hlique s'arme pour lui faire expier des fautes invo-

lontaires, pour le soumettre, même sans preuves,
sur de simpies présomptions légales, a "de? con-

damnations qui peuvent causer la ruiné entière de

s;fortune, et le réduire à traîner dans la misère
lesrestes de sa pénible existence?

(') ~y.r~nttdm yaout<St5,Sirey, tom.XY,paj;5~. et Journal

MdifmcM, t8oS, sMpptcmeNt, p*g.'i~.
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Mais il ne faut pas considérer seulement le sort
de celui que la loi punit pour une faute, pour une

imprudence. Tournez le tableau, et considérez fin.

fortune à laquelle peuvent se trouver réduites le~

innocentes victimes de cette faute, de cette im-

prudence, en apparence si légère et si excusable,

quand on ne considère que la personne condamnée

à en réparer les suites. Quel serait le sort des hom-

mes, dans l'état de société, s'ils restaient sans garan-
tie contre tous les maux que peuvent leur causer

les fautes ou les imprudences de leurs semblables?

Combien l'impunité ne les multiplierait-elle pas?
Combien de délits réels se couvriraient du voile

de l'imprudence, pour échapper à la responsabi-

lité, tandis qu'une juste sévérité peut les prévenir

par de salutaires menaces, pard'utiles exemples?
Il est dans la nature de l'homme d'éviter les fautes

sur la suite desquelles il est averti, et il n'est ja-
mais mieux averti que par la pensée d'un danger

pour lui-même, et d'une peine qui le menace..

La loi ne pouvait balancer entre l'auteur d'une

faute ou d'une négligence préjudiciable à autrui,

et la personne qui souffre de cette négligence. Par-

tout où elle voit une perte pour un citoyen, elle en

cherche l'auteur elle examine s'il lui a été pos-
sible de ne pas causer cette perte, et dès qu'elle

trouve en lui de l'inattention, de la légèreté, de

l'imprudence, elle le condamne à la réparation du

mal qu'il a fait.

Mais elle n'exige d'autre satisfaction que le dé-

dommagement de celui qui souffrè. Si la faute qui

pouvait causer du dommage n'en a point causé,
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la loine lui inflige aucune peine, à moins qu'une

défensede commettre l'action n'eût été portée sous

une peine déterminée; car alors la peine dérive

d'une désobéissance, d'une contravention à la toi.

En ordonnant la réparation d'un dommage, la

toi, pour mieux l'assurer, ne s'arrête pas toujours

à la personne qui est l'auteur du dommage. Cette

personne peut n'avoir pas de fortune particulière,

ou n'en avoir qu'une insuffisante pour le dédom-

magement. Dans ces cas, la loi permet de recourir

a ceux de qui cette personne dépend. Elle rend

ceux-cigarans des suites de l'action, lorsqu'ils pou-
t.iientl'empêcher par une plus grande surveillance

surla conduite de la personne placée sous leur dé-

pendance ou leur autorité, par une plus grande
attention sur le choix des personnes dont ils se

servent ( t ).

Ainsi, pour rendre un homme responsable d'un

dommage, il faut qu'il y ait eu de sa part faute,

imprudence ou négligence personnelle, ou qu'il
lui ait été possible de prévenir le fait qui a causé
le dommage, par plus de vigilance, plus de sur-

veiitancesur les personnes qui dépendent de lui,

p'us d'attention sur le choix de celles dont il se

sert.C'est alors qu'on peut qualifier de ~rtMS[-~f7!f
fait qui a causé le dommage. Nous en parlerons

"t/Mj n". a5o. ·

Mais celui qui ne nuit à autrui que par l'ascen-
dant inévitable d'une force majeure ou d'un cas

i

f')Surtoutcela,voy.Carat,Répertoirede)ui-MpTtidc]nce,Y*.CMSt-
Dt;~



fit. Des Engagemens sans <W!C<'MM!.

ibrtuit, est dégagé de toute responsabilité, de toute

réparation, de même que celui qui causerait ()o

dommage en usant de son droite sans en excéder
la juste mesure.

Tels sont les principes de la matière.

t8o. A l'occasion de l'indemnité des pertes cau-

sées par un incendie les auteurs traitent une

question qu'il ne faut pas ici passer sous silence;
c'est de savoir si, quand une maison a été abattue

pour empêcher la communication du feu aux édi-

nces voisins, le propriétaire de cette maison doit

être indemnisé par voie de contribution sur ks

propriétaires des édifices préservés, comme le pro-

priétaire des effets jetés à la mer pour sauver !e

navire et le reste du chargement, en cas de tem-

pête ou d'agression ennemie, doit être indemnisé

des pertes du jet, par voie de contribution sur )cs

propriétaires du navire et des effets sauvés.

Plusieurs auteurs soutiennent l'aHirmativc, en

argumentant de la loirAo~Mj adoptée par l'ordon-

nance de la marine dei68i, et par notre Code de

commerce de t8o~. (Art. ~)oet suiv.)
Notre Coutume de Bretagne avait adopté l'opi-

nion de ces auteurs, dans l'art. 6/~5, qui porte
«Quand le feu est ébrandi en plusieurs maisons,

on peut abattre les maisons prochaines pour a))-

paiser, éteindre le feu et afin que les autres

soient sauvées; et tous ceux de qui on peut apfi-

cevoirque les maisons ont été sauvées, sont tenus

'àdédommager ceux à qui les maisons ont été

abattues, chacun à la discrétion de justice. »

Mais cette Coutume est abrogée. Sa disposition
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t'a été renouvelée par aucune de nos lois nou-

.~))cs, et t'eu ne peut, par analogie, étendre les

dispositions
de la loi rhodia, et du Code de com-

merce,du cas spécial dont ils parlent, au cas des

maisonsabattues pour empêcher la communica-

tiondu feu; car il n'y a point identité de raison

[j'uncas a l'autre, comme l'enseigne fortbien Yoët,

f~ rhoil., cfe~ef.~ ti'j. 2 n., t8, où, après

avoirexposé l'opinion de ceux qui admettent la

contribution en cas d'incendie, il ajoute ~f/ Mtt

lege~<<t'!Ht<M~!ttt Œt/Uttafenon SfiStMCtft?'AtfCopi-

tMO,<'M?):no<!eadem :K<;<'?!f/t«)'«H'~a<'ftisratio sit. Cc/

<ft'tM<tonMK/~er<o~~ac~unto&onntAcMa'~MK)tterat~

tKitt~tc/ttnon facto per<Cf<~un!tmnnnf&a! fB~tm/ere-

t;MOH!t~t<S!!<)<vectis, MM M~f'S ~M~m~ftettS-~tt

nontff~ex Or<otKCPM~M~~tta/t! ad omMetKBt'Ctttt'HMt

~fd«( <<t<ntM:mettM~sed ad ~ro~tmos !?M;Mmm tttt-

nor«;/rB))!ft<or<'s.

Sous pensons donc que le jugement qui éten-

draita ce cas la contribution établie pour le cas
dujet, contiendrait un excès de pouvoir qui le

soumettrait à la censure.

iS). Mais celui chez qui l'incendie a commencé

parsa faute, prouvéecu présumée, est-il tenud'in-

~cmniscrcelui dont la maison a été abattue pour
fmpcchcr la communication du feu? H ne paraît
pasqu'on en puisse douter, d'après ce que nous
"vousdit n., i';a; car cet abatis-est une suite de
safaute, et d'ailleurs, si le feu s'était communiqué
auxmaisons préservées, il aurait été tenu d'en ré-

parerte dommage, aussi bien que celui de la mai-
souabattue.
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11faut cependant distinguer si la maison a été
abattue par ordre de l'autorité compétente, qui a

jugé t'Ebatis nécessaire, l'indemnité est due dans
tous les cas par celui chez qui le feu a commencé.

Mais si elle avait été abattue d'autorité privée,
par des voisins effrayés, pour prévenir le danger
dont leurs maisons étaient menacées, il faut encore

distinguer, si le feu après fabatis, est parvenu

jusqu'àla maison abattue, ou s'il s'est éteint aupa.
ravant. Au premier cas, l'indemnité est due par
celui chez qui le feu a commencé; au second cas,
elle n'est pas due, parce que la maison abattue

n'aurait pas été brûlée, si elle avait resté sur pied.
Dans ce dernier cas, le propriétaire de cette mai-

son n'a d'action que contre ceux qui l'ont fait abat.

tre de leur autorité privée.
Cette distinction raisonnable est établie par la

toi §4,~[<0(<!)t<!Mf eMn!~3. 2~. ())
tS~. Nous n'essaierons point d'indiquer ici tous

les cas auxquels peuvent et doivent s'appliquer les

dispositions des art. )582 et 1383, qui obligent à

(t) Envoicilestermes
2~ ft?[a e.pcc~t'0, de ~Md Ce/sus t~6t<af <!? ~< objicienda: Ut p"fft

incendui arcendi cauad, vicini ~dcs èniercidi, d quvd vi aut cldm mecan.

agntu aut damnè injurid. Galtns enim du6ilal an ca:cipi opotierot, yuer

~CM<ft't'cn~n~teaHS<ï /î<e~fm notti~? ~rt'tHj ~Em ait, si ~mf~'f

irntus fecixaet, dandam esae; privutv, nvn esse idem mncadendum~.13

tamen qaid viaut cfrsm factrtmait, neque ignis usqvé eJ pcrr~cniaaat, aimpl

ft'~M QM~MMtHt/am; si pervenirset, t&M~t eum o~or~rc. Idem H~es~,t

etamni injurid actum faret, qnoniam ne<llam injariam aut damnum daa

uidatur, oegaè pcrituris edi6us.

la loi ~9, § l, ff ad les. a~Ht/ paraît contraire à la préccdente

mais la contrariété n'est qu'apparente, comme ï'a fort bien prou~

M.M<rïm,HÈpcrtOtre,v°.~«~'<, Sa~n* pag,64.
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'parer
le dommage fait Aautrui par une faute, ou

~me par une simple négligence. Les exemples

menous avons donnés peuvent suffire pour mon-

~r la manière dont on doit suivre les consé-

uencesde ce principe générât, ou plutôt de cette

oi.

Nousremarquerons seulement ici que c'est sur

;e principesacré que repose la responsabilité de

~ouslesfonctionnaires publics, même les plus émi-

Mns,qui sont rigoureusentent obligés de réparer

esdommages que, par leurs fautes, leurs negit-

fMCMou leurs injustices dans l'exercice de leurs

ouctions, ils causent aux particuliers, quoique,
dans l'ordre administratif, on ait subordonné

l'exercicedu droit des personnes lésées à des con-

ditions,à des formalités, qui rendent presque tou-

joursiHnsoire la responsabilité des fonctionnaires

encrédit, au moyen de la disposition tyrannique
insérée, par le plus habile et le plus absolu des

despotes,dans l'art. ~5 de la fameuse constitution

<)u32frimaire an VIII, suivant laquelle les agens
"~Co:<t!~r)Mm~:<ne pem eut être poursuivis pour
desfaits relatifs à leurs fonctions, qu'en vertu
d'une décision du Conseil d'état disposition

qui, quoique abrogée de droit par la Charte avec
laconstitution où elle est insérée, a été conservée
defait, comme favorable au pouvoir absolu (i).

'S3. Mais remarquez que cette disposition ne

s ''ppliquequ'aux agens du Gouvernement qui sont

(') ~ny. ce que nous avona dit tom. I, n". ïa5~ pag. 196 ct a~nv,
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non seulement nommés par lui, mais de pmsan~
vibles, et par conséquent, tellement sous sa dé.

pendance, qu'ils ne peuvent avoir, dansl'exGrcic,
de leurs fonctions, d'autre opinion que la sienne
ni tenir une conduite opposée à celle qu'U )e~

trace, soit par lui-même, soit par ses agens supé-
rieurs eu sorte qu'il serait à craindre qu'en exec~.
tant les ordres du Gouvernement, ils ne se troo.
vassent exposés à des poursuites, pour avoir fait
exécuter des ordres injustes et tyranniques. Cc

sont ces fonctionnaires que le pouvoir couvre de

son égide, au moyen de la garantie que l'art. ;5
donne à ceux qu'il qualifie d'agens du CoMMn~.

ment.

Mais cette garantie, donnée dans l'intérêt du

Gouvernement, n'a point été étendue auxfonction.

naires de l'ordre judiciaire, qui ne sont point ses

agens. Le pouvoir judiciaire est essentiellemcnt

indépendant du pouvoir exécutif; sans cela point
de liberté. Si le Roi nomme les juges, ils ne sont

point ses agens, mais ses délégués légaux; ils sont

indcpendans, parce qu'ils sont inamovibles; ils

n'ont aucun ordre à recevoir du Gouvernement

dans l'exercice de leurs fonctions. Ils se rendraient

coupables, en y obéissant. La toi seule est Ic"i

règle. S'ils s'cu écartent, s'its commettent des m-

justices, la faute n'en peut refluer vers le Gouver-

nement, qui; ne leur en ayant point donné 1oï'Ire,

ne leur doit aucune'garantie eux seuls doivent

ça répondre.
· Les officiers duministère public peuvent, ainsi

que les juges, être pris à partie sans l'autorisatiol,
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rmJabIe du
Conseil d'état. Il n'y a plus aucun

~nte sur ce point ()).

inondant,
on avait obséquieusement prétendu

lue
ces ofliciers, réunissant à leur qualité de ma-

istratscelle d'agens du Gouvernement, il ne pou-

aitêtre cxercé contre eux aucunes poursuites, A

aisonde leurs fonctions, sans autorisation préa-

,}btettu Conseil d'état, et la Cour de cassation

fitc-mëmel'avait ainsi pensé, dans un arrêt duIl

frimaire an XIV. ( ~oy. le Répertoire de juris-

jrudencc,
\'°. Prise à partte~ S 3, n°. t ).

Maiscette jurisprudence a été implicitement

abrogéepar les art. ~85 et ~86 du Code de procé-
durecriminelle de 1808, en ce qu'ils établissent te

mentemode de poursuite contre les ofliciers du

Mnistère public, que contre les juges. Ainsi l'a

décidele Conseil d'état le ]~ mars 1812; décision

approuvée le s/j du même mois par le chef du

Gouvernement. Elle fut donnée à l'occasion d'une

dénonciationen forme de plainte, par laquelle un

sieurHcrjon sollicitait l'autorisation du Conseil

d'état, pour poursuivre devant les tribunaux le

sieurPersou, procureur impérial près le tribunal

~'u de Tours, comme prévenu de s'être rendu

coupabledans l'exercice de ses fonctions, de faux,
d'abusde pouvoir et de violation de domicile, en-

tersun sieur Bougie et sa domestique.
Le procureur général près la Cour d'Orléans

afaitécrit au grand-juge, ministre de la justice,

t') le Ht'pMLoli'c,au tBOtC~rYtr~f'edes/fnc<t'[jnnat)'cs/'tf&/t'MjJ
'tt.
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une lettre par laquelle il semblait démontrer )'i
vraisemblance des délits imputés au sieur. Person
et rendait des témoignages honorables de sa cot,
duite publique et privée.

Malgré cette lettre apologétique, le Conseil d'(.

tat, considérant que l'intervention du Conseil
x d'état n'est pas nécessaire pour poursuivre if;

fonctionnaires de l'ordre judiciaire, prévenue;de
t délltdans et horsde l'exercice de tenrsfonetMcj
<et que le mode de poursuite à exercer contre ces

sortes de fonctionnaires, a été réglé par les ar.

ticle 4~9 et suivons du Code d'instruction cri.

t minei)e
Donna la décision suivante

«La plainte est renvoyée au procureur géncni
de la Cour impériale d'Orléans, pour y être fait

j)droit, conformément à l'art. yg et suivans du

t Code d'instruction criminelle. e

!8~. Lemat)ugéparimpëritie(i) du juge, estle

(i) La réparation des torts causes par impérhie s'appUtjueauxavo~

huissiers, aux notaires, a. artisans des différentes profee

sions ou métiers. L'art. 2G4 de la Coutume de Bretagne en donne a"

exemple a l'Ngard des anpenteurs, des qui répondentdc

fautes faites dans lem tra,.ail. Les architectes épondent même de

vices du plan qu'ils ont donné pour une cons(ruction, qnoiqu~jlsn'aien!

pas été chargés de fexécution. !'or. un arrêt rendu par la Cour de ce

sation, le 20 novembre iSï~ Slrey,tam, X]X~ gag, 102; Journal agi

audiences, 1818, pag. 649'
Un ajrêt de ]a Cour de Limoges, du t6 mai 1821, rapporté

dans Il

premier volume des arréts de cette Cour, pag. 549, a jugé qu'un
Dt'

taire était responsable de l'imprudence qu'il avait commise, en rell'el

tant de bonne R)l&ruue des parties, avant la signature, despteces~"
ne devaient lui être remises qu'après la periectiom de l'acte resté

partaît par le changement de volonte de l'une des parties ce "t"'

conforme l'art. tSSj.
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rrmier exemple de quasi délit donné par le droit

~naii(')-

On sait qu'en France, dans ces siècles de téne-

et d'ignorance, où ie combat judiciaire était

gardécomme un moyen de découvrir la vérité,

ntaideur
mécontent du jugement rendu contre

Ii,pouvait provoquer ses juges et les contraindre

combattre en champ clos, pour défendre leur

renient (a). L'appel, tel qu'il est établi par les

oisromaines, par les lois canoniques, et tel qu'ilil

staujourd'hui, c'est-à-dire la dévolution de la

ausca un tribunal supérieur pour faire réformer

ejugement de l'inférieur, était inconnu en France.

Cetusage barbare fut aboli par l'introduction

esappels réguliers portés à la Cour supérieure;
maisil s'introduisit un autre mode de procéder,

suhantlequel ce fut toujours contre le seigneur,
sonbailli et ses juges, qu'il fallait se porter appe-
)nt, et non contre celui qui avait obtenu gain de

causeen première instance. Ils étaient obligés de

'cnirsoutenir le jugement appelé devant le tribu-

M)supérieur, et ce à leurs dépenset péril, dit Bou-

teiller(3).

(1) Y'ay. les Institutes de Justinicn, lib. 4, 3i1. 5, de obliaaüvnibus
!<F?'f(!:t <;rct~f'eto MMHn~, § l.

V~dcosDiaaertrttivnem Thamnsiè, de naa pracfiev aefionia adveraGa ja-
~'n

<mpf!rt~~<~t'can<cM. Disserta tom. III, pag. Sy~.

(') ~oy. l'Esprit des lois, ïiv. 38, chap. ?.~–33, etjes autorité qu'tt
~fe; la Collection de jurispcudencc de Camus et Bayard, V". Appel,
St.

3)~y. h Sommerurale,liv.i, tit.S, pag,)4et !Uiv.,edittomde
'raris, chc:BMoa.
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)85. Ainsi, les juges étalent parties principales
dans l'instance d'appel. C'étaient eux que l'appj).
tant devait ajourner. ïl se bornaitàt~t'mer la partie

qui avait gagné son procès c'est-à-dire à lui dé-
noncer l'ajournement donné aux juges; et c'est de
là qu'encore aujourd'hui on appelle intimé, celui

qui est défendeur en cause d'appel.
Si le jugement avaitété rendu par un juge roya),

on n'ajournait quele juge qui l'avait rendu, parce

que, dit encore Bouteiller, c'est celui qui juge or.

dinairement, et l'on intimait la partie; mais, dans

les justices seigneuriales, quoique ce fùt le bailli

ou les juges du seigneur qui eussent rendu le juge-
ment, il fallait néanmoins l'appeler en personne,

parce que le jugement était rendu en son nom,
et qu'il était le juge ordinaire; ses juges n'étaient

que des délégués.
En pays de droit écrit, où l'on suivait le droit

romain, c'était la partie qui'avait obtenu gain de
cause qu'il fallait ajourner; on intimait seulement

le juge, qui n'en était pas moins obligé de com-

paraître et d'assister devant le tribunal supérieur,

pour soutenir son jugement.
186. Rien n'était plus onéreux pour les juges,

obligés d'aller quelquefois fort loin, et à grands

frais, répondre à un appel souvent fondé sur des

moyens frivoles. Ils s'en,plaignirent amèrementau

roi Charles vi, qui, par ses lettres, données à l-

ris te 30 juillet i388 ()), après avoir rapporté ~cc

de grands détails les abus que produisaient les np-

(i) FûY- tcf Ordounanccs du L~m'rc-j tom. XH~ p~. )5~.
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Tom. XI. t

ncis interjetés en la Cour de parlement, des sen-

tences et jugemens rendus en pays de droit écrit,

ordonna, pour remédier à ces abus, que les appe-

lans seraient tenus, avant d obtenir la permission

d'ajourner les juges de produire leurs moyens

d'appel, et de déduire leurs griefs.

Ce remède était insuffisant, et n'attaquait point

le mal dans sa racine. On reconnut enfin que l'u-

saged'ajourner les juges dans toutes les causes

d'appel, était nuisible à la société eHe-méme,puis-

qu'il les détournait sans cesse de leurs fonctions. Il

s'abolit donc. On trouva qu'il était mieux que l'ap-

pel ne fut dirigé que contre la partie qui a réussi

enpremière instance, parce qu'en effet, c'est elle

seule qui a intérêt de soutenir le jugement. C'est

dela qu'est venue la maxime que lefait du juge est

celuide la partie.

Cependant, l'usage d'ajourner les juges et de les

fairecomparaître et assister dans toutes les causes

d'appel, se maintint pendant long-tems, et eut

peineà s'abolir en certaines provinces, puisqu'on
trouve encore une déclaration du t o lévrier) 6o5,

enregistrée au Conseil souverain de Tournai le

t". mars suivant, qui porte qu'a compter de ce

jour, t". mars, les juges subalternes royaux et

autres, ressortissant à ce Conseil, ne pourront

plus être assignés pour constituer procureur, à

l'effet de soutenir le bien jugé de leurs sentences,
ni être condamnés en l'amende du /b//M~<'(t).

(')~'oy.lanouvelleCullectiondejurisprudencedeC&ausetBayait
'ct, §2.
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Tandis que les juges furent obligés de
compa.

raître aux causes d'appel en personne ou par pro.
cureurs, l'appelant pouvait sans douteleur deman.
der la réparation des dommages qu'ils pouvaient
lui avoir causés par prévarication ou mal jugé; car
le principe de la responsabilité des juges était reçu
en France et consacré par les lettres du même roi

Charles, vi, dont l'art. a porte que, si les juges

mesprennent ou aucunement délinquent dans l'ad.

ministration qui leur est confiée, ils seront tenus

d'en répondre comme il appartiendra de raison;

et, pour mieux assurer cette responsabilité, t'ar-

ticle t8 veut que lesdits juges, étant destitués ou

déchargés de leurs offices, ils ne puissent quitter
leurs bailliages, ni transporter ailleurs leurs biens,

durant quarante jours, pour répondre aux plaintes

qu'on pourrait faire d'eux, sur lesquelles les nou-

veaux juges feront droit diligemment, sous peine
de punition. (~oy.tes Ordonnances du Louvre,

tom. XII, pag. i6a et suiv. )

Le nouveau mode de procéder privait l'appelant
de cette facilité d'exercer une action contre les ju-

ges, qu'il ne pouvait plus ajourner en cause d ap

pel.

t8~. Cependant il était juste, il était nécessaire,

de donner aux parties lésées un moyen d'obtenif

la réparation des dommages que peut leur causer

un juge prévaricateur, qui abuse de son ministère

pour commettre des injustices. Telle est l'origine
de la prise < partie.

Mais H est également juste, il importe à la d~-
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cnitéde la magistrature, qu'un juge, dontles fonc-

tions sont déjà si rebutantes, ne soit pas, chaque

fois que sa conscience l'oblige de condamner ou

de punir, exposé, pour une erreur qui peut n'être

que l'effet de la faiblesse humaine ou de I;i sur-

prise,
au désagrément, et presqu'à l'humiliation

de descendre dans l'arène du barreau, pour y ve-

;iir en présence d'un public toujours enclin à la

malignité, justifier ta pureté de sa conduite, et dé-

fendreses jugemens contre les argumens captieux,

contre les sophismcs d'un plaideur acharné, qui

les attaque souvent avec beaucoup d'éloquence.

Laloi n'a donc pas donné et ne devait pas don-

ner aux plaideurs, sans restriction, la faculté in-

définie de citer leurs juges devant les tribunaux,

et de les prendre a par/te; car, le recours accordé

dansles cas prévus par la loi, pour rendre un juge

responsable du mal jugé, esténergiquBment appelé

prt'M<tp<!)'<M parce qu'en effet, de juge qu'il était,
ildevient partie; le procès lui devient propre, li-

«Mtsuam facit.
t8S. L'ordonnance de Blois, l'une des plus ex-

plicatives sur la prise à partie, indiqua, dans les

art. t55, )/)5, i5~, plusieurs cas où les juges pou-
vaient être pris à partie, et l'art. t/j~ leur défendit

dedénier le renvoi des causes dont la connaissance

neleur appartient pas, sur peine d'être pris à par-

tie, au cas qu'ils aient ainsi jugé par dal, fraude ou

concussion,ou que nos Cours trouvent qu'il y ait

faute manifeste du juge, par laquelle il doive être

condamné en son nom.

Cette ordonnance fut suivie jusqu'au tems de
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Louis xiv, et l'on trouve dans Louet()) des arrêts
de 15z6 et 606, qui décident que, quoiqu'un juge
eût prononcé contre la disposition formelle d'un

réglement, néanmoins, parce qu'il n'avait agi par
dol, fraude ou concussion, il ne pouvait être pris
à partie.

L'ordonnance de i66~ se montra beaucoup plus
sévère à l'égard des juges. L'art. 8 du tit. t porte:

Déclarons tous arrêts et jugemens, qui seront

donnés contre la disposition de nos ordonnances,
édits et déclarations, nuls et de nul effet et va-

*leur, et les juges qui les auront rendus, respon-
«sables des dommages et intérêts des parties, ainsi

x qu'il sera par nous avisé. n

Outre cette disposition générale, cette ordon-

nance autorisait spécialement la prise à partie dans

beaucoup de circonstances particulières.
Ce grand magistrat, M. de Lamoignon, dans les

conférences tenues pour l'examen de cette loi, fit

des réflexions très-sensées sur sa sévérité envers les

juges, sur la défiance qu'elle leur témoignait per-

pétuellement, sur les nombreuses dispositions pé-
nales prononcées même contre les Cours souve-

raines, et qui offensaient les Parlemens. Il s'éleva,

à ce sujet, une discussion assez animée (a), entre

lui et M. Pussort, commissaire du roi, rédacteur

du projet, qui finit par dire, pour sortir d'em-

barras, comme il le faisait ordinairement, que,

(i)Lettre0, MmmiHrc5.
p) OnpentvoircettedKCM:iondans)e pncM-fMbt)desm~'

KMee,pag.4yS–So4.
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puisqu'on insistait sur ces diuicuttés, il fallait en

remettre la décision au roi, auquel il aurait l'hon-

ncur d'en faire le rapport; mais rien ne fut changé.

189.Les rédacteurs de notre Code de procédure

ontévité cette grande sévérité, contre laquelle s'é-

levait le président de Lamoignon. Ils n'ont parlé

descas où la prise à partie est autorisée, que dans

l'art. 5o5, ainsi conçu «Les juges peuvent être

pris à partie dans les cas suivans 1°.s'il y a dol,
fraude ou concussion, qu'on prétendrait avoir

étécommis, soit dans le cours de l'instruction
soitlors des jugemens; 2°. si la prise à partie est

expressément prononcée par la loi; 3°. si la toi dé-

ctare les juges responsables, à peine de domma-

ges et intérêts ~°. s'il y a déni de justice.

Ainsi, cinq cas où la prise à partie est autorisée

<go. t". Lorsqu'il y a dol ou fraude; et la fraude

ouledol peut avoir lieu, soit pendant l'instruction

duprocès, soit lors du jugement et, dans l'un et

l'autrecas, il donne également ouverture à la prise

a partie.
!t a lieu dans le cours de l'instruction; par exem-

pte, lorsqu'un juge, dans un interrogatoire, pour

surprendre t'interrogé, lui assure
faussement qu'il

a des pièces qui contredisent ses réponsps lors-

qu'un juge, procédant à une opération quelcon-
que,commet des altérations, fait des omissions ou

additions; comme si, dans une enquête, il ajoute
la déposition ou en retranche.

Il y a dol commis lors du jugement, lorsqu'un
'apporteur supprime des pièces essentielles né-

Ë~g<;d'en faire mention, ou les altère dans son
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rapport; lorsqu'un président se permet d'altérer
la rédaction du jugement prononcé, en y ajou,
tant ou diminuant.

igt. Ici se présente une question importante,
celle de savoir si, dans cette matière, on doit co~-

prendre sous le nom de dol la faute lourde, sui-
vant la règle établie par le droit romain, que la
faute lourde est un dol Magna culpa dolus est?
Loi 226, ~e S.

La Cour de cassation a décidé l'affirmative par
un arrêt du 23 juillet 1806 (t),rendu sous l'em-

pire duCode des détrts et des peines du 3 brumaire

an IV, dont l'art. 565 portait, comme l'art. 5o5 du

Code de procédure, que le juge peut être pris a

partie, lorsqu'il y a de sa part dol, fraude ou pré-
varication personnelle. Voici l'espèce que, vu l'im-

portance de la question, il est bon de rapporter
avec quelque détail

La veuve Padieu vendit, en l'an XI, au sieur

Chabaille, une maison dont elle se réserva l'usu-

fruit. Peu de jours après, se repentant de son

marché, elle consulta sur les moyens de le rendre

sans effet, le sieur B., avocat, qui, sachant que
le contrat n était point transcrit, lui dit que, sui-

vant l'art. 26de la loi du 11 brumaire an VII, elle

pouvait, en vendant à un autre qui ferait trans-

crire son contrat, priver le sieur Chabaille de tout

droit à la propriété de la maison, sauf à lui payer
des dommages-intérêts. En conséquence, elle ven-

(~ Happeradansic Répertoiredejur~ru(~nce,P/'f'r~
785, etJomnaldesaudiences,18uG,pag.1~)2.
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ditune seconde fois la maison au sieur Foulon

sonneveu et son héritier présomptif, qui fit de

<nitetranscrire son contrat.

Chabaille rendit plainte en escroquerie contre

la veuve Padieu et le sieur Foulon. Le sieur V.,

directeur du jury, commença contre la veuve Pa-

dieu, le sieur Foulon et le sieur B., une instruc-

tionqui fut continuée par le sieur D., son suc-

cesseur.Un mandat d'amener fut décerné contre

)esieur B., qui comparut, avoua qu'il avait donné

a la veuve Padieu le conseil dont on a parlé et

soutint, qu'il ne peut, en qualitéd'avocat, être

recherché pour les conseils qu'il donne dans le se-

cretde son cabinet a". que l'objet du conseil n'est

point un délit caractérisé par la loi, mais tout au

plusun stellionat, qui ne donnait lieu à aucune

peinecorrectionnelle, et qu'on ne peut de ce chef

exercercontre lui aucune espèce d'action publi-

que.
Chabaille déclara qu'il n'avait jamais voulu éten-

dresa plainte jusqu'au sieur B. Le sieur D. n'en

continua pas moins l'instruction, et décerna con-
trele sieur B. un mandat d'arrêt, qui ne fut point
exécuté, parce qu'il donna caution.

Jugement qui, après avoir renvoyé la veuve Pa-

dieu et le sieur Foulon de la plainte, ordonne l'é-

largissement définitif du sieur B., attendu que le

secretdu cabinet d'un avocat doit être respecté.
et que les magistrats qui ont procédé à l'instruc-
tmu se seraient bien gardés d'attenter à cette ho-

"orab[o prérogative, s'ils n'avaient, à quelques

''g.trds, été fondés à voir dans cette affaire très-
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délicate, des traces de M~«fatse/~[ et de dol Cùrac.
<ert~ délit prévu par l'art. 35 de la loi correction-

~eM~ et que le sieur B. était convenu avoir eoa-
seillé la seconde vente procédé contraire à la dé-
licatesse et à l'honneur.

Le sieur B. appela de ce jugement en tant qu'ilil
contient des assertions injurieuses contre lui, et
demanda la suppression du motif qui reconnaît
dans sa conduite des traces de mauvaise foi et de
dol caractérisé, réservant de se pourvoir en répa-
ration contre les auteurs des persécutions dont il
se plaint.

Par arrêt du ro messidor an XII, < considérant

que de sa nature, l'affaire était purement civile;

qu'il n'a été articulé ni spécifié aucun fait de dol,
ni autres, compris en l'art. 35 du Code correc-

tionnel, et qu'il n'en est résulté aucun, soit des

premières informations, soit des réponses du pré-
venu qu'ainsi, il n'y avait lieu ni au mandat d'ar-

rêt:, ni à l'ordonnance de traduction; qu'au sur-

plus, les juges dont est appel, ayant reconnu qu'il'
n'avait été pratiqué par la veuve Padieu et Fou-

lon, poursuivis comme auteurs de la piétendue

escroquerie, aucune manœuvre, aucune espèce de
dol, n'ont pu, sans une contradiction évidente,

juger par rapport à B, poursuivi commecomplice,
et qui n'avait faitque rendre etdévclopper, comme

jurisconsulte, dans le secret du cabinet, le texte

d'une loi existante, et qui ne pouvait être garant
de l'abus qu'en auraient fait les consultans, que
l'affaire avait présenté, à quelques égards, des tra-

ces de mauvaise foi et de dol caractérisé; qu'ils
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n'ont pu davantage, en le déchargeant de l'accu-

sationportée contre lui, déclarer que son procédé

était contraire a l'honneur et à la délicatessè; ce

mi, d'ailleurs, emporterait une sorte de Marne,

queles juges n'auraient pu prononcer sans excès

Jepouvoir.
La Cour, en ce qui concerne B., annule l'or-

donnancede traduction, contenant mandat d'ar-

rêt, et tout ce qui a suivi renvoie ledit B. de la

plainte; ordonne que son écrou sera rayé et biffé,
etle?'M'")'Men tous sesdroits.

En vertu de cet arrêt, le sieur B. présente à la

Courde cassation une requête en prise à partie,
contre le sieur D., ex-directeur du jury, et contre

lemagistrat de sûreté,
Le a5 frimaire au XIV, arrêt de la section des

requêtes, qui déclare le sieur B. non recevable,

~Mnf&présent, à l'égard du magistrat de sûreté,
etadmet sa requête en ce qui concerne le sieur D.

La cause fut porté à la section civile, qui, le
M juillet [806, rendit un arrêt par lequel.

quant au fond vu l'art. 565 de la loi du 3 bru-

mairean IV, ainsi conçu //y a lieu à la prise
partie con~e M'tjuge </iKt!les cas sut'Mns.

'~rs~t~t'y y a eu de la part d'un juge dol, fraude
CMp)'Mart<;a'<«M.

Vu la loi 236, ffde verborum itg'M!?M<:OK~ainsi

aMcHg Ma~s tM~/t~eMtMc~/pa M~ ma~MSen~f:'<o<t<! <<<, vul'art. 5, tit. culpa est, magna culpa
~loluscst; vu l'art. 5, tit. l, intitulé de la con-

t''att:<epar corps en macère civile, de la loi du 155

'germinal an VI, ainsi conçu La cont rainte par

Corps aura <<~HpM<)' STEUJONAT;vu l'art. 26
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de la toi du t brumaire an VII, ainsi conr.u
Les actes <raM/a<t~ de biens et droits ïMM~t)'

;<<<'AypotAe~«Mjdoivent être -transcrits. yH.M~
M ils ne peuvent être opposés aux tiers ~rutaMraMt);
contracté avec le BfH~tirj et qui se seraient tOK/oj-.

t mês à la disposition de la ~senfe~ Vu le tit. 5 de
la loi du 5 brumaire an IV, d'après lequel )es

t mandats d'amener et d'arrêt ne peuvent être de-
c cernés que lorsqu'il existe des preuves ou des

présomptions de délits, et dans les cas y expri-
mes; vu enfin les art. t5 et < de la loi du ~)p)u-

'Tiôse an IX, ci-devant énoncés; et attendu

qu'aux termes de l'art. 565 précité la prise a
» partie est autorisée, lorsqu'il y aeu dol de la part
» d'un juge; que lorsqu'il s'agit d'instances citites

< en dommages-intérêts, les lois assimilentla

grave au dol; que, dans l'espèce, la revente faite

» par la veuve Padieu n'a pu donner lieu à des

» poursuites correctionnelles quand bien même

» on voudrait l'cnvisagercommeunstellionat; que
» le conseil donné par le demandeur, dans les ter-

mes allégués par le défendeur, ne renferme pas
même l'apparence d'un délit d'où la conséquence

» que le mandat d'amener, la traduction à la police
» correctionnelle et le mandat d'arrêt, constituent

» une faute grave de la part du défendeur; attendu

» que cette faute ne peut être atténuée, ni par t'n

» prétendu avis verbal du procureur général près
la Cour de justice criminelle d' Amiens, ni par le

» certificat desj uges et du greffier du tribunal d Ab-

beville, délivré au défendeur, pendant l'instance
» de prise à partie;
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La Cour, sans avoir égard aux fins de non-re-

ccvoirproposées par le défendeur, /e déclare bien

intintéet pris ripartie; le corulamneen conséquence

t'nft~e de dommages-intérêts envers eoH~ueHCC16,000' de dommages-intérêts envers le deman-

(leuret aux dépens.
Cet arrêt, comme on voit, décide in terminis

qu'enmatière de prise à partie, la faute lourde est

~:tM!~ au dol Ce qui est conforme à Fordon-

nancede Blois, qui l'autorisait en cas de faute ma-

)K'
Eneffet, si elle n'était pas autorisée dans le cas

dela faute lourde, il deviendrait presque impos-
siblede faire réussir une prise à partie fondée sur

ledo]du juge; car ce qui caractérise le dol, ce qui
!edistingue de la faute, c'est l'intention de nuire

Dolus,c[(madest /~</c!tcftantmM, culpa, /<!<:<Hmin-

cnnsultumquoquo «/<er: !!cc<t< Le juge pris à par-
tiene manquerait jamais de s'excuser sur son in-

tention, que personne que lui ne peut connaître.

commentdonc prouver le dol, qui ne se présume
point?a

Cependant, mon savant confrère et ami, mon-

HeurCarré, sur l'art. 505 du Code de procédure
pensequ une faute lourde ne suffirait pas pour au-
Mnserla prise à partie, si elle n'était accompagnée
defaits qui prouvassent qu'elle a été volontaire,
etcommise avec intention de nuire, parce que le

simplemal jugé au fond n'est pas un moyen de

priseà partie, suivant Duparc-Poullam (t), si ce

(')i'itficippsdudroit;tom.X)t'ag.f}o6.
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n'est &'f~tt't/ y a une loi formelle qui permette axt

parties de prendre cette coce.

Mais Duparc-Poullain, notre savant maître,

ajoute, immédiatement après ces derniers mots,
ou que le jugement cause à la partie, par la faute

grossière du juge, ~<tMCH~<!jun préjudice irrC-
a parable; parexemple, si, malgré l'insistance de

la partie, il a reçu une caution insolvable, ou
s'if a donné main-levée des effets saisis légitima
ment sur un débiteur qui en a profité pour les
divertir et les dissiper.
Rien de plus sage que cette distinction de Du-

parc-PouUain. Il est évidemment juste, dit-il

encore, qu'un mal jugé au fond, par lequel une

partie solvable aurait été injustement favorisée,
ne puisse servir de fondement à une prise à par-

tie, le grief pouvant être réparé aux frais de celui

qui profite du jugement. Ainsi, il n'y a d'excep-
tion que dans le cas d'un procédé caractérisé par
ta fraude, l'avarice ou la prévention la plus inex-

cusable. n

t ga. Mais lorsque le préjudice causé par la faute

grossière, par l'ignorance crasse d'un juge, peut-
être intérieurement méchant, est irréparable, il

serait évidemment injuste et contraire au droit

naturel de refuser à la partie lésée un moyen de

réparation par la prise a partie. Tout fait quelcon-

que de l'homme qui cause du préjudice à autrui,

oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le ré-

parer, dit l'art. i38a il ne dit pas seulement par
le cff7/ou la fraude de qui il est arrivé.

Dans l'espèce de l'arrêt de la Cour de cassation,
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ci-dcssusrapporté, le préjudice causé au sieur B.,

~ocat, était irréparable. Il avait été décerné con-

trelui un mandat d'amener, puis un mandat d'ar-

,~t il avait subi l'humiliation d'une procédure

correctionnelle, et l'arrêt qui ordonnait son élar-

gissementdéfinitif, par une contradiction qu'on

nepeut attribuer qu'à cette malveillance que cer-

tainesCours ont quelquefois témoignée aux avo-

cats, contre les intérêts bien entendus de la ma-

astrature,
contenait un motif flétrissant contre

h réputation du sieur B., que la Cour suprême

vengead'une manière éclatante.

La liberté individuelle est un point tellement

important, que les atteintes qu'y peut porter illé-

j;a!ementun magistrat sont toujours des fautes

graves,des fautes inexcusables, <yHeedolo OMM~M-
rMtMf.Aussi, sous le régime absolu, où elle était

sansgarantie et fort peu respectée, Duparc-Poul-
but, ibid., pag. gt5, enseigne que «la contraven-

tiona l'art. 19 du titre des décrets de l'ordonnance

criminelle, qui défend de décréter de prise de corps
undomicilié, si le cri medont il était accusé n'était

paspunissable de peines afUictives ou infamantes,
ttait un moyen de prise à partie, parce qu'un pa-
rei)décret flétrit toujours la réputation de la per-
sonnedécrétée, et que, même quand elle n'a pas
été emprisonnée, sa justification, par un juge-

"teatdénnitit, neréparequ'imparfaitementle dés-

honneur qui résutte d'un pareil décret; il est donc

juste que la prise à partie procure la ressource des

dommages et intérêts que celui qui a été décrété
de prise de corps a droit de prétendre.
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Ces principes salutaires et libéraux sont app]~
cables aux mandats d'arrêt et autres décernes eo)j-
tre les dispositions du Code d'instruction critni.

nelle. L'art. p4 permet au juge d'instruction, aprfs
avoir entendu le procureur du roi, de décerner.

"lorsque le fait emportera peine afflictive et infa-

mante, ou emprisonnement correctionnel, un

mandat d'arrêt, qui doit, selon l'art. C)6,co))-
tenir l'énonciation du fait pour lequel il est (!<

cerné, et la citation de la loi qui déclare que ce

fait est un crime ou un délit. »

Et l'art. 11a porte que l'inobservation des for-

malités prescrites pour les mandats de comparu

tion, de dépôt, d'amener et d'arrêt, sera toujours

punie, s'il y a alieu d injonction au juge d'ins-

truction et au procureur du roi, même de pt'u~u

parité.

tt)5. Vainement donc le juge qui a décerné un

mandat contre la disposition de l'art. g~ préten-
drait s'excuser sur son intention, pour soutecu

qu'il n'y a point de dol de sa part, mais une simple
faute. La liberté individuelle est le premier de tous

les biens pour un citoyen; les atteintes qu'y porte
un magistrat ne sont jamais de simples fautes,

mais des fautes grossières et inexcusables, ~M<B<Me

~Mt/'<!fa?!tUf.
J'ai vu, depuis la restauration, un jeune procu

reur du roi qui lançait des mandats d'arrêt contre

tous ceux qu'il soupçonnait, sans même se donner

la peine de les interroger, qu'après plusieurs jours
de prison. J'ai vu, entre autres exemples trois

paysans de Montfort incarcérés sans aucun motif,
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ainsi que l'assura, en ma présence, un commis-

saire de police, qui pressait M. le procureur duIl

roi de les interroger, pour les mettre en liberté.

Il répondit froidement qu'il n'avait pas le tems.

Citait l'heure du dîner. Le commissaire de police

insista, en observant que le lendemain était un di-

manche, jour où l'on n'interrogeait pas les prison-

niers. Ils attendront. En effet, ces trois mal-

heureux ne furent mis en liberté que le lundi. C'é-

tait sans aucun doute le cas de la prise à partie;
maistout tremblait devant un procureur du roi,

quiavait toujours dans son anti-chambre un gen-
darmede planton, pour exécuter ses ordres arbi-

traires, et qui d'ailleurs était soutenu par un mi-

nistre absolu. Il faut dire cependant que le mi-

nistredonna 1 ordre d examiner la conduite de ce

procureur du roi mais le magistrat chargé de cet

examenla trouva sans reproche.

)0~. Le second cas où l'art. 5o5 du Code de

procédure autorise la prise à partie, est celui de la

concussion. Suivant l'art. i') du Code pénal, le

jugeserend coupable de concussion, toutes les fois

qu'ilexige ou reçoit ce qu'il sait ne lui être pas dû,
ouexcéder ce qui lui est dû. S'il importe de poser
desbarrières contre la cupidité, c'est sur-tout lors-

qu'ellese trouve unie au pouvoir (i).
Nos lois se sont donc armées d'une juste sévérité

contre tous les fonctionnaires publics de l'ordre

(') tegejM~ rf~unf~fMn ~M~j ~u* Ct~nt ADQCAMroTEsiATrM

nABBMT,jMfffntant o&~«f~MK~Hm,~cccrnc'M~mMocec/'en<. Loi 3, If
de

~4'ej~Mi re~~m&u'tfm, ~8. tt.i.
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administratif ou judiciaire, contre tous agens (h
Gouvernement, leurs commis ou préposés, qui se
rendent coupables de concussion, non seulement
en recevant des sommes d'argent, mais encore des
dons ou présens, de quelque espèce qu'ils soient,

pour faire un acte de leurs fonctions, même juste,
mais non sujet à salaire, ou pour s'abstenirde faire
un acte qui entrait dans l'ordre de leurs devoirs.

(Art. !~4 et '77 du Code pénal).
On trouve d'anciennes ordonnances qui permet-

taientaux juges de recevoir quelques légers présens
en comestibles (t) tels que du gibier. Ces ordon-

nances sont abrogées. Les juges ne doivent abso-

lument rien recevoir, soit avant soit après le ju-

gement rendu. L'art. t du Code pénal ne fait, à

cet égard, aucune distinction. Ces dons postérieurs

pourraient n'être quelexécution de promesses an.

térieures on le soupçonnerait, du moins, et lema.

gistrat est la femme de César, qui ne doit pas être

soupçonnée.
II doit sur-tout surveiller ses commis, secrétaires

et domestiques, et songer au sort du u célèbrechan-

celier Bacon, dont le génie fit l'inventaire des ri-

chesses de l'esprit humain, en recula les bornes,

alluma le flambeau qui a éclairé les modernes dans

les ténèbres de la philosophie ancienne, et dont,

cependant, la réputation morale n'en a pas moins

été flétrie par la condamnation ignominieuse que

(t ) Ces ordonnances étaient con~jrmea au droit romain. ~fy. la

]9'~ûo~!c<p~a'K~<t~i.)8, 8.



C/M/).Z7.Des De/ttt et Quasi-Délits.

~"M.A' 15

lui méritèrent les concussions commises parse*

subalternes.

195. Le troisième cas où la prise à partie a lieu,

est lorsqu'elle est formellement prononcée par la

loi.On ne voit pas, dans le Code de procédure,

d'articlequi autorise la prise à partie dans un cas

particulier,
mais on en trouve dans les art.

ua, '6~, ayt, 5~0 et 5o3 du Code d'instruction

cnm't'cUe. Nous en parlerons ci-après.

tj)6.Le quatrième cas, analogue au précédent,
estlorsque la loi déclare les.juges responsables à

peinede dommages et intérêts; car il est impos-
siblede les obtenir, sans traduire les juges en jus-
tice, en les prenant à partie. L'art. 15 du Code de

procédure nous en offre un exemple il décide

que, si le juge de paix ordonne un interlocutoire,
la cause doit être jugée dénnitivement, au ptu~
tarddans les quatre mois du jour de ce jugement;

quesi elle n'est pas jugée dans ce délai, l'instance

estpérimée de droit, et que, si la péremption est

arrivéepar la faute du juge de paix, par exemple,
si, ayant ordonné un délibéré, il n'exécute pas sa

décision, il est soumis aux dommages et intérêts,
etpar conséquent à la prise à partie.

L'art. ao65 du Code civil nous donne un second

exemplede ce quatrième cas de prise à partie; il

défendaux juges de prononcer la contrainte par
corps, hors les cas déterminés par les art. so6o,
~6t et 2063 à peine de nullité, dépens, dom-

mageset intérêts. C'est un nouveau témoignage
'!f respect dû à la liberté individuelle. ( ~P)-. aussi
Irsart. ) et ) i0 du Code pénal ).
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<g~. Enfin, le cinquième cas où l'art. 5o5d,,
Code de procédure permet la prise à partie, est

celui du déni de justice.

Le déni de justice, qui est le moyen de prise fi

partie le plus fort et le plus assuré, consiste dans

le refus de juger; refus inexcusable, puisque le

devoir le plus indispensable du juge est de rendre

lajustice aux parties, lorsqu'elles la
demandent~). ¡.

Mais il ne faut pas confondre le déni de justice
avec l'injustice, parce qu'en jugeant mal et injus.

tcment, le juge remplit sa fonction (s), qui est

de prononcer sur le différent des parties.

Il y a déni de justice en trois cas t°. suivant

l'art, 4 du Code civil, si le juge refuse de juger,

sous prétexte du silence, de l'obscurité, ou de l'in.

suffisance de la ici. Ces prétextes ne peuvent le

dispenser de prononcer. Si la loi est obscure, il

doit l'interpréter. Si elle est muette ou insuN!-

sante, il doit y suppléer, au moyen de l'analogie,

ou au moyen de cette loi toujours existante, de

cette loi juste et bonne dans tous les tems et dans

tous les pays la loi naturelle (3). ( ~oy. ce que
nous avons dit, tom. 1).

(1) C'est aussi le premier commandement que leur Inisait 1.rdan-

nance de 1667, art. 1, tit. 25, dea pnises.d partie ¡¡ Enjoignons à. tOU5

n juges de nos Cours, jurisdictions et justices, et des seigncnrs, de (lro-
:acéder incessamment au jugement des caUSCb, instances et lnocls,
11qui seront en état de juger, il peine de répondre en leur nom de!! de·

f pens, dommages et intérêts des parties.

(2) Prmlor qaoqac jus rcddera dicitar, etiam eitm iniqse daccrnit nid.

tiona acilicat finctd non nd id quod praaer feuit, scd ad dlad quod pruto·

rom facera couacnil. Loi Il, t, ff'da juatitid ef jure.

l3) Jus pfuriGas madis dieftur. llnn rnvda, enm id quod aemper rrqums

ae bonurn Cat, jus dicilrtr. Loi 1al' f/'de jusfftid nr jare.
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Hy a déni de justice, suivant l'art. 5o6 du

Codede procédure, lorsque les juges refusent de

repondre
les requêtes.

g*.Suivant le même article, s'il négligent de ju-

gerles aNaires en état et en tour <<ey't;~Ms.

Notez qu'il faut qu'elles soient tout ensemble

enétat et/en tour d'être jugées. Si elles ne sont pas

enétat, il est évident qu'il n'y a pas déni de jus-

tice, puisque le juge ne peut juger, et cela par la

fautedes parties elies-mémes. Si elles ne sont pas
entour, cela ne prouve pas la négligence du juge,
maisseulement la multitude des affaires dont le

tribunal est chargé. Ce serait une injustice que
d'intervertir l'ordre du rôle mais le président qui
refuserait d'enrôler une cause, se rendrait cou-

pablede déni de justice.

<()8.Mais y a-t-il déni de justice, lorsqu'un chef

noncontesté de la cause se trouvant en état et en

tourd'être jugé, quoiqu'un autre chef indépen-
dantdu premier reste encore litigieux et contesté,
)ejugerenvoie onu tarde à faire droit sur le premier,

jusqu'à ce que le second chef soit en état d'être

jugé,malgré les conclusions de la partie, qui ré-

quiert que le premier chef-soit jugé sans délai?

C'est une question importante dont la discus-

sionpeut répandre beaucoup de lumière sur la

doctrinedu déni de justice dans les principes du

Code de procédure. La Cour d'appel de Turin

)"gcaaffirmativement cette question dans l'espèce
suivante

~pctti, assigné devant te tribunal civil de Tu-

en paiement d'un billet de 3,ooo', qu'il avait
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consenti à Bruno, reconnaît la validité de
l'obliga

tion, quant à 9,000', et conteste le surplus, q~,

prétend être une usure illicite; et, pour le proa
ver, il allègue des faits dont il demande à fair,

preuve.
Sur cette contestation jugement qui adme

Operti à M preuve de ses faits, mais qui ne pro.
nonce aucune condamnation sur les a,ooo* not

contestés, quoique Bruno eut pris à cet égard<fN
ionclusions formelles.

Il appelle de ce jugement, qui fat réforme pa)
arrêt du s3 juin 1807 (i ), fondé sur les motifs sui.

vans

Considérant que, par l'aveu du sieur Operti,
< et par les pièces mêmes qu'il mit aux actes, il
Drésulte que 2,000' lui ont été effectivement d<-

bourses par Bruno

Que quoique Operti veuille attaquer le cm

trat, comme contenant simulation et usure ex-

cessive, cela n'empêche pas que, pour les 2,000'
» qui lui ont été effectivement prêtés, ce conM

ne doive avoir son exécution, suivant ce que le

président Favre nous apprend dans la défini-

tion 5, liv. tit. t de son Code Quod f/tttmt!

<contractum simulatum nullas omninb vires Aa~<)

quia m~ccontractûs nomen mereatur, «Mtptet~M'
est ut ~oo</~<mH<at~gestum fi! pro :K/tc<o~att<-

tur, Kc~tM(ameMtttnttntts valeut ~Moefr<Bn'
tum pre&atM'j <t ~uo /sre valere possit.

()) S;rey, tom. VIII, a*, pa~'t., pag. ~9'
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Considérant que, d'après ce que dessus, t/<~

évident que ~6 tribunal de première instance,

n'ayant pas adjugé à Bruno ses conclusions en

la partie où il demandait, en attendant ladite
somme des a,ooo* non contestés, aurait commis

un déni ~e/HS<:ee~
Met l'appellation et ce dont est appel au ncant,

et, faisant ce que les premiers juges auraient d~

faire, déclare tenu Operti, intimé, au paiement,
enversl'appelant Bruno, de la somme de a.ooo',

avecintérêt au taux légal.
Cet arrêt est parfaitement bien rendu. La con-

testationqu'élevait Operti sur la somme de t ,000',

restant de son billet, ne devait pas empêcher le

tribunal de le condamner à payer les a,ooo' qu'ilil

reconnaissait devoir, sans attendre les suites ulté-

rieures nécessaires pour ëclaircir les faits dont H*

offraitla preuve. C'est ainsi que, dans une instance

de compte, l'oyant peut requérir, et le juge doit
luidécerner un exécutoire de lexcédant de la re-

cette sur la dépense (art. 535 du Code de procé-

dure), sans attendre le jugement à intervenir sur

l'instance, après la discussion des points contes-
tés.

Maisy avait-il, dans la manière de prononcer du

tribunal de Turin, dont le jugement fut réformé, 1
un déni de justice, suivant les principes du Code
de procédure?

Nous ne saurions le penser; il n'y avait qu'o-
Missionde prononcer. Pour constituer le déni de

justice, l'art. 606 exige qu'il y ait refus ou négli-
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gence de juger constatés par deux réquisitions. Si
le juge n'y défère pas, c'est alors seulement q~'i)
y a déni de justice caractérisé et légalement coas-
taté.

n est vrai que l'omission de prononcer dans le
cas proposé, avait tout t'eBet d'un refus c'était

même, si l'on veut, un refus implicite; car les
conclusions formelles prises par Bruno étaient

une véritable réquisition de prononcer sur sa de-

mande.

igg. Cependant, si l'on veut trouver un refus

implicite dans l'omission de prononcer, ce ne peut
être que par interprétation car cette omission peut

provenir d'un oubli aussi bien que d'un refus elle

ne suffit donc pas, suivant le Code. A défaut d'un

refus formel, qu'il est diiBcHe d'obtenir, il exige,
du moins, que le juge soit constitué en demeure

par deux réquisitions. Le Code en fixe même les

intervalles et les délais, dans lesquels le juge doit

répondre ou juger, sous peine de prise à partie.
L'art. 60~ du Code de procédure porte Lo

déni de justice sera constaté par deux réquisi-

tions faites au juge en la personne des greffiers,

et signifiées de trois en trois jours au moins, pour
les juges de paix et de commerce, et de huitaine

en huitaineau moins, pour les autres juges.Tout
huissier requis sera tenu de faire ces réquisitions,
à à peine d'interdiction. »

L'art. 608 ajoute «Après les deux réquisitions,
le juge pourra être pris à partie. <

Ainsi, point de déni de justice dans le sens du

Code, et par conséquent point de prise à parUc
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admissible, sans les deux réquisitions nécessaires

pour
mettre le juge en demeure. Le refus de juger,

que l'on peut trouver, par interprétation, dans

) omissionde prononcer sur l'un des chefs de con-

clusions, en état d'être jugé, comme dans le cas

dujugement
rendu à Turin, ne suffit point seul

pour constituer le déni de justice caractérisé, qui

peut faire admettre la prise à partie.

Pour réparer le préjudice que peut causer cette

omission, la loi n'accorde à celui qui en souffre

quelavoie ordinaire de l'appel, si ce jugement est

renduen première instance, et celle de la requête

civile, s'il est en dernier ressort ( art. ) 8o du Code

deprocédure, n". 5) mais non point la prise à

partie.
Il est pourtant vrai qu'en ne l'admettant point,

i) peutrésulter de l'omission de prononcer un pré-

judiceirréparable pour l'appelant. Par exemple,
si,dans l'espèce jugée à Turin, Operti avait vendu
sesbiens depuis le jugement, pour les soustraire

a t'hypothèquej udiciaire dont ils auraient été frap-
pés, si les juges l'avaient condamné de payer les

2,ooo' qu'il reconnaissait devoir, Bruno, dans ce

cas, aurait perdu cette somme par la faute des

juges, par l'omission de prononcer cette condam-

nation, comme il le demandait formellement.

Cetteperte, qui ne pourrait être réparée que par
la prise à partie, est un inconvénient très-réel,
<~tachéau refus de la toi de l'admettre dans ce cas.

Maiscet inconvénient frappant se retrouve dans
t<s les cas où les premiers juges rejettent injus-
~'iDcutune demande car, en forçant le deman-
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deur de recourir à l'appel, ils donnent le
tems au

défendeur de soustraire ses biens à
l'hypothèque

dont les eût frappés un premier jugement, con.
forme à la justice.

On né pourrait prévenir cet inconvénient qu'~

rendant, comme autrefois, les juges indéfiniment

responsables de leur impéritie et de tous leurs ju-

gemens il y a long-tems qu'on est revenu de cette

rigueur impolitique; ou du moins en les rendait

responsables, dans tous les cas ou leurs jugemens
sont en contravention formelle à la loi, comme

ie voulait l'ordonnance de 1667, dont l'art. 8 du

tit. i portait Déclarons tous arrêts et jugemens

qui seront donnés contre la disposition de nos

ordonnances, édits et déclarations, nuls et de

a nul eftet et valeur, et les juges qui les auront

rendus responsables des dommages et intérêts des

parties.
Sous l'empire de cette loi, la prise à partie était

admise, toutes les fois que le jugement contraire

aux ordonnances causait un préjudice irréparable
à la partie. Par exemple, dit Duparc-Poutlain (t),

si, malgré l'insistance de la partie,'il a reçu une

caution insolvable, ou donné main-levée des ef-

fets légitimement saisis sur un débiteur qui en a

profité pour /ei divertir ou les dissiper, n un pareil

jugement était considéré comme une faute lourde,

lata culpa yM<Bdolo fc~utpara~u)'.
Cette sage jurisprudence est évidemment con

forme à la raison et à la justice elle l'est égale-

(') MccIpeBdudm~t,tom.X, pag.go6 n",i5it
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ntentaux principes du Code civil. < Tout fait quel-

conque de fhomme qui cause du préjudice à

autrui, oblige celui par la faute duquel il est ar-

rivé à ie réparer. Personne ne doit avoir le pri-

vilégede se soustraire à cette règle de justice uni-

verselle.

200. Ceci nous conduit à examiner, sous un

autrepoint de vue, le déni de justice interpréta-

tif, qu on peut trouver dans l'omission de pronon-

cersur un chef en état d'être jugé. Sans doute, elle

nesuffit pas seule pour constituer le déni de jus-

tice caractérisé, qui autorise la prise à partie. Nous

enavons dit la raison; mais il en est autrement,

lorsquele jugement contraire à la disposition de

laloi cause à la partie un préjudice irréparable.
Alorsil y a évidemment, de la part du juge, une

fautelourde, une faute assimilée au dol, et qui
donnelieu par conséquent à la prise à partie.

Par exemple, je demande le compte d'une ges-
tion très-étendue à un mandataire. J'y prétends
trouver des infidélités. Le rendant avance pour sa

défensedes faits compliqués, dont l'éclaircisse-

mentrendra le procès long et difficile. Cependant,

comme, malgré les infidélités du compte, la re-

cetteexcède la depense, je prends le parti de re-

quérirdu ~[ig~-MmMMMat'reexécutoire de cet M'M-

dant, sans approbation du compte, en vertu de l'ar-
ticle535 du Code de procédure, que je copie dans
marequête. Cependant, au lieu de m'accorder cet

exécutoire, le juge met au pied de ma requête

Renvoyéepour y être fait droit lors du jugement
a délinitif sur l'instance de compte.
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H y a ici refus écrit et manifeste de donner 1'
cutoire demandé. Cependant, il n'y a pas de déni
de justice dans le sensdu Code de procédure, p~

que le juge n'a pas refuse de répondre la
requête;

il ra seulement répondue d'une manière inique et

illégale. Or, prtB/or~tM reddere fiftf««~ ~M7Ke;~

iniquè ~eer!tt<. Loi t ), ~yM«t<«! ~~M~. Maisil

y a évidemment faute grossière, faute absolument
inexcusable. Or, nous avonsvn, n". tgt, qu'ainsi

que l'a fort bien décide la Cour de cassation, la

faute crasse du juge qui prononce contre le texte

de la loi est assimilée au dol et donne lieu àla

prise à partie. Disons donc que, si le déni de jus-
tice interprétatif ou l'omission de prononcer sur

un chef en état d'être jugé, n'autorise pas seul la

prise à partie, il y donne lieu lorsqu'il contient

une contravention formelle à la toi, et un préju-
dice irréparable à la partie lésée, parce qu'alors il

y a faute grossière.
30). Le Code ayant spécifié les cas où la priseà

partie peut être autorisée, elle ne peut l'être qu'en
ees seuls cas. Elle n'est plus admise pour mal jugé,
soit en fait, soit en droit. Les anciennes ordon-

nances qui la permettaient en pareil cas, et l'art. S

de l'ordonnance de 1667, qui semblait l'autoriser

en tous les cas de contravention aux ordonnances,

édits et déclarations, sont abrogés par le Codede

procédure. H ne reste, en ce cas, que la ressource

de l'appel, de la requête civile ou de la cassa-

tion.

ao3. « Tousles juges peuvent être pris à part'c,
dit l'art. 5o5 du Code de procédure. Cette disposl-
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tiengénérale comprend les juges de paix, les juges

de commerce, de première instance, les magis-

tratsdes Cours souveraines, même les officiers du

ministèrepublic, comme nous l'avons vu ci-des-

sus les juges de police, correctionnels et crimi-

nels,et les juges d'assises. La prise à partie peut

;ne'nc avoir lieu contre un tribunal entier, ou

contreune Cour et contre l'une de leurs sections,

aussibien que contre quelques-uns de leurs mem-

bres(5og).
soS. Mais lorsque la prise à partie est fondée

surun jugement émane d'un tribunal ou d'une

section, peut-elle être dirigée contre un de ses

jugesseulement, tel, par exemple, que le rappor-
teur?

La négative ne parait pas douteuse. Dansl'obscu-

ritéqui couvre le secret des opinions d'un tribu-

nal dit fort bien M. Mertin ( i ), on ne peut se

permettre au hasard, soit de supposer à un juge
une opinion qui peut-être n'a pas été la sienne,
soitde supposer que sa voix a forcé celle des au-

tres ou a prévalu sur elles.

H est donc impossible, disait M. Robin de Mo-

zas, défenseur de trois magistrats qu'on voulait

prendreà partie (2) il est donc impossible de dire

quele jugement ne soit pas l'ouvrage du tribunal

entier; et, s'il l'est, nul moyen de diviser les per-

~r) Répertoire de juriaprndence, aa mot Priaa d partie, § 3 no, .î,

t'S.79'.

(~) La ptise à partie fut rejetée par arrêt ~tl Parlement de Paris dit

"J"im;8S. ~.tcMpertoire, uttH~ra~ S[,n".5,~g. ;S~
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sonnes, d'attaquer un juge seulement entre trois

cinq, sept ou dix, de rendre ce juge responsabk
du fait des autres, et de le punir d'une opiao)

qu'il peut avoir combattue, mais à laquelle il a été
forcé de souscrire par la loi de tous les corps c~
l'on ne peut se refuser à se rendre au vœu gén~
rat, et a signer le jugement arrêté par la pluralité.

On ne peut pas sauver ces inconséquences, en
disant qu'un tel jugement est un délit, et que tem
les coupables d'un délit en sont solidairement

responsables. Cette comparaison même serait ab.

surde car cela ne peut s'entendre que d'un detit

volontaire, auquel tous ont concouru de teurpteia

gré, de leur pure et libre volonté, au lieu qu'en
matière de jugement, la voix du moindre nombre

est toujours forcée par la pluralité c'est la loi

même qui impose ce devoir. Or, la loi ne peut pas
rendre un seul juge sur plusieurs, responsabled'an

acquiescement dont elle lui fait une obligation;
elle ne peut pas lui faire un crime d'un fait qu'elle
lui commandé. Il n'y a même aucune exception

particulière contre le rapporteur d'un affaire, sice

n'est dans le cas d'un déni de justice, et faute par
lui de la rapporter pour faire rendre un jugement,

parce que c'est là un fait qui lui est personnel. Ce

cas n'est même pas celui de la prise à partie vérita-

ble et proprement dite, mais celui d'une intima-

tion afin de dommages et intérêts, pour cause de

sa négligence à mettre la compagnie en état de ju-

ger. La compagnie ne peut point être compromise,

parce que, n'ayant pas jugé, elle n'est point com-

plice de la faute et, de même, il faut bien qu'elle
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soitcompromise toute entière, si on intente la

n~eà partie à raison d'un jugement qu'elle au-

'it rendu, et qui serait de nature à ouvrir cette

action.·

ao~. Tels sont les vrais principes, qui ne peu-

ventsouffrir d'exception que dans les cas où l'un

desjuges aurait commis une faute personnelle, à

laquelle
les autres n'ont point participé, parce

m'ators
il répugnerait à la justice et à la raison

deleur faire partager la peine due au seul cou-

pable.
Parexemple, un rapporteur qui aurait soustrait

MXyeux de ses collègues une pièce essentielle,

soitdans une affaire civile, soit dans une affaire

criminelle, pour faire prévaloir une opinion que

l'exhibition de la pièce eût empêché d'embrasser;

uncommissaire qui, dans l'instruction d'une pro-

cédure, se permettrait des infidélités ou des prë-
ïarications.

Dansces cas, il est facile de distinguer ]a <auM

personnelledu commissaire ou du rapporteur, de

celleque peut commettre le corps du tribunal ou

dela chambre, dans un jugement auquel tous ses

membres ont concouru.

Mais, hors ces cas et autres semblables il est

il!1possiblede scinder ie tribunal ou la chambre

qui a rendu un jugement, pour ne prendre à par-
tie que l'un ou quelques-uns de ses membres. Et

quand on a vu des tribunaux pris à partie, l'action
a

toujours été dirigée contre tous les membres du

t'ibunal ou de la chambre qui avait rendu le ju-
S''ment.
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ao5. Nous en avons un exemple dans le célèbre
arrêt du Conseil, du t octobre t ~08, qui déci~M
bien pris à partie tous les juges de la Cour des
monnaies de Paris, qui avaient procédé à

unjuge-
ment par lequel un accusé avait été condamne à
subir la question ordinaire et extraordinaire, sans
autres preuves que des indices arbitraires; au lieu

que, suivant les ordonnances, il fallait une preuve
considérable. L'accusé succomba. Les d ouleurs lui
firent avouer qu'il était l'auteur du crime, et il fut
ensuite condamné à mort, par arrêt du 5 mars

l6()t; mais, depuis, son innocence ayant été re-

connue, sa veuve se pourvut et obtint des lettres

de révision du procès, adressées à la chambre de

la Tournelle du Parlement de Paris, qui, par ar-

rct du )8 février t~o~, remit les parties en tel et

semblable état où elles étaient avant celui du 3

mars ] 6()), et permit de prendre à partie les juges
de la Cour des monnaies, qui avaient procédé au

}ugementdu malheureux accusé. L'auaire fut évo-

quée au Conseil, et, par arrêt du t octobre ] ~o5,
les juges qui avaient rendu l'arrêt de t6Q) furent

déclarés avoir été bien pris à partie, et condam-

nés à 6,000~ de dommages et intérêts envers la

veuve de l'innocent. C'était une peine bien légère
contre des juges qui s'étaient transformés en bour-

reaux.

Nous trouvons encore l'exemple d'une prise a

partie contre une chambre entière, dans un arrêt

aussi rendu au Conseil le 20 mars i ~5'5,par leq~i"
il fut permis à Jean Laugier, avocat à Barceton-

nette, de prendre a partie les juges de la Tom'ndk
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juparlementde Provence, qui, pararrêtdu a 6 no-

~embreiy'6, l'avaient condamné aux galères (t).

so6. L'art. 5og du Code de procédure indique

]etribunal où doit être portée la prise à partie. Il

porte
Laprise à partie contre les juges de paix,

)contreles tribunaux de commerce ou de première

instance,ou contre quelqu'un de teursmembres,

j )a priseà partie contre un conseiller à une Cour

royaleou à une Cour d'assises, seront portées à

)aCour royale du ressort, x

La loi du 27 novembre t;go, en constituant la

Courde cassation, lui avait attribué, art. 2, le

droitexclusif de prononcer sur la demande de prise
epartie de tout un tribunal entier. Plusieurs lois

postérieures(a) avaient expliqué cette disposition;
maisl'art. toi, n°. du sénatus-cohsultc du aS

HoreHian XII, détacha la connaissance des prises
a partiedes attributions de la Cour de cassation,
etdéféra à la Hante-Cour celle des « forfaitures ou

prises à partie qui peuvent être encourues par
'une Cour d'appel, ou par une Cour de justice

criminelle, ou par des membres de la Cour de

cassation.

I~adisposition finale de l'art. 5og du Code de

procédurerenouvefle et explique cette disposition.
Mporte La prise à partie contre les Cours d'assi-

'ses, contre les Cours royales ou l'une de leurs

(') !~oy. le Répertoire, v. Pr~ea~ar~c, pag. ~).
~) ~n peut les voir citées dans te Répcrioiïc de jonspt'udeueC) au

'pn~ar~e~g2,n".2,p~r8s.
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chambres, sera portée à la Raute-Cour, confm.,
mément à l'art. t ot de l'acte du 8 mai 180~

so' Mais la Haute-Cour n'existant plus, o<t

n'ayant jamais existé, puisque jamais elle a été

organisée, M. Merlin (t), dans le Répertoire de

jurisprudence, et M. Pigeau, dans son
ouvram

sur la procédure civile,(2), en avaient conclu que
cette attribution de la Haute-Cour n'ayant été
déférée à aucune autre autorité, il existait, sur
ce point, une lacune que le législateur seul peut

remplir.

Cependant, notre compatriote, M. le Grave.

rend, dans son Traité de législation criminelle,
tom. II, pag. ~o, pose en fait et en principe,

l". Qu'il n'y a jamais eu de Haute-Cour;

s". Que jusqu'à l'organisation annoncée, mais

attendue de ce tribunal, la Cour de cassation est

restée nécessairement investie de la compétence
relative aux prises à partie, qui lui avait été con-

ferée par la loi du ay novembre t~go
3". Que l'état des choses est encore aujour-

d'hui le même à cet égard, puisque ]a Cour de

cassation est maintenue en vertu de l'art. 5g de

la Charte qu'etle est instituée par le Roi, et

qu'elle exerce la plénitude de ses fonctions."

Cette opinion nous paraissait la plus raisonna-

ble, et d'ailleurs la place qu'il occupait alors, met-

tait M. le Graverend à lieu de connaître ce qu'on

pensait au ministère de la justice sur cette impor-

(t) V".Pr'MàjMrf!<t,pt~.yS<),col.B,4'. MUmn.
(s) Tom. pag. ~o.
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tantequestion. Cependant, comme il ne citait au-

cunt!autorité nous avons cru devoir no us assurer

d'unemanière positive de la jurisprudence de la

Cour de cassation. Nos illustres compatriotes,

BlU. Gandonet Ruperou conseillers à cette Cour,

ontbien voulu nous éclairer de leurs lumières et

nouscommuniquer leurs recherches qui ne lais-

sentaucun doute sur l'opinion de M. le Grave-

rent!.Nous donnons en note le résultat de ces re-

cherches (1)

(i]Ycrel(i fin de iSi3, un sieur Billard, avocat, adressa an procu-

rfui titulaire de la Ïïattic-Cimr une plainte en prise à partie, di.

tieee contre la chambre civile de la Cour royale d'Aîx. Aucune suite

n'ayant elé donnée à cette plainte, Bilfariï écrivit h M, le garde-des-

sreaux, pour lui demander quelle marche il devaitsuivre pourexercer

son action. Le sS novembre 1S14 ? M. Dambray écrivit à M. Merlin

procuieur général à Cour de cassation, ce qui suit

i L'examen de la demande du sieur Billard m'a conduit à re.

• counaîlie que la Cour de cassation n'a jamais été véritablement des-

» saisir du droit que lui confire la loi de 1790 (27 novembre), de juger
»les demandes en prise à paitie contre un tribunal entier. Il est vrai

> qimle sùnatus-consulte du 28 floréal an XII. plaçait dans les attû-

de cette Uaulc-Cour le jugement des prises à partie encou-

• ni« par les Cours dejusl'tcn civile t criminelle mais cette conception
»cil dcnirurée imparfaite. La Haute-Cour n'est point entrée en ibne-

Dtions elle n'a pas mrne reçu le complément des dispositions que le
» icn.it dont il s'agit déclarait nécessaires à son action. La Haute-

Cour n'a donc jamais existé et cependant la Cour de cassation n'a

Pas dîl cesser de conserver des attributions indispensables à l'enscm-
»ble et à la des mouremetts du pouvoir judiciaire. Le par-

quel de la Haute-Cour paraît avoir eu un fantûme d'existence mais

0 outiu que cette partie isolée n'aurait pu agir sans le corps auquel elle

ai>p!iiti>nail, elle n'a pu cllc-mthne Ctre organisée. Lo Tribunal qui
etuii au nombre des êlémens qui devaient entrer dans sa composi-

0 tiun ayant été détruit par le sénatus-consnlle du ao aoflt 1807 il

1 YïhIcuk choses incontestables en fait et en principe la première,
• "u'il n'y a point eu de Haute-Cour, et la seconde que jusqu'à l'or-

1 g'iinsatïon annoncée, mais vainement attendue, de cc tribunal, la'
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2o8. L'art. 5io du Code de procédure porte

qu'aucun juge ne pourra être pris à
partie san

Cour de cassation est restée nécessairement investie de la
com^

tence des prises à partie. L'état des choses est encore
aujourd'hui je

même, puisque la Cour de cassation est maintenue, en vertu <]e
l'art. 5g de la Charte, et qu'elle exerce la plénitude de ses fonc tîong
Telle est la décision que j'ai donnée au sieur Billard. Je tous In laii

» connaître » monsieur le procureur général afin qu'elle serre de ro

» gle à la Cour de cassation et aux officiers du ministère public pris
» d'elle soit dans l'afiàire du sieur Billard soit dans toutes celles 0»

même nature qui peuvent se présenter. Je suis, etc. »

Réponse de M. Merlin ,1e 5 décembre iSi/j.

» Monseigneur, j'ai reçu la lettre que votre Grandeur m'a fait l'hon.

» neur de m'écrire le aS novembre, au sujet de la compétence de la

» Cour de cassation, pour la connaissance des demandes en piisr h

» partie formées contre une cour entière, soit civile, soit crimindle,

» Je l'ai communiquée le i" de ce mois à la section des requêtes le a

» àla section criminelle et aujourd'hui à la section civile. Les trois sec

> lions ont remarqué avec plaisir que la décision de votre Excellence,

s sur cet objet important, était en parfaite harmonie avec le principe
» de la jurisprudence qu'elle avait adoptée sur des questions de la

> même nature qu'avaient fait naître le sënatus-comnlte du a8lloiëat

an XII et le défaut d'organisation de la Haute-Cour, créée par ce

» sénatus-consalte. Je suis etc. »

On voit par cette lettre écrite en 1S14 que M. Merlin avait aban-

donné IVpinioa émise dans son Répertoire, imprimé en 1S13.

La question se présenta dès le 12 décembre i3i4, époque a laquelle

le sieur Selves et son épouse présentèrent à la Cour de cassation
sec-

tion des requétes, une demande en prise à partie contre la Cour d'ap-

pel de Paris, et contre les tribunaux de première instance de Paris cl

de Melun. Ils exposèrent que cette demande avait été formée dis iSisi

et adressée à la Haute Cour, dont le parquet était installé, mais n'avait

pu agir, parce que cette Haute-Cour n'était pas complétement organi-

sée que le nouvel état de choses était tel, que non seulement elle ne

pouvait plus l'être et qu'encore le Gouvernement actuel, par une cir-

culaire (on ne l'a pas trouvée), et la Cour de cassation elle-même, da»*

des arrêts, avaient expliqué qu'en exécution des lois de novembre iffi

et de ventôse an VIII, c'était à la Cour de cassation que les prîs"a
a

partir devaient maintenant ôlre portées.
Le i3 juillet iSi-5 la section des requêtes rendit un arrêt jioriant
« En et qui touche la demande en disjonction ries chef» de priK*

a
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permissionpréalable du tribunal devant lequel

la prise à partie sera portée »

partie susceptibles d'être poursuivies par action etvltej d'avec ceux

qui peuvent
«Hre dénoncés directement à la Cour de cassation, et

îioursuivïs par action publique; –Attendu que de la demande en dis-

jonction
il résulte que les demandeurs n'ont pas entendu dénoncer

«alaCour aucuns faits susceptibles d'être poursuivis par action pu-

bique, et que le procureur général n'a requis la poursuite d'aucuns

faits de la qualité sus énoncée, et qu'il y a lieu, eu conséquence, de

a part de la Cour, de s'occuper exclusivement des faits dénoncés,

etçiùsont susceptibles d'&tie poursuivis par action civtte, -La Cour,

i sausrien préjuger sur les prétendus chefs de prise à partie qui don-

d lieraient lieu à une action publique, disjoint Et faisant droit sur

» les chefsde prise à partie qui donneraient lieu à une action civile

Sur le premier moyen, tiré d'un prétendu déni de justice attendu.

«la Cour rejette tant la demande en prise à partie, que la demande

pu renvoi pour cause de suspicion légitime condamne les deman.

• dfimsà l'amende etc. »

Par deux requêtes présentées à la section des requêtes les 22 août

et 10novembre 181 5, les mariés Selves insistèrent sous dilfércns pré-
toire dans leur demande de prise à partie mais Cour de cassation 1

parun nouvel arrËl du 14 décembre iSi59 attendu que cette demande

availéié définitivement rejetée par l'arrêt du i3 juillet précédent, dé-

clarales mariés Selves non recevables en vertu de la règle non bis in

tism, développée dans Tait. 3t) du tit. 4-du règlement de 1738 etc.

Ainsi, voila deux arrêts qui doivent d'autant mieux fixer la. jimspru-
«encfi, qu'ils sont conformes aux principes raisonnables établis dans

lettre de RI. Dambraj.
On ne doit donc plus douter que c'est à la Cour de cassation qu'il

faut porter les demandes en prise a partie contre un tribunal, ou contre
unechambre des Cours royales,

est-elle également compétente pour connaître des prises à

Pl! lie formées contre l'un deses membres ou contre l'une de ses sec-

tions?

affirmative est établie, avec toute la force de la raison, dans utt

"pport de M. Zangiacomi conseiller d'étatet de la Cour de cassation,
un des hommes dont les lumières et les mœurs honorent le plus la

toagïslratnre.

•jf ^lciit lievol déposa, en iS?i, à la Chambre drs pairs, unp péti-
na"" d'obtenir l'autorisation de prendre à partie la section des req actef
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Cette disposition est conforme à nos anciens

usages, qui ne permettaient pas d'intimer aucun

de la Cour de cassation. La Chambre des pairs renvoya cette pétition à

M. le garde -des-sceaux. Un comité fut nommé, et M. Zangiacomi en

fut le rapporteur. Voici l'extrait de son rapport:

« Le comité observe qu'aux termes des lois des 37 novembre
j-^

» et » brumaire an IV, toutes les demandes en prise à partie, contre

» quelques magistrats qu'elles fussent dirigées, devaient être portas

devant la Cour de cassation et jugées par elle. Ainsi, cette Cour

était seule compétente pour prononcer sur ces sortes d'action, alors

» même qu'elles étaient intentées contre ses propres membres. Le Code

» des délits et des peines, publié en l'an IV, changea cet ordre de

» choses il portait, art. 466, que les prises à partie ne peuvent Cm

» exercées qu'avec l'autorité du Corps legislatif, et que le décret qui

b permettrait de former cette demande, indiquerait pour la juger un

> tribunal civil ou criminel, suivant la nature de l'affaire. La Cour Je

a cassation perdit, d'après cette loi, la juridiction qu'elle avait eue

» jusqu'alors sur ses membres; mais elle lui fut rendue bien tût aprt's,

» par loi du 27 ventôse an VIII portant art. 60 La première suc-

« Lion statuera sur l'admibsion ou le rejet des requêtes en cassation on

» en prise à partie. La seconde prononcera définitivement sur les de-

» mandes en cassation au en prise à partie, lorsque les requêtes auront

été admises. D'après cette loi, comme d'après celles des 37 noicm-

d bre 1790 et 2 brumaire an I V t laCour de cassation dut uger Uvejm-

» ses à partie formées contre tous les magistrats, et par conséquent

» contre ses propres membres mais un sénat us-con suite, du 2<Siloieal

» an XII créa une Haute-Cour composée de bcnatcurs etc. à laquelle

» ildoonale pouvoir de connaître ( art. joi,n°. 7). des forldiiuii*

» et prises à partie qui peuvent Être encourues par une Cour d'appel,

» nne Cour de justice criminelle ou par des membres de la Cour à

n cassation.

.Le Code de procédure publié sous l'empire de cet acte de floid

an XII, en rappelle les dispositions et les confirme. Il parait qu( le

» aieur Itcvel s'imagine que la IIaute-Cour, créée par le séiiatiis-f'1"-

» suite, est maintenant remplacée par la Charnbredes pairs, a Litjiu !lf

» croit pouvoir, en conséquence, adresser sa demande en ViliC
11

partie. Mais cae&t là une errent évidente car il est hors de doute W

» Chambre des paii ne tient ses pouvoirs d'aucun acte de la"fifa

b Gouvernement; qu'elle ne représente sous aucun capport le Sé»aEi

» que si, aux termes de l'«irt. 33 de la Ciiarle elle peut se form" 'a

Cour de justice 3c'est uniquement pour cuunaUrc des eûmesdt 'lîiule
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iu<«e
en son propre

et privé nom, ou de le prendre

à partie,
sans en avoir auparavant obtenu la ,peï-

etc objet tout à fait étranger aux prises à partie. Mais à

quelle
autoiité lç sieur Revel peut-il admscr sa demande i'

» On peut dire, d'une part, qu'il n'y ea a aucune qui puisse mainte-

»ant en connaître puisque le pouvoir que la Cour de cassation avait

reçu de la loi de ventôse an Vlll, lui a été enlevé par l'acte de

]\m XII, et que la Haute-Cour, à qui ce pouvoir a été transmis,

n'existe plus. Dans ce système il y aurait dans la législation actuelle

> une lacune qui ne pourrait être remplie que par une loi.

Mais on peut dire, d'autre part que si l'acte de floréal an XII a

i dchsaiài Corde cassation de la compétence qu'elle a naturellement

en cette matière, c'a été uniquement pour en saisir la Haute-Cour,

que ces deux dispositions sont corrélatives; en telle sorte que l'abro-

« galion de l'une entraîne l'abrogation de l'autre. Dans ce système la

suppression de la Haute-Cour replace de plein droit les choses dans

«l'état où elles étaient avant floréal an XII c'est-à-dire sous l'empire

i du la loi de ventôse an VIII, suivant laquelle la Cour de cassation

peut seule prononcer sur les prises à partie contre ses membres. A

»l'appui de ces rétlexiona, on observera que, suivant l'acte de florcal

an XII et le Code de procédure il en était des prisos à partie contre

les Coursroyales comme de celleacontre les membres de ta Cour de cas-
»satlon quu les unes et les autres doivent être portées à la Haute-Cour.

> Si donc il était reconnu que la Cour de cassation peut aujourd'hui ju-

• ger les Couis royales prii.es à partie, elle pourrait, par la même rai-

» son, juger ceux de ses membres qui sont poursuivis par cette action. «

M. Zangïacomt rappelle ce qui a été jugé par la Cour de cassation

dans l'alliihe des mariés Selvcs et conclut ainsi J

» Fonde sur cet arrêt et sur les considérations ci-dessus exposées le
» comité est d'avis que demande en prise à partie contre les membres

île la Cour de cassation, doit êtreportée dans cette Cour même bien

entendu dans une autre section que celle des requêtes, qui est atta-
n

qiwe».

Cet avis fut présenté à la Ho de 1821, à monsieur legarde-des-sceaux,

utîSercL', qui l'appiouva.
Ijcsienr Eevel eut de nonveau recours à la Chambre des pairs, pour

se plaindre de la décision, du ministre de la justice. An nom du comité
dus

pétitions s m. \o duc de SaintAignan observa que la marche indi-

lueepar monsieur au sieur Revel, est la seule qu'ad-
mette l'état actuel de la législation. Il pioposa l'ordi-e du jour, qui fut

a'l"ptv par la Chambre. Voy. fo j&mifesr j icaa, pag. 137,
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mission de la Cour du Parlement. C'est à elle
» seule qu'il appartient de donner aux parties fe
» liberté d'attaquer leurs propres juges, et elles
» doivent garder un silence respectueux sur ]a
> conduite des ministres de la justice, jusqu'à ce

» que la justice elle-même ouvre la bouche à leurs

» plaintes, disait d'Aguesseau (1) dans un réqui.

sitoire, par lequel il provoquait un règlement qui

imprimât le sceau de l'autorité à l'usage établi de

ne point admettre les demandes en prise à partie,
sans une permission préalable.

20g. C'est de ce même réglement qu'est em-

prunté l'art. 512 qui porte: Il ne pourra être

» employé aucun terme injurieux contre les juges,
» à peine, contre la partie de telle amende, et

» contre son avoué, de telle injonction ou suspen.
» sion qu'il appartiendra.

» Que les plaideurs, disait d'Aguesseau (•*) se
» contentent de jouir de la liberté que l'ordre pu-
» blic leur accorde, de faire descendre leur juge
» de son tribunal, et de le rendre égal à eux, en

» l'obligeant à devenir leur partie; mais qu'ils
» respectent toujours le caractère dans le tems

» même qu'ils croient avoir le droit de se plaindre
» de la personne, et qu'ils n'oublient jamais que
» celui qu'ils attaquent a été autrefois leur juge,

» toujours digne de respect, par l'honneur qu'il ><*

> de porter ce nom, quand même il aurait été as-

> sez malheureux pour en abuser.

(i) Tom.1desesŒuvrespag.s3o»
{2) Vbi siipm.
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5io. La permission d'intimer le juge, pour, le

prendre
à partie, s'obtient sur une requête qui

doitêtre signée de la partie, ou de son fondé de

procuration authentique et spéciale, laquelle doit

êtreannexée à la requête, ainsi que les pièces jus-

tificatives, s'il y en a, à peine de nullité. (5i 1).

Si doné la demande de prise à partie est fondée

surun déni de justice, il faut annexer à la requête

lesdeux sommations prescrites par l'art. 5oj. Si

elleest fondée sur une responsabilité imposée au

jugepar la loi, il faiit joindre à la requête le ju-

gement d'où résulte la responsabilité. Par exem-

ple, si un jugement prononce la contrainte par

corps, hors les cas prévus par la loi, il faut, pour

prendre le tribunal à partie, comme le permet
l'art. 2o63 du Code civil, joindre à la requête le

jugement qui prononce la contrainte. "Mais si la

demande est fondée sur le dol, la fraude ou la

concussion, il n'est pas nécessaire d'annexer à la

requête, s'il n'en existe point, les preuves écrites
deces faits il suffit de les articuler clairement,
et s'ils sont trouvés pertinens la demande est ad-

mise, sauf à en ordonner la preuve par témoins
s'ilen était autrement, il serait impossible de pro-
voquer la punition d'un juge prévaricateur.

211. Avant de former la demande de prise à

partie, il faut bien s'assurer que les motifs sont

suflisans, et qu'il en existe des preuves; car, si
les magistrats supérieurs vengent avec éclat la di-
guité de la magistrature, blessée par la prévari-
cation d'un juge, la loi leur ordonne de punir le
Raideur qui, sans motifs légitimes, aurait cher-
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ché à noircir la réputation d'un juge honnête

par une demande frivole ou injurieuse de prise i

partie.
L'art. S 1 du Code de procédure porte que, sisj
la requête est rejetée, la partie sera condamnée

i à une amende qui ne pourra être moindre de
» 5oo', sans préjudice des dommages et intérêts
» envers la partie, s'il y a lieu. »

L'amende peut donc s'élever au-dessus de 300',
et cela sans préjudice des dommages et intérêts

envers les autres parties, s'il y a lieu, c'est-à-dire

si la demande de prise à partie leur a causé du

préjudice; par exemple si, étant formée dans le

cours de l'instance, elle en a retardé le jugement.
De plus, si le demandeur avait, dans sa re-

quête, attaqué l'honneur du juge, la Cour pour-

rait, en rejetant la demande, accorder d'office une

réparation au juge offensé, en faisant des injonc-
tions au demandeur d'être plus circonspect, en

supprimant la requête, la déclarant calomnieuse,
et en ordonnant l'impression et l'affiche du juge-

ment, en vertu de la faculté générale que donne

à tous les tribunaux l'art. io36 du Code de pro-
cédure. Enfin, le juge offensé pourrait, à l'exem-

ple du juge injurieusement récusé, en vertu de

l'art. 390, demander une réparation et des dorn--

mages et intérêts.

312. Ajoutez que la présomption étant toujours
en faveur du juge, la décision doit être aussi en sa

faveur et la demande rejetée, s'il existe du doute

sur le point de savoir si la prise à partie est bien

ou mal fondée.
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2i 5. La prise à partie, quoique placée dans le

Codede procédure, sous la rubrique des voies ex-

traordinaires pourattaquer les jugement,n'est point,

commela requête civile et la tierce opposition,

un pourvoi contre le jugement, afin de le faire

rétracter; c'est une action ouverte, dans les cas

prévuspar la loi, soit contre un tribunal entier,

soitcontre un juge, en réparation du dommage

qu'il peut avoir causé par abus de son ministère

maisle succès de la prise à partie peut devenir un

moyende faire annuler un jugement.
1

2i/|. L'art. 5o5, n°. 1, dit que les juges peuvent
êtrepris à partie, s'il y a dol, fraude ou concus-

sioncommis, soit dans le cours de l'instruction,

soitlors du jugement. Ainsi, la prise à partie peut
êtredemandée avant ou après lc jugement elle

l'estmême nécessairement auparavant, si elle est

fondéesur un déni de justice.
Dans ces cas, il est bien évident qu'elle n'est

point un pourvoi contre un jugement, puisqu'il
n'en existe point encore.

215. Si elle est demandée après le jugement

rendu, le jugement n'est point annulé par le seul

faitde l'arrêt qui déclare la prise à partie bien fon-

dée, parce que ce jugement a conféré à la partie
qui l'a obtenu, un droit acquis dont elle ne peut
être dépouillée sans avoir été entendue.

216.Mais le demandeur en prise à partie peut-

il l'intimer, pour faire réformer le jugement con-

tradictoirement avec elle?
11y a sur cela plusieurs distinctions à faire. 11

«ut examiner d'abord quel est le fait qui motive_
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la prise à partie; ensuite si celui qui a
obtenu lo

jugement est ou n'est pas complice de ce fait; par
exemple, du dol ou de la concussion.

217. S'il en est complice, il y a de sa part dol1

personnel on peut donc appeler du jugement
contre lui pour cause de dol, et intimer en même
teins le juge, pour le faire déclarer bien pris J

partie. L'appel, comme on voit dans cet exemple,
n'est point fondé sur la prise à partie.

L'expiration du délai de l'appel dans les cas or-

dinaires, ne pourrait être opposée dans ce cas par.
ticulier. Le délai ne courrait que du jour de la dé.

couverte du dol qui motive, tant la prise à partie

que l'appel; et cela, dit fort bien Pigeau tom. l,

pag. 7 15, par argument de l'art. 44$ du Code de

procédure, qui, en matière de faux et de rétention

de pièces, ne fait courir le délai de l'appel que du

jour de la découverte. Cette disposition, qui n'est

point limitative, doit s'appliquer à tous les autres

cas de dol, parce qu'elle est juste et conformeau

principe général consacré par l'art. i3o4 du Code

civil, qui ne fait courir le délai pour se pourvoir

que du jour de la découverte du dol, par la rai-

son qu'on ne peut agir avant cette découverte.

Si le jugement est en dernier ressort, on peut
se pourvoir en requête civile pour dol personnel,
suivant l'art. 48o, n°. j et l'art. 488 ne fait co-

rir le délai que du jour de la découverte du dol.

218. Si la partie qui a obtenu le jugement n'est

pas complice du dol ou de la concussion, comme

si le juge avait agi de son propre mouvement, par

esprit de parti, pour satisfaire une haine persan*
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elle, ou pour céder aux instances ou à l'influence

d'untiers, lé demandeur en prise à partie qui au-

raitlaisséexpirer les délais ne pourrait, si, en écar-

tant le juge pris à partie, les autres restaient en

nombre suffisant, se pourvoir ni par appel, ni

parrequête civile, parce que le dol d'un tiers n'y

donnepas ouverture.

Maissi, en écartant le juge pris à partie, il en

résultaitque les juges ne fussent pas en nombre

suffisantpour juger, conformément à la loi du 27

untôse an VIII, sur l'organisation des tribunaux,

dontl'art. 16 exige trois juges pour les tribunaux

depremière instance, et l'art. 27, sept juges pour
lesarrêts des Cours d'appel, on pourrait se pour-
voirpar appel pour cause de nullité du jugement,
a raisonde la violation des formes, et si le juge-
ment était en dernier ressort, il y aurait ouver-

tureà la requête civile, pour violation des formes

lorsdu jugement, suivant l'art. 4^0, n°. 2, du Code

deprocédure.
Si les délais de la requête civile étaient expirés,

)f. Pigeaii, ubi suprà, pag. 706, pense qu'ils re-

prendraient leur cours du jour de l'arrêt rendu
surla prise à partie, par argument des art. 448
et 488, comme dans le cas du dol résultant de

piècesfausses, ou de rétention frauduleuse de piè-
cespar l'autre partie. Cette opinion ne nous pa-
raîtpas fondée, parce que, dans le cas proposé,
ledol étant le fait d'un tiers, le demandeur eu
priseà partie ne peut s'en faire un moyen contre la
partie qui n'y a point participé.

est une conséquence du principe général suivi



Ttt. IV. Des Engagement sans convention'.

à l'égard des conventions si le dol vient d'un tiers
sans collusion sans complicité de l'autre partie
le contrat subsiste et ne peut être rescindé ou an-
nulé, sauf à la partie trompée à poursuivre l'au«
teur du dol, pour le faire condamner à payer l'in.
demnité qui lui est due(i); de même, le juge qui
commettrait un dol sans aucune complicité de ce-
lui qu'il favorise, devrait être pris à partie, eteon-
damné à tous les dommages et intérêts soufferts

par la partie lésée mais le jugement subsisterait
au profit de la partie favorisée par un dol auquel
elle n'a participé en aucune manière, à moins qu'il
n'existât d'autres moyens pour le faire réformer.

a 19. Si la prise à partie était fondée sur uneres-

ponsabilité personnellement imposée aux juges;

par exemple, si un tribunal avait prononcé lacon.

trainte par corps, hors lcs cas où la loi permet

delaprononcer, l'art. 2o63 du Code civil le rend

responsable des dommages et intérêts. La partie
lésée pourrait donc appeler de ce jugement contre

celui qui l'a obtenu et demander en même tems

à prendre à partie le juge ou le tribunal qui l'a ren-

du mais s'il avait laissé passer le délai de l'appel,
le jugement subsisterait, et aurait acquis la force

de la chose jugée. Il ne lui resterait que son action

en prise à partie, pour ses dommages et intérêts,

contre ce tribunal action qui est indépendante
de l'appel; car le jugement peut être bien rendu

au fond, quoique la condamnation par corps soit

injuste et illégale.

(l) V°y> ce *IUC nous avons dit, tom. VI, u", rj5.
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Sile jugement qui a prononcé la contrainte par

corps hors les cas où la loi la permet, était en

dernierressort, il serait cassé pour excès de pou-

loir et contravention à la loi et le demandeur

pourrait
en même tems demander la prise à partie

contrela Cour qui l'aurait rendu.

S'il n'existait pas, contre ce jugement, d'autre

moyende cassation que la contravention à la dé-

fensede prononcer la contrainte par corps, hors

lescas où la loi la permet, la Cour de cassation

n'annulerait (1) que la disposition du jugement
relativeà la contrainte par corps; le surplus sub-

sisterait.Mais, comme le pourvoi en cassation ne

suspendpoint l'exécution des jugemens, la partie
léséepourrait, avant et même après la cassation,

(1) Telle est la jurisprudence de la Cour de cassation. Lorsqu'un ju-

gement défère à la censure contient plusieurs dispositions, dont mift

seule est contraire à la loi, la Cour de cassation n'annule que cette dis-

position elle maintient les autres. Voy. l'arrêt du 1 janvier iSoS,

Sircy, 1S06, iTC. partie, pag. 19s; Journal des audiences, iSoCt

pag. 51.

Il s'agissait d'un jugement du tribunal de commerce de Màcon qtû
avait piouoncé la contrainte par corps pour paiement d'un reste de so-

ciuté, et qui l'avait étendue ù trois auties sommes (lues pour prêt.
La Cour, «considérant loi ne prononce la contrainte par

corps, à l'égard des obligations qui dérivent du prêt, et qu'ainsi 1«

» liibunal de commerce de Mac011 a commis un excès de pouvoir, en
Détendant la cuntiainte aux trois sommes rappelées

u Mais considérant que les autres dispositions de son jugement sont
»

inattaquables
La Cour casse et annule, dans ce jugement, la disposition qui

« ctend la contrainte par coips an paiement de ces trois sommes ».
Jl y a d'autres arrêts rendus dans les mêmes principes. Voy. le Dic-

lionnaiie arrêts modernes, v» cassation, n°» 109- Voy. celui du 90

)amicr 1807, Sîrev, tom. VII j p»g- 4^et siûv. Journal des audiences,

^O7,png.4g.

Sil'Y, tu-- VI I P-9- 49et JOmRal des audituct-5,
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demander à la Cour royale du ressort la prise•'
partie contre le tribunal qui avait prononcé ill<v.

gaiement la contrainte, afin de le faire condam-
ner de payer les dommages et intérêts qui lai sont
dus.

220. Il nous reste à voir quelles sont, à l'égard
du juge, les suites de la prise à partie. Le Codede

procédure ne contient, sur ce point, aucune dis.

position explicative et générale; mais l'art. 5o5,
n°. 5 semble indiquer l'étendue de leur respon-

sabilité, en disant que les juges peuvent être pris
à partie dans les cas où la loi Ics déclare respon-

sables, à peine de dommages et intérêts. En effet.
Ja prise à partie n'est point une action pénale dont

l'objet soit de faire prononcer une peine, une

amende contre le juge, comme l'ordonnait Jus-

tinien, nov. 124, chap. 2, en cas de corruption.
C'est une action civilfi établie pour donner à la

partie lésée le moyen d'obtenir la réparation du

dommage que lui a causé le juge, en abusant de

son ministère.

221. Mais à quels dommages et intérêts est-il

tenu ? Le droit romain faisait sur cela une distinc-

tion très-équitable dans les principes de cette lé-

gislation. Si l'on ne pouvait reprocher au juge au-

cun dol, mais seulement de l'impéritie, de l'igno-

rance, de l'imprudence, l'estimation de l'indem-

nité était abandonnée à l'arbitrage du juge devant

lequel l'action était portée: Quia net/ueexinalefi-tl'h

neque ex contractu obligatus est, et utiquè peccafs'
e

aliquid intelligitur licèt per imprudentiam idebw

detur quasi ex mateficio teneri, et in quantum de à
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rea?quumretigioni judicantis videbitw pœnam susti-

nebit.(pr. Instit. deoblig. qutz ex quasi delicto, etc.,

~.5), U' 'l" '1'223- Mais si l'on pouvait prouver que le juge

étaitcoupable de dol qu'il avait prononcé par fa-

veur par haine, par corruption ou avarice, par

ambition per ambilionem, pour complaire à l'au-

torité, alors il était tenu de payer à la partie lésée,

nonpas seulement l'estimation du dommage souf-

fert,toujours difficile à arbitrer, mais la valeur en-

tièrede ce qui faisait l'objet du procès, veram litis

tcstimalionem(1).

Cette distinction était sage dans une législation

qui rendait les juges indéfiniment responsables,
non seulement de leurs fautes mais encore de

leurimpérilie et qui les obligeait de venir sou-

tenirleurs jugemens en cause d'appel.
223. Mais nous avons vu suprà n°. 186, que

celterigueur injuste et impolitiquc était depuis

long-tems bannie de notre législation. La respon-
sabilitédes juges ne s'étend plus aux fautes qu'ils
commettent par ignorance et impéritie elle est

resserréeà un petit nombre de cas dans lesquels
seulsils peuvent être pris à partie. Ainsi, pour
connaîtreà quelle indemnité ou à quels dommages
etintérêts les assujettit leur responsabilité, il faut

examiner chacun.de ces cas en particulier; car

l1) Loi i5, Sa, jfde jttd!eiis 5. i; loi 3, Cad. de pœnAjudteis qttl
"«le jndicaril. Foy. Pu me et Corvin sur ceUe demie» loi, et Voel
'etitie du Digeste dejudiciis, n". 58.
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cette indemnité ne saurait être la même dans tous
les cas.

221^.Commençons par le déni de justice; c'est
jl'un des cas où le juge peut être pris à partie,
où, par conséquent, il est soumis à des

dommages
et intérêts. Mais en quoi doivent-ils consister ? I)
est évident que ce ne peut être dans la valeur de

l'objet du procès, in verd titis œstimatione, puis-
que, nonobstant le retardement injuste de juger,
qui d'ailleurs n'a pas nui à la force de ses moyens,
le demandeur pourra, s'ils sont justes et bien fon-

dés, obtenir gain de cause en définitive il ne peut
donc exiger que l'indemnité des pertes, qui sont
les suites de ce retardement. Pour les connaître,
il faut recourir à la règle générale, sur la fixation

des dommages et intérêts (]), et distinguer les

pertes qui sont la suite immédiate du retardement

de juger, de cellcs dont il n'a été que l'occasion ou

la cause éloignée.
Par exemple, le séjour prolongé qu'il a élé obligé

de faire dans la ville où il a un procès, loin de ses

affaires et de son domicile, a constitué le plaideur
dans des dépenses souvent très-considérables. Ces

dépenses sont la suite immédiate de l'injuste retar-

dement du juge, dont il doit incontestablement
l'indemnité (2). C'est le damnurn emergens.

Il doit encore indemniser le demandeur en prise
à partie, des pertes immédiates que son absence

prolongée lui a causées. Par exemple, un chef d'à-

(1)Foy.ceqnpnonsavonsdittom.TI 11°».279286.
(s) Vn. Voet m(<(, ffilcjudiciis a". 56.



«

Chap. II. Des Délits et Quasi-Délits.

Iclier qui gagne tant par jour ou par semaine, a

iicrdii
son salaire par l'injuste retardement de ju-

«crou de rapporter une affaire en état, ou de ré-

pondre
une requête le juge pris à partie doit donc

indemniser l'artisan de cette perte. C'est le lucrum

cesstins.Enfin, il doit les frais des sommations né-

cessairespour constater son déni de justice.
Maisil ne devra pas l'indemnité des pertes qui

n'ontété que la suite éloignée du retardement de

jugeret du séjour forcé du demandeur hors de son

domicile,non plus que celles que celui-ci pourrait

éprouver pour avoir reçu plus tard la somme qui
faisaitl'objet du procès, et qu'il destinait à une

entreprise lucrative qu'il a manquée ou à rem-

bourser un créancier qui a fait saisir ses biens ou

protester une lettre de change.
2a5. Voyons maintenant quels doivent être les

dommages-intérêts dans les cas où la loi rend les

jugesresponsables; par exemple, si la prise à partie
estfondée sur l'art. 2060 qui défend aux juges de

proiioucer la contrainte par corps hors les cas dé-

terminéspar la loi à peine de nullité, dépens dom-

mageset intérêts.

Lesjuges pris à partie en vertu de cet article ne
doivent pas être tenus de payer la valeur entière
du procès, veram titis wstimationem car le juge-
mentpeut être bien rendu au fond, quoique la

('i-s|'osiliouqui condamne par corps soit illégale et
nulle. Les juges ne doivent donc payer que l'in-
'Iciniiiiédu préjudice qu'a éprouvé la partie con-
iMniiéepar corps; et cette indemnité est peu con-

"deruble si le jugeaient est sujet à l'appel; car le

'l'otn. XI.. ao
i

t.

<
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condamné peut en arrêter l'effet, en se portant de
suite appelant.

Dans ce cas, les dommages-intérêts ne peuvent

guère consister que dans les frais de la procédure

d'appel et de l'arrêt de réformation, ainsi que dans
les dépenses de l'appelant pour aller suivre

l'appel
et le faire juger. Ce sont des suites nécessaires de
la faute des premiers juges.

Si la partie condamnée n'avait pas seulement

relevé appel de la disposition qui prononce le par

corps, mais encore de celle qui prononce sur le

fond, ef que cette disposition fût confirmée, les

premiers juges ne devraieu t être condamnés qu'am
frais de la demande en prise à partie, qui seraient

arbitrés par la Cour d'appel où elle serait portée.
Mais si le jugement qui a prononcé illégalement

la contrainte par corps était en dernier ressort, fa

dommages et intérêts pourraient être beaucoup

plus considérables; car le pourvoi nécessaire pour
le faire casser n'étant point suspensif, il serait pos-
sible qu'en attendant la cassation, le condamne

eût été constitué prisonnier, ou tout au moins

qu'il eût été forcé de se cacher pour éviter l'empri-
sonnement.

Au premier cas, il serait dû des dommages-in-

térêts, à raison de l'atteinte indûment portée à la

liberté individuelle, et par argument de l'art. Ii7

du Code pénal. Ajoutez à cela les dépenses et les

faux frais de la partie lésée, qui peut mêmes'être

transportée à Paris pour suivre son pourvoi et le

faire juger. Au second cas, l'individu forcé dese

cacher a pu faire des pertes ou profits cessans.'l"elles
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sontles considérations qui doivent, ce nous sem-

ble,guider
les magistrats dans ta fixation des dom-

miljes-intérêts.
226. Voici un cas où le juge pris à partie peut

êtrecondamné à la valeur entière du procès, m •

tertm titis œslimationem. L'art. i5 du Code de pro-

cédureporte que si le juge de paix ordonne un in-

terlocutoire la cause doit être jugée définitive-

ment, au plus tard dans les quatre mois du jour
dece jugement, faute de quoi l'instance est péri-
méede droit. L'article ajoute que si la péremption
estarrivée par la faute du juge de paix, il est sou-

misaux dommages et intérêts.

Sansdoute, comme l'a très-bien dit notre docte

confrèreet ami, M. Carré, sur cet article, l'ins-

tanceseule est périmée, et l'action peut être re-

nouvelée, si elle n'est pas prescrite. Alors, les

dommageset intérêts ne consistent que dans les

fraisde la demande et de l'instance périmée.
Maissi l'action se trouvait éteinte par le con-

coursde la prescription et de la péremption, ce

quipeut facilement arriver dans le cas des courtes

prescriptions de six mois et d'un an, établies par
lesart. 2271 et 2272 du Codecivil, alors, le pré-
judicecausé par la faute du juge de paix se trou-
vantirréparable il devrait être condamné à une

sommeégale à la valeur du procès, outre les dé-

pens.

Cependant, si la Cour où serait portée la de-

mandeen prise à partie trouvait que l'action n'é-
îiutpas fondée, elle devrait rejeter la prise à partie.

Et de plus comme les courtes prescriptions
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n'empêchent point le demandeur de déférer le5Pl.
nient à ceux qui les opposent, si le juge de paixsf
défendait de payer la somme qui était l'objet du
procès sous le prétexte que ce serment n'a pas été
déféré, la Cour devrait ordonner, avant faire droit,

qu'il sera déféré ses risques et périls.

227. L'art. 1 14du Code pénal rend encoreres-

ponsables tous les fonctionnaires publics, et,]wr
conséquent les juges qui auront ordonné ou fait

quelque acte arbitraire et attentatoire, soit à la li-
berté individuelle, soit aux droits civiques d'un ou
de plusieurs citoyens.

Kl l'art. 1 19 rend aussi responsables des dom-

mages et intérêts les fonctionnaires publics char-

» gés de la police administrative ou judiciaire, qui
auront refusé ou négligé de déférer à une récla-

mation légale, tendant à constater les détentions

illégales et arbitraires, soit dans les maisons des-

tinées la garde des détenus soit partout ail.

»leurs; et qui ne justifieront pas les avoir dénon-

»eées à l'autorité supérieure. »

Dans ces deux cas, suivant l'art. Il du mêuif

Code pénal, les dommages et intérêts seront de-

mandés, soit par la poursuite criminelle, soit [»r
la voie civile, et seront réglés eu égard aux pcr-
»sonnes aux circonstances et au préjudice soul-

» fert, sans qu'en aucun cas, et quel que soitl'iii'

» dividu lésé, lesdits dommages-intérêts puissent
3 être au-dessous de 25'pour chaque jour de dé

tention illégale et arbitraire, et pour chaque in-

»dividu. »

Nous avons vu stiprà, n°. 191 que la Cour il"
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cassation par arrêt du a33 juillet 1 806 avait con-

lainné un directeur dejury à 6,ooo' de dommages

ft intérêtsenvers le sieur B. avocat, contre lequel

il avaitindûment décerné un mandat d'arrêt, qui

cependant
n'avait pas été exécuté parce qu'il

donnacaution, mais qui donna lieu à une procé-

dure- suivie d'un jugement, dont l'un des considé-

raisblessait l'honneur du sieur B.

Onne peut être trop sévère envers les magistrats

(luiportent des atteintes à la liberté individuelle

descitoyens, parce que c'est d'eux et des fonc-

tionnairesdans l'ordre administratif, que ces at-

teintessont le plus redouter. Malheureusement,

cesderniers trouvent presque toujours moyen de

semettre à l'abri de la responsabilité, sous l'égide
deFart. 76 de la fameuse Constitution de l'an Vlll

quel'on prétend encore en vigueur, et qui ne per-
metpasde poursuivre un agent du Gouvernement

smsl'autorisation du Conseil d'état.

228. Passons aux dommages et intérêts dus daus

lescas où la prise à partie est expressément auto-

riséepar la loi. On n'en trouve d'exemples que
daussix articles Il Code d'instruction criminelle
savoir art. 77, 112,1 64, 271, 37o et 5q5.

L'art. 77 t'autorise, s'il y a lieu, en cas d'inob-

servationdes formalités prescrites par les trois ar-
ficlesprécédens, pour la déposition des témoins.

l.'omission de quelques-unes de ces formalités

pourrait causer du préjudice au prévenu ou a la

partie civile, suivant les circonstances, qu'il est

difficiled'indiquer.
1-Wi: 1 12autorise la prise à partie en cas d'iu-
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observation des formalités prescrites par les mau.
datsde comparution, de dépôt, d'amener ou d'ar.
rêt. Les mandats illégaux peuvent devenir des

moyens de porter atteinte la liberté individuelle,

et, par conséquent, donner lieu à des
dommage

et intérêts considérables, suivant les circonstances.
Ce cas a beaucoup d'analogie avec celui où les

juges ont ordonné ou fait quelque acte arbitraire
attentatoire à la liberté individuelle.

Les art. 164, 070 et 5g3, autorisent la prise à

partie contre les juges et même contre le greffier,
lorsque la minute des jugemens ou arrêts n'est pas

signée dans les vingt-quatre heures par les juges

qui les ont rendus. Sans ces signatures, il n'y au-
rait point de jugement, ou, du moins, il serait

impossible d'en constater l'existence il peut donc

en résulter un grand préjudice, soit pour l'accusé

ou prévenu, soit pour la partie civile. Les cir-

constances seules peuvent faire connaître en quoi
consiste le préjudice, dont les magistrats règlent
l'indemnité, en prononçant sur la prise à partie.

Enfin, Fart. 271 autorise la prise à partie contre

le procureur du roi ou son substitut, qui, mécon-

naissant ses devoirs, porterait à la Cour d'assises,
contre un citoyen, une accusation où n'auraient

pas été suivies les formes prescrites par le chap. 1,

tit. 2, liv. du Code d'instruction criminellc. Il

est évident qu'une accusation, quoique illégale-
ment déférée à la Cour d'assises contre un citoyen,

porte toujours une atteinte plus ou moins grave
à la réputation de l'accusé, et donne, par consé-

quent, ouverture à des dommages et intérêts lou-
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jours
considérables suivant les circonstances et

]espersonnes.
C'est aux magistrats de les arbitrer,

m prononçant
sur la prise à partie. Sans doute

se montreraient sévères en prononçant sur les

suites d'une faute fruit de l'ignorance la plus

crasse, ou d'une secrète envie de nuire.

22g. 11nous reste à voir en quels dommages et

intérêts doit être condamné le juge pris à partie

pour dol,
fraude ou concussion. C'est, sans con-

tredit, le cas qui parait mériter le plus de sévérité.

Cependant, il ne paraît pas qu'il doive toujours
ence cas être condamné à payer la valeur entière

duprocès, veram titis œstimationem.

Sansdoute, si le dol du juge a déterminé la perte
duprocès, comme on doit toujours le présumer

lorsque le jugement est rendu par un seul juge,

par exemple par un juge de paix, les dommages
cl intérêts, lorsque le préjudice est irréparable,

doivent, outre les dépens, consister dans la valeur

entièredu procès, sans quoi le demandeur en prise

partie ne sortirait pas indemne.

11en est encore de même si le rapporteur d'un

procès avait frauduleusement soustrait à la con-

naissance du tribunal une pièce décisive contre

l'avisqui a passé il devrait payer la valeur entière
du procès pour dommages et intérêts, si le pré-
judice était irréparable. Par exemple si le juge-
ment était rendu par une Cour royale dont le

rapporteur eût soustrait la. pièce sans complicité
del'autre partie, et que, sans le compter, il restât
l'n nombre de juges suffisant pour la régularité du

jugement, le dol du rapporteur ne pouvant don-
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ner ouverture ni à la requête civile, ni à la cassa-
Iion, il devrait être condamné à payer, pour dom-

mages et intérêts outre les dépens veram titis
œstimationem. C'est le seul moyen d'indemniser le
demandeur en prise à partie.

Il faut en dire autant, si le commissaire chargi,
de faire une enquête avait frauduleusement dé-

naturé les dépositions de quelques témoins, et fâit

perdre ainsi un procès qui devait être gagné. Dans
cette espèce, la question se compliquerait néces-

sairement, car on ne pourrait, prouver la fraude

que par une plainte en faux, dont il faudrait at-

tendre le jugement.
Mais s'il n'était pas prouvé que le dol eût déter-

miné le jugement, ce serait le cas de condamner

seulement le juge pris â partie, in quantum de eâre

tzquum religionijudicantis videbitur. (Pr. Insi. de

obi. qtue quasi ex deliclo, etc., 4- 5J.
Par exemple si l'un des juges avait commis

une concussion dont les autres n'eussent pas été

complices, en recevant une somme d'argent alors

on ne pourrait pas dire que la corruption de ce

juge a déterminé le jugement, sur-tout si sans le

compter, les autres restaient en nombre suffisant

pour la régularité d jugement. Ce jugement sub-

sisterait donc s'il n'existait pas d'autres moyens
de l'attaquer:lc juge pris à partie ne pourraitdonc
être condamné que in quantum religion ijudicantis

œquum videbitur.

Mais s'il existait des moyens d'attaquer le juge-

ment, le demandeur en prise a partie serait dans

la nécessité de l'entreprendre, s'il voulait obtenir
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,1cplus grands dommages et intérêts. Alors, si le

"u«cmeiitattaqué était confirmé au lieu d'être ré-

>atgiéou annulé, comme il se trouverait en défi-

nitivequ'il était bien rendu, on ne pourrait con-

damner le juge pris à partie à payer la valeur de

ocprocès, mais seulement quantum religioni ju-

dicisaqutpn videbitur.

Et de même si le jugement était réformé on ne

pourrait
condamner le juge pris à partie à payer

|,i valeurdu procès, puisque l'autre partie y serait

roudatnnée. Des exemples rendront ceci plus sen-

sible.

par un jugement soumis à l'appel, un juge de

paixa rejeté une demande de 2oor, formée -par
Gains.Celui-ci découvre que le juge s'est laissé

corrompreen recevant une sommed'argent. Deux

voiessont ouvertes à Caïus, l'appel au tribunal

civildu ressort, la prise à partie, qu'il ne peut de-

manderqu'à la Cour royale, laquelle est incom-

pélenlepour connaître de l'appel d'un jugement
Je la justice de paix Caïus doit donc opter. S'il

seporte appelant, le jugement sera confirmé ou

réformé.S'il est réformé Caïus obtenant gain de

canse, ne pourra plus prendre le juge de paix à

partie sous prétexte qu'il s'est laissé corrompre
en recevant de l'argent. Caïus était sans intérêt

pour demander à faire cette preuve; il n'y serait

pas reçu. >
Si le jugement est confirmé, il sera prouvé^aux

jeux de la loi qu'il était bien rendu. Et alors *que
pourrait demander Caïus ? A prouver que le juge
fa paix a reçu de l'argenta Ce fait peut donner

n
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lieu à l'action publique, en vertu des art. 1^
177 et 1 83 du Code pénal, mais non pas à l'ac.
tion civile, puisque Caïus n'en a souffert aucun

préjudice.'
Si Caïus, au lieu de se porter appelant du jugc.

ment qui a rejeté sa demande, s'adresse directe-
ment à la Cour royale, pour obtenir la permission
de prendre à partie le juge de paix, en vertu de

• l'art. 5o5 alors de deux'choses l'une ou le pro-
cureur du roi formera l'action publique, ou il gar-
dera le silence.

t S'il garde le silence, quels dommages-intérêts
Caïus pourra-t-il prétendre, en demandant à pren-
dre*le juge à partie, sans se rendre appelant, on

après avoir tacitement renoncé à l'appel, en lais-

m sant écouler le délai après lequel on n'y peut plus
recourir ? La prise à partie n'est point un moyen
de se pourvoir contre un jugement, mais seule-

ment une action en réparation des dommages qu'il
a causés. Or, en ne demandant point la réforma-

` tion du jugement par la voie ordinaire, Caïus n'a-

t-il pas reconnu qu'il était bien rendu, qu'il n'a-

r
vait pas de grief légitime à y opposer? 11 semble

donc que la demande en prise à partie ne doit pas
être accueillie car il y a contradiction à ne point

»• demander, contre celui quiaobtenu gaindecause,

jj* la réformation du jugement pour le grief qu'on en

souffre et former cependant contre le juge une

n action qui ne peut avoir d'autre objet que la répa-

t n t>m ration du préjudice que fait éprouver le même ju-

c gement.

p Si, dans le cas proposé le procureur du roi

,') J:

t
11

f W v
s ~r

'L t *«

:«.
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'irt'inel'action publique contre le juge corrompu

ouconcussionnaire, l'action civile en prise à partie

serasuspendue, et si, après l'arrêt qui aurait con-

damné le juge pour corruption ou concussion,

Caïusvoulait reprendre sa demande en prise à

partie, pour obtenir des dommages et intérêts, il

semblequ'elle ne devrait pas être accueillie; car

lejugement peut être juste, quoique le juge ait été

corrompu et condamné comme tel. C'est une vé-

rité reconnue par l'art. 1 77 du Code pénal, qui

porte Tout fonctionnaire de l'ordre administratif

oujudiciaire qui aura reçu des dons ou présens,

pourfaire un acte de sa fonction mêmejuste, sera

punidu carcan et d'une amende double de ta va-

leurdes choses reçues, sans qu'elle puisse être in-

férieureà 200'. La condamnation de la personne
dujuge ne préjuge donc en rien la justice ou l'in-

justicedu jugement au fond. Or, s'il est juste. le'

demandeur en prise à partie ne peut prétendre de

dommageset interêts, puisqu'il n'en souffre au-

cun préjudice donc, s'il est mis hors d'état de

prouverl'injustice du jugement, faute d'en avoir' «

appelé,il ne peut plus avec succès prendre le juge
à partie.

Supposons que le jugement rendu contre Caïus
raitété par un tribunal de première instance dont
l'unou plusieurs des juges ont reçu des dons. Caïus

peut en mêmetems porter son appel et sa demande

Çuprise à partie à la Cour royale du ressort. Si le

jugement est confirmé, il en résultera qu'il' était
"'en rendu, et que les juges, quoique coupables

'e corruption ou concussion, ne lui ont causé au-
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cun préjudice en le condamnant. Que peut-il donc
demander autre chose que les frais de la prise à

partie, et non ceux de l'appel, dans lesquels il
doit être personnellement condamné? Ce n'est

point la faute des juges s'il a soutenu un appel
mal fondé.

Si le jugement est réformé, l'adversaire deCaùis
sera condamné à lui payer la somme demandée et
aux dépens. Que pourra-t-il donc prétendre contre

les j uges pris à partie? Les faux frais dont il n'a pas

reprise vers son adversaire, et les dépens de la

prise àpartie, inquantumrellgionijudicantis œquum
videbitur? C'est la faute des premiers juges, s'il aété

obligé de recourir à l'appel et à la demande eu prise
à partie.

SECTIONIL

De la Responsabilité du fait des personnes
ou des choses qu'on a sous sa garde.

SOMMAIRE.

a3o. Les actions d'autrui ne peuvent nous être imputées qu'au-

tant que ?ious avons concouru, ou que nous pouvions
fi

devions les empêcher ou les diriger.

25 Les législateurs romains respectèrent cette règle fondamfn-

tale de l'imputation des actions humaines. Les actions

noxales ne s'en écartaient point; elles étaient conforma
«

la justice, et pourquoi,

a5a. Le droit romain ne rendit point les pères civilement »'ÉÎ"

ponsables des méfaits de leurs enfans,
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335.L'action de dejectis et effusis n'est point contraire Ii la

règlequi défendd'imputer à unautre les actions d'aatrut. •

954. Le maître de la maison ne repond point du dommage causé

par ses hôtes, lorsqu'il est prouvé que ce sont eux qui ont

jeté les choses nuisibles.

ag5, La responsabilité des aubergistes et hôteliers n'est point

contraire à la règle elle est fondée sur un contrai tacite.

Renvoi.

a56. Ce n'est" qu'en des tems de barbarie, de tyrannie, de fa-
nutisme ou d'anarchie, <, qu'ona violé cette règle sacrée,

sa?. Exemple chez nos Francs* dans le décret de Ctotaire, en

5y5, qui rendait les habitans d'un territoire responsables

des vols et rapines qui s'y commettaient.

«58. Renouvelé et rendu plus inique par la fameuse loi du 10o

vendémiaire an JV9 sur la police intérieure des com-

munes.

ï5r}.Rendue un peu moins inique par la Cour de cassation, qui
en borna l'application aux attentatscommis par desattrou-

pemens. Qu'entend-on par attroupemens?

2<)0.L'Assemblée constituante fut juste, en exigeant, pour la

responsabilité des communes, la double condition qu'elles

eussent été averties, et qu'elles eussent pu empêcher les

attentats.

$!\i. La loi du io vendémiaire an IV n'exige point ces condi-

tions, et elle étend la responsabilité à des cas où il n'y a

point d' attroupemens.

2^2. Autre exempte de l'oubli de la règle d'imputation dans un

règlement du Parlement de Bretagne, qui rend les com-

ntunes responsables de l'abatis des fossés élevés par les

ajféagtstes de terrains vagues.

345. Dispositions du Code sur la responsabilité des faits d'au-

tmL ( Art. i584). ).

244-Celte responsabilité peut venir do la convention ou de la loi.

^5. La convention de répondre du fait d'autrui est conforme

aux principes. La convention peut être expresse ou tacite.

34u. Exemple d'une responsabilité stipulée par convention ex-

presse.
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a4y* Les entrepreneurs maçons* etc., répondent de leurs ci
yriers, en zeitu d'une convention tacite.

3^8. La responsabilité des hôteliers vient aussi d'un contrai
tacite qui se forme, de la part d'un voyageur en rcntti*
tant ses effets dans l'hôtellerie; de la part du maître en
les recevant.

249* Il n'est pas même nécessaire qu'ils aient été remis ait

tre ou cises préposés; il suffit qu'ils aient été transport
dans l* auberge, même à l'insu du maître.

a5o. Distinction de Potfiîer à cet égard examinée et rejeter,`
Source de svn erreur.

a5i. Les art. 1952 et 1950 dit Code proscrivent cette distinr-

> tian.

“' aSs. Dureté de la responsabilité des hôteliers justifiée.

233, Elle est mitigée dans la pratique par la manière de l'exrr-

cer. i". Le voyageur doit prouver l'apport des effets, cl

s3 petit le prouver par témoins au-dessus de i5oE, le juge

ne doit l'admettre que suivant ta qualité des personnes ri

les circonstances.

a54- a". Il doit en prouver la valeur, et si le juge admet son ser-

ment in litem, il doit déterminer la somme jusqu'à con-

currence de laquelle il en sera cru.

s55. S". La responsabilité ne doit pas s'étendre aux sommes d'm

ou d'argent, diamans, etc., non déclarés à l'hôtelier.

a56. La seule déclaration du voyageur plaignant ne suffit pas

pour lui faire déférer le serment in liteen et cond&mna

l'aubergiste.

257. Les aubergistes qui ont négligé d* inscrire sur leur registre
les noms de leurs hôtes, répondent civilement des dêlils

qu'ils pourraient commettre* même hors de Vaabergt:>

pendant leur séjour, s'il a dure plus de vingt -quatre
• heures.

m a58. Les responsabilités qui viennent de la loi ne peuvent tiw

étendîtes; elles sont conlraires au droit commun.

a5g. Si tes pères doivent répondre du fait de leurs cnfans,
d

quand.

a6o. Responsabilité des pères trop étendue sous l' ancienne ju-

risprudence.

m * #
• '.}
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->Ci.Bornée, par l'art, 1684 au cas oà le père a pu empêcher

le fait qui donne lieu à cette responsabilité. Conditions de

celle responsabilité.
·

262. C'est au père de prouver qu'il n'a pu empêcher le fait.

s(S5.L'ewcuse de l'impossibilité ne serait pas admise, si elle

avait été précédée d'une faute du père', jans laquelle n'au-

rait point arrivé le fait qui a couse le dommage. Exemple.

î84. Développement sur cette excuse. La faute la plus légère

peut la faire rejeter. Tout dépend de la prudence du juge.

s65. Si l'en fant est placé dans une maison d'éducation, ce n'est

plus le père, mais le chef de l'établissement qui répond

de ses actions. ( Art. i584 )•

266. Injustice palpable du décret du i5 novembre 1811, sur le

régime de l'université, qui donne au chef de l'établisse-
il

ment un recours contre les pères et mères et tuteurs. j

2G7.Mais ce décret ne pouvant déroger au Code civil, il n'avait

pas force de loi, même sous le Gouvernement impériat, et

les juges ne devraient pas admettre l'action recursoire du

chef de l'établissement.

268. Vu membre de l'enseignement royal de l'instruction publi-

que pense au contraire que si le fils, placé sous un maître

d'apprentissage, causait du dommage à son père, celui-ci

aurait action contre le maître. Doute sur ce point.

a&j.La loi inique du 1 7 ventôsean VIII, qui rendait les pires

responsables de l'amende de\, 5oor encourue par leurs fils

conscrits réfractaires, est abolie par la Charte.

a;o. Le père ne répond pas du dommage causé par l'enfant

impubère qui agit sans discernement, à moins qu'on ne

prouve que l'action de l'enfant a pu être empêchée..

2?l. Nature de la responsabilité du père. C'est le cautionne-

ment forcé d'une dette personnelle à l'enfant.

2"2. L'excuse du père n'empêcherait point la partie lésée de

faire condamner personnellement J'enfant, même sans ap- k
peler la père, si le dommage était causé par an délit.

s?3. Mais elle ne pourrait agir contre mi impubère, doli incapax

7-1. Si le père était condamné pour n'avoir pas empêché Faction

d'un impubère, il ne pourrait répéter la somme qu'il aa

> » •«
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payée, et l'enfant ne serait pas tenu de la rapporter «/l"
succession. `

a?5. Si le père peu être condamné, pour réparation de lu fmu
dit fd$3 à une, sommeexcédant la légitime de cHtd-cl.

27©. Si3 dans la réparation due par le père, est comprise ki,

restitution des sommes votées.

277, Si la responsabilité du père cesse par l'émancipation.

278. Y a-t-il des cas où la mire soit responsable des fautes tf

l'enfant pendant la vie dit père?

279. Les maris répondent du dommage causé par leurs fêimne^
dans te cas des délits ruraux mais non du dommage ami,

par les autres délits.

a8o. A moins qu'il ne soit prouvé qu'il a pu empêcher le dom-

mage.

' 281.La mère9 et non pas le père absent, répond du dommage

s
cause par ^eilfiint en bas âgs confié à sa garde, loraqiïtih
a pu l'empêcher,

38a. Responsabilité des maîtres et des commettons. Sa natta

n'est pas la même que celle de la responsabilité des pènL=

a83. Ils ne peuvent, comme ces derniers, s'excuser sur ce yu'i's

n'ont pu causer le dommage. Explication de l'art. i58'|.

v 284. Le dommage causé par les domestiques ou préposes (law

leurs fonctions peut VUre de deux manières* ou par l'ut-

lion môme qui leur est ou par la faute r/a'/A

ont commise cet la faisant.

a85. Dans ce dernier cas, le maître ou commettant a un reiottn

contre le domestique ou préposé en faute.

286. Des fautes commises par les domestiques ou préposes fa/s

de l'exercice de leurs fonctions. Exemples.

387. Les maîtres n'en répondent point* à moins qu'il ne Mil

prouvé q11'ils les avaient tolérées, et qu'ils pouvtdenl
les

empêcher.

9 288. Ils ne repondent point des riœes et injures verbales
dvnl âc

sont rendus coupables les domestiques et préposes.

289. Ni des faits de chasse des domestiques qui ont chasse si'»*

leur ordre.

290. En matière de contravention autv lois sut' les ttoaanes3
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amendes sont par exception, considérées comme la répa-

ration dit dommage causé à l'Etal, et tombent sous la

responsabilité civile.

jni.
Les actions en responsabilité étant purement civiles, pas-

sent contre les héritiers.

3<w.Elles se prescrivent.mec la crime, le délit ou la centraven-

lion gui donne lieu.

jn5. S'il s'agit de délits ruraux, ou d'un fait de chasse, elles

se prescrivent par le laps d'un mois'.

5g.ij.
La responsabilité d'an fait qui n'est ni crime, ni délit, ni

contravention, dure autant que l'action dont elle n'est que

l'accessoire.

îg5. Exemple dans la responsabilité da subrogé-tuteur qui a

négligé de faire faire pour le mineur une inscription sur

les biens du tuteur.

jg6. Responsabilité du dommage causé par les choses que l'on

a sous sa garde, et d'abord du dommage causé par les

animaux. ( Art. i385). J.

5g;. Les uns cansent du dommage en suivant leur instinct, se-

cnndùm naturam les autres en s'en écartant contra

naturam. Mais de quelque manière qu'il l'ait été, le

maître de l'animal est tenu de le réparer.

S98.Le droit romain lui permettait d'abandonner l'animât pour
le dommage; ce que ne permet point le droit français.

299.Droit de saisir, de soit autorité privée, les bestiaux troti-

us en dommage, et laissés à l'abandon dans son champ,

pour les mettre en fourrière.

Joo. Droit de tuer sur le lieu, mais hors de la présence du maî-

tre, les volailles qui causent du dommage.

Joi. Ce droit, quand on n'en a point usé, n'empêche pas qu'on
ne puisse agir pour réparation du dommage.

*>*•Quid des pigeons? Le maître d'un colombier ne peut dire

poursuivi par voie de police, pour ne l'avoir pas tenu

fermé en tems prohibé. On ne peut pas tuir les pigeons
en tout tems et en tout lieu. A la note.

J05. Mais il peut l'être par la voie civile, pour la réparation
dit

dommage causé par ses pigeons.
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3o4- Dommage causé par les lapins. L'ancien droit rendait la

seigneurs responsables du dommage cause par le
gibier

parce qu'ils avaient le droit de chasse exclusif.

3o5. L'abolition de ce droit a anéanti la responsabilité des pr0.

priétaires de bois où. se trouvent des lapins.

3o6. Le principe de responsabilité ne consiste plus que dans la

propriété des animaux qui causent te dommage, (i385).

307. Le propriétaire d'un bois répond-il du dommage causé par

les tapins qui s'y trouvent? 7 Arrêt de la Cour de cassation,

qui admet le pourvoi contre des jugemens qui avaient de-

cidd l'affirmative.

308. Autre arrét, qui décide qu'il en répond, s'il a refuséans;

voisins la permission de les détruire.

5og. Ainsi, résultat des deux arrêts Le propriétaire du bois

est r es pans ah le 3s'il a refusé aux voisins la permission d&

détruire les lapins; secùs, s'il ne l'a pas refusée.

3 10. Si le propriétaire d' tin bois a la propriété des lapins qui s'y

trouvent. Distinction entre les lapins de garenne et les au-

tres. (Art. 5a4? 564)* Qu'est-ce qu'une garenne?

511 Deux sortes de garennes les fermées et les ouvertes.

312. C'est la destination d'un terrain pour y entretenir des la-

puis qui constitue la garenne,

313. Le propriétaire pourrait revendiquer les lapins pris ou lues

dans sa garenne, et non ceusopris ou tués dans ses boiset

domaines. Ceux-ci ne lui appartiennent pas.

5x4- Appliquer Part. i385 au dommage causé pur ces derniers,

ce serait violer les art. 5a4 et 564* qui ne donnent In pro*

prtétê qu0des lapins de garenne utt propriétaire dit terfûw.

3it). Mais le propriétaire d'une garenne repond du dovima^

causé par ses lapins.

3i6- Du dommage causé par les animauœ contre leur nalum-

Réflexions exemples, distinctions, excuses.

317* Du dommage causé par les choses inanimées qui nous ap-

partiennent.

2Z0. Nous nous sommes occupé jusqu'ici
de la

responsabilité des fautes, des négligences
ou des
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imprudences personnelles à celui qui a causé du

dommagepar son propre fait. Le fait d'autrui nous

estétranger. La raison dit que les fautes sont per-

sonnelles que chacun n'est garant que de celles

qu'il
a commises, et qui peuvent lui être impu-

tées que l'auteur seul de l'offense doit la répara-

tionà l'offensé. Ainsi, dans la règle générale, il ne

peuty avoir d'action contre celui qui n'est ni au-

teur ni complice de la faute ou du délit d'oit est

provenu le dommage.

La première règle d'imputation des actions hu-

maines en morale, est, sans contredit, que celles

d'autrui ne sauraient nous être imputées qu'au-
tantque nous y avons concouru, ou que nous pou-
vionset devions les empêcher ou les diriger; car

chacun est obligé d'empêcher les autres, autant

qu'ille peut, de faire une mauvaise action.

La loi qui violerait cette règle fondamentale de

l'imputation des actions, en nous rendant garans
desactions d'autrui, auxquelles nous n'avons con-

tribué directement ni indirectement, serait donc

uneloi injuste et destructive de la morale.

2J1. Nos maîtres en jurisprudence, ces juris-
consultes romains, à qui seuls, selon d'Agues-
seau(1) la justice a pleinement dévoilé ses mys-
tères, respectèrent cette règle éternelle et fonda-

mentaled'imputation; et si nous examinons de

prèscelles de leurs décisions qui paraissent au pre-
mierabord s'en écarter, nous verrons qu'elles n'y
s°at point contraires.

WTieizirmemercuriale,tom.de sesŒuvres,pag.157.
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Par exemple, ils donnaient à la personne lc*sée

par le méfait d'un esclave, une action civile contre
le maître, pour la réparation du dommage cause-
c'est ce qu'ils appelaient action iwxule. Cette action
était conforme à la justice; car il est évident que
l'esclave qui avait causé le dommageétait eu qua-
lité d'être intelligent, personnellement tcuu de le

réparer; mais il n'avait rien en propre, si ce n'est

le pécule que lui laissait précairement son maître.

Celui-ci était donc obligé de payer la réparation
sur le pécule de l'esclave; et de plus, comme ce

pécule pouvait être insuffisant pour l'indemnité

duc, le maître pouvait abandonner l'esclave à celui

qui avait souffert le dommage, pour être dispensé
de le réparer, parce que, dit la loi, il est contraire

à la justice que la méchanceté d'un esclave puisse

obliger son maître à payer plus qu'il ne vaut lui-

même Piamque erat iniquuni, nequitiam eorumul-

tra ipsorum corpora, dominis damnosam esse. (§2,s,

Instit. de noxai. actionibus 4- 8. )
Et pourquoi était-il injuste qu'on pût faire payer

au maître plus que la valeur de son esclave, pour

réparation du méfait de ce dernier? Précisément

parce que la justice ne permet pas de le rendre per-
sonnellement responsable et garant de la faute d'an-

trui, quand il n'y a participé directement ni indi-

rectement mais s'il n'en était pas garant, il ne de-

vait pas, au préjudice de la personne lésée, cou-

server la propriété de l'esclave, obligé personnelle-
ment et par corps, suivant les principes du droit

romain, à la réparation du dommage qu'il avni'

causé par sa faute. Ainsi, en dcrnièrc analysc,
1a-
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] audon
de l'esclave noxte deditio, était fondé sur

ie principequ'on n'est point garant de l'action d'au-

trui. Ces dispositions étaient justes, dans une lé-

o|5lationqui admettait l'esclavage, quoique con-

traireà la nature et à la saine raison.

3J2. Pendant que les enfans furent considérés

commeune propriété du père de famille, en un

motcomme une chosedont il avait la disposition

ilpouvait aussi les abandonner comme ses escla-

ves,noxmdedere pour se dispenser de payer le

dommage qu'ils avaient causé par leurs fautes.

C'étaitune conséquence bien déduite d'un prin-

cipeabsolument injuste et faux.

Maisla raison et les progrès de la civilisation

firent proscrire cet usage barbare, ce révoltant

abusde la puissance paternelle, qui réduisait les

enfansà la condition des bêtes de somme, qu'on

pouvaitvendre et même tuer. La personne lésée

parle méfait d'un enfant n'eut plus d'action con-

tre!o père pour la réparation civile du dommage,

qu'autant qu'il se trouvait possesseur de quelques
Mensde l'offenseur. Elle ne pouvait diriger son ac-

tionque contre le fils de famille. Elle pouvait seu-

lement, après l'avoir fait condamner, appeler le

père, pour faire exécuter le jugement sur le pé-
culede l'enfant (1).).

Les romains ne rendirent donc point les pères

garans, même civilement, des méfaits de leurs en-

'') Instil.y g 7, de iw.rat. actwnib., 4. 8, ef i*i Vinnius. Vsy, aussi la

> S 7> (T<fe Ait qui effiulerint, g. 3.
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fans. C'était le fait d'autrui dont personne ne doit

répondre, s'iln'y a coopéré directement ni indirec.
tement. Les moralistes sont d'accord sur ce prin.
cipe Quoniam factum alienum ad quod modo nullo
concurrit nemini imputari potest, factum unius rnnju-
gis imputari nequit alteri ad quodnon concurrit, rue

factum tiberorum parentibus dit fort bien Wolf
Instit. jur. nat., § 8^5.

Patri non imputantur actioncs filii, necfilio palr'u,
nisi quatenits twcjussit, vel alio modo causa moralh

fuit. (Heineccius in Puffendor/ium ,dcofficiahomi-

nis et civis, lib. cap.i g 18).
a33. On pourrait croire d'abord que les juris-

consultes romains s'écartèrent de la grande règle

d'imputation ci-dessus expliquée, en rendant le

maître d'une maison responsable du dommage que

peuvent causer les choses imprudemment jetées
sur les passans par lui, par ses domestiques, ou

même par un étranger qu'il aurait reçu chez lui;

mais en examinant de plus près l'édit du préleur,

qui prononce cette responsabilité, on voit qu'elle
n'est pas fondée sur ce qu'il doit répondre de la

faute d'autrui, mais seulement de sa négligence

personnelle.
Il importe à la sûreté publique qu'on puisse li-

brement aller et venir dans les rues, dans les che-

mins, sur les places publiques, sans être expose
à être tué, blessé ou autrement endommagé dans

sa personne ou dans ses vétemens, par ce qui peut

tomber où être jeté des maisons voisines. Sans

doute celui qui a causé le dommage doit le ré-

parer.
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Maisou ignore le plus souvent quel en est l'au-

teur. Contre qui donc agir? C'est ce que le préteur

décidapar un édit, ou réglement de police, très-

sage.Si l'on ne connaît pas l'auteur du méfait on

connaît toujours du moins la maison où il a été

commis. Ce fut donc contre celui qui l'habite que

leprétcurordonnadedirigerraclion Undé in eum

loeumquo vutgo iter fit dejectum vel e/fusum

quiderit, quantum ex eâ re damnum datwn, fac-

tumveerit, in eum qui ibi inhabitaverit, in dtiplum.

judiciumdabo. Loi ff de his qui effuderint g. 5.

Le pèrc de famille étant maître absolu dans sa

maison, fut donc chargé, sous peine de responsa-
bilité personnelle de veiller à ce qu'on ne jetât
rien qui pût causer du dommage aux passans.
Cettedisposition n'a rien de contraire à la raison
car il pouvait et devait empêcher le méfait.

Mais comme la justice ne permet pas d'imputer

àpersonne le fait d'autrui, si c'était un esclave qui
eût causé le dommage à l'insu du maître, celui-

ciavait, comme dans l'action noxale, l'option de

payerle dommage ou d'abandonner l'esclave Si

itnus, insciente domino, fecisse dicelur aut wsti-

iiaiionemdari, aut noxœ dedijubebo. Loi 5 § 6.,
ibid.

a3/|. On ne trouve point, dans le Code civil, de

dispositions particulières sur ce quasi-délit. Nous

avons vu suprà n°. i48, qu'on avait proposé au

Conseild'état d'y ajouter deux articles, dont l'un
fut d'abord adopté sans discussion; mais que, sur

'observation que l'énonciation du principe suffi-

sait, et qu'il fallait retrancher les exemples, les
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deux articles furent en effet retranchés. Le prf.
mier proposait de rendre solidairement responsa-
bles tous les habitans de l'appartement d'où l'on
a jeté des choses nuisibles sur les passans, à moins

qu'on ne connût celui qui les a jetées, auquel cas
il doit seul la réparation.

Nous avons ajouté, n°. i/ig, que le retranche-

ment de cet article ne laisse point subsister la so-

lidarité contre les habitans faute d'une loi qui
t'ordonne, contre les auteurs d'un quasi-délit et
d'une contravention.

Le second article proposé portait que les hôtes,

qui n'habitent qu'en passant la maison d'où l;(

chose a été jetée, ne sont point tenus à réparer Io

dommage à moins qu'il ne soit prouvé que ce

sont eux qui on jeté les choses nuisibles, mais que
celui qui les loge en est tenu.

Il résultait de cette rédaction que lorsqu'il est

prouvé que ce sont les hôtes qui ont causé le dom-

mage, il n'y a d'action que contre eux seuls, et

non contre le maître de la maison.

Le droit romain, au contraire loi 9 S 3, iïdr

his qui effuderintj 9. 3, refusait toute action contre

les hôtes, et n'en donnait que contre le maître de

la maison, sans doute sauf le recours contre set

hôtes.

Le retranchement de l'article paraît d'abord lais-

ser la question indécise, car on ne peut argumen-
ter de sa disposition pour la résoudre mais il n'a!t

été retranché que parce que l'énonciation du prin-

cipe suffisait. Ce n'est donc point par le droit ro-

main qu'il faut décider la question, mais par les
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onséquences des principes établis par le Code.

Qr l'art. 1 584 ne met point au nombre des per-

sonnesdont on doit répondre, les hôtes qui ont

causédu dommage par un quasi-délit, mais seu-

lementles domestiques de la maison, les enfans,

etc.,et non ceux qui n'y logent qu'en passant; et

[esart. 1962 et 1953 ne rendent point les hôte-

liersresponsables du dommage causé par leurs

hôtes,en jetant des choses nuisibles par la fenêtre.

Il faut donc dire que le maître de la maison ne

répondpoint du dommage, et qu'on ne peut for-

mercontre lui aucune action, quand il est prouvé

quece sont ses hôtes qui ont jeté les choses nui-

sibles.Faute de cette preuve, il répond du dom-

mage,parce qu'il est censé causé par ses domesti-

ques,dans l'exercice de leurs fonctions.

Maisil ne répond que du dommage civil, et non

del'amende de t' à 5f, prononcée par le Code pé-
nal art. 471, n"\ 6 et 12 contre ceux qui ont jeté
desimmondices sur quelque personne car l'a-

mendeest une peine, et la responsabilité civile ne

s étendqu'à la réparation du dommage, et non

pointà la peine connue nous le dirons inf'rà
u".290.

235.Quant aux actions que donnent les lois ro-

mainescontre le maître d'un navire ou d'une hù-

tellerie, pour réparation du dommage causé par
lesvolset autres méfaits commis dans le navire où
uaus

l'hôtellerie, soit par ses domestiques soit
mono par des étrangers, elles sont fondées sur le

contrat tacite', mais réel, qui intervient entre les

passagersou les voyageurs d'une part, et le maî-
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tre du navire ou de l'hôtellerie d'autre part;
comme nous le verrons bientôt.

a36. Les législateurs romains ont donc toujours

respecté la règle fondamentale d'imputation, qui
ne permet pas d'imputer à personne le fait ou la
faute d'autrui. On ne la trouve violée que par les

despotes et les tyrans, chez les peuples encore bat.

bares, où le flambeau de la raison est resté entouré
de ténèbres, et chez ceux encore où le fanatisme,
l'anarchie l'esprit de parti l'ont couvert d'un
voile qui ne permet plus de l'apercevoir si ce
n'est à un petit nombre de sages sans Influence.

aS^. On voit, par un décret de Clotaire n (i),
de l'an 5g5 que pour rendre tous les individus

responsables des délits commis par leurs voisins,
on avait, chez nos Francs, divisé la population par
centaines et par dizaines de familles habitant le

même territoire, sous la surveillance d'un cente-

nier. Il paraît que cette division par centuries, qui
d'ailleurs facilitait le service militaire était an-

ciennement établie chez les peuples d'origine ger-

manique (2) Ces centuries ou décanies formaient

un bourg; et les bourgs répondaient des volset

des rapines commis dans leur territoire. Ainsi, les

habitans étaient cautions ou garans des faits lcs

uns des autres; et s'il avait été dérobé quelque
chose dans le canton, la valeur en était payée pat

(1)Vay.lesCapitulairesdeBalusetom.1, col.20.
(aj Voy. Blackstonc, Commenteriez on the laws of Engfond

tovt-'1J,

introd., versus finem, pag. 1 14 et suiv.,çt". édition îa-S" Loiuli^'

] 78a. V&y. aussi Montesquieu Espiit des lois liv. 3o chap. 37-
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tousles habitans de la centurie ou de la décanie

maisils étaient admis à prouver que le délit et la

fautedu coupable n'étaient pas de leur faute (i).

j58. On ne s'étonne point de trouver une loi si

^idemment contraire à toute notion de justice,

dansle Code d'un peuple encore barbare. Mais si

l'expériencen'avait point démontré à quels écarts

peut entraîner l'esprit de parti, soutenu par le

pouvoir,jusqu'à quel point il peut égarer et aveu-

glerlesesprits d'ailleurs les plus éclairés, on serait

frappéde surprise, envoyant cette loi barbare re-

nouveléedans le siècle tant vanté de la philoso-

phie,dans le 18°. siècle, où le flambeau de la rai-

son,après avoir brillé d'un éclat si vif, semblait

éteintpar l'anarchie et par les troubles civils.

Cefut le i vendémiaire an IV (2 octobre 1795),

quefut décrétée cette fameuse loi, sur la police
hitêriewedes communes dont le tit. 1". porte

«Tous citoyens, habitant la même commune,
»sontgarans civilement des attentats commis sur
lele territoire de la commune, soit envers les pro-
priétés etc. »

C'est dans le tit. 5 que se trouve cette loi des

passe-ports, si favorable au despotisme ombra-

geux,et dont on a inutilement signalé les abus.
On peut voir dans la loi même les moyens tj-

ranmques établis pour faire exécuter cette injuste
responsabilité, qui frappe même les citoyens contre

(le MeÏW) Esprit, Origine et Progrès des Institutions judiciaires
'ÎMicipaui pays de l'Europe, tom. I, liv. t, chap. 8, pag..36.
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lesquels il ne s'élevait aucune preuve de
cotnij;.

cité; et cette loi ne leur permet même pas, comme
les lois des peuples barbares que nous venons de
citer, de prouver leur innocence cette preuvenc

peut les dispenser de contribuer au paiement du

prix des effetspille'set chosesenlevéespar force, surk

pied du double de leur valeur. (Tit. 5, art. 1),
En voyant l'injustice de ces dispositions, un

sentiment d'indignation s'élève dans le coeur de

l'homme paisible, sans cesse exposé à se voir niai

pour réparation d'un délit commis souvent pen-
dant la nuit, pendant qu'il dormait, et à une telle

distance de son habitation que, même pendant le

jour, il n'eût pu en avoir connaissance.

339. Nous ne rappellerons point les nombreux

exemples de l'application abusive de la loi du 10

vendémiaire an IV, En voici quelques-uns à l'oc-

casion desquels la Cour de cassation en a fixé l'in-

terprétation de manière à la rendre un peu moins

odieuse

En 1Si1, un procès-verbal de l'adjoint du maire

de Raunen constata que des malveillans avaient

entièrement dévasté une prairie située sur la ban-

lieue de la commune de Bollenbach.

Le i*r. août 1812, un procès-verbal de l'adjoint
du maire de Meisenhehn constata que, dans la

nuit du 27 au 28,juillet, des malveillans avaient

cassé au sieur Henri Eischman notaire dans h

même commune, sept jeunes arbres plantés dans

sa terre d'Allumberg Ban de Breidenhcm.

Enfin, le i o août de la même année, le maire

de Bourgtichemberg constata, par un procès-cet-
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bi que, dans lanuit du 9 au to, des malveillans

,-unientincendié une partie de la récolte de lin ap-

partenant
au sieur Gassut.

Trois jugemens rendus sur les procès-verbaux

dansles formes expéditives établies par la loi du 10o

vendémiairean IV, condamnèrent les communes

àpayer les sommes dues pour réparation de ces

délitset aux dépens. Ils furent exécutés mais ils

furentdénoncés au Gouvernement, qui chargea

le procureur général près la Cour de cassation

d'enrequérir l'annulation, dans l'intérêt de la loi.

Ilsfurent en effet annulés par arrêt du 27 avril

i8i5(i), sur le motif que si l'art. t du tit. 1 de la

loi déclare&les habitans de la même commune ga-
raiiscivilement des attentats commis sur le ter-

ritoirede la commune, soit envers les personnes,
soitenvers les propriétés, » cet article n'établit

qu'unprincipe dont le tit. 4 détermine l'applica-
tiondans l'art. t, qui ne rend chaque commune

icsponsableque des délits commis à force ouverte
oupar violence sur son territoire, par des attrou-

femensou rassembletnens armés ou non armés

qu'iln'était point prouvé que les attentats dont il

sjj*issaitdans les trois jugemens annulés, l'eussent
étépardes attroupemens ou rassemblemens, et qu'en
pareillematière, les juges ne peuvent s'en rappor-
terdes présomptions.

Pour connaître quand il y a attroupement ou ras-

(') Rapporté par Denevers an i8i3,pug. 257 et suiv. Il pst aussi

Apporta par Sîrcv, tom. XX, pag. ^71; mais les Faits sont tiunqués
ta»<codernier jecueil.
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seinblement, l'arrêt renvoie à la loi 4, /fdeviiQ,
rap. 47. 8., qui exige dix ou quinze personnesnu
moins pourcaractériserun attroupement. LeCode
pénal du 25 septembre 1791, sanctionné le 6 oc-
tobre suivant, a", part., tit t, sect. 4> art. 5 et4
semble aussi exiger quinze personnes au nioinj

pour caractériser un attroupement, en matièrede
délits contre le respect et l'obéissance d us à la loi.

On peut donc prendre pour constant que les
communes ne peuvent être responsables des délits
commis sur leurs. territoires s'ils ne l'ont été par
un attroupement de quinze personnes au moins.

Avec cette modification, la loi du 4 vendémiaire

an IV n'est guère moins inique.

240. Pour faire cesser l'injustice, il fallait rap-

peler la loi de l'Assemblée constituante décretce

le 23 février 1790, et sanctionnée le 26. L'art. 5

porte « Lorsqu'il aura été causé quelques doin-

» mages par un attroupement, la communeen ré-

» pondra, si elle a été requise, et si elle a pu l'empi-
« cher sauf le recours contre les auteurs de l'at-

troupement et la responsabilité sera jugée par
» les tribunaux des lieux. » (1).

On ne peut regarder
comme contraire à la jus-

tice cette responsabilité prononcée
sous la double

condition que la commune a été avertie, et qu'elle

(1) Poy. aussi la loi d'octobre 1700 sanctionnée le i? qui porte:

« L'indemnité des dégAts et dommages est prise d'abord sur les tiens

des caupables, et subsidiairement supportée par les communes q"'

» ne les pas empêches, lorsqu'elles l'auraient pu, et qu'el"'

t>en auraient été par les officiers municipaux, qui sont îespen

» sables de leur négligence a cd ugaid. »
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pu empêcher les attentats; car on se rend com-

ice d'un délit qu'on pevit empêcher, lorsqu'on ne

'empêche pas. Encore devrait-on accorder une

jeuse à ceux qui n'ont pas été avertis ou qui

'ont pu l'être.

3^i Maisl'odieuse loi du i o vendémiaire an IV

'esigepoint les conditions prescrites par la loi du

S6février 1790, nécessaires pour faire cesser l'in-

usticede la responsabilité prononcée contre les

communes, et elle n'accorde aucune excuse aux

habitans.

Bienplus il y a des délits dont les communes

répondent quoiqu'ils n'aient pas été commis par
desattroupemens. Ainsi l'a formellement décidé

laCour de cassation dans l'arrêt précité. Ce sont

lesdélits prévus par les art. 9 et 10 dont le pre-
mierporte « Lorsque, dans une commune, des

,cultivateurs tiendront leurs voitures démontées,
oun'exécuteront pas les réquisitions qui seront

faiteslégalement pour transports et charrois les

• hnbitansde la commune sont responsables des

• dommages-intérêtsen résultant. »

Ainsi, à l'autre extrémité du territoire, à deux

feuespeut-être ou plus s'il plaît un cultivateur
detenir sa voiture démontée, ou de ne pas obéir
auxréquisitions qui lui sont faites par l'autorité
unsimple habitànt, une pauvre mère de famille,
quiignore ce qui se passe aussi loin d'elle, et qui
"^elle-même ni chevaux ni voiture, n'en répon-
•ront pas moins du dommage qu'il plaira à l'au-
toritéd'arbitrer.

n est difficile d'imaginer une plus criante injus-
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tice. En voici cependant encore une plus rgï0|
tatite .1

L'art. to porte Si, dans une commune, dCs
» cultivateurs à part de fruits refusent de livrer
» aux termes du bail, la portion due au propre.
» taire, tous les habitans de cette commune sont
» tenus des dommages-intérêts. •

Les expressions manquent pour qualifier une

pareille iuiquité. Qu'un tyran rende tous leshahj.
tans du territoire responsables de la désobéissance
d'un cultivateur, on le conçoit. Rien n'étonne de

sa part. Le voile de l'intérêt public est son pré-

texte, quand il daigne en prendre un mais rendre

tous les habitans garans du refus que fait un fer.

mier de payer ce qu'il doit à son maître qui peut
armer en sa faveur la force publique pour faire

exécuter son bail, même par voie d'exécution pa-

rée, c'est ce qui paraît tellement inconcevable,

que, nonobstant l'arrêt précité, la raison plus forte

nous contraint à penser que dans l'esprit du légis-

lateur, l'art. 10 ne peut s'appliquer au refus d'un

fermier, hors les tems de troubles et de rébellion,

où, comme dans ceux qui précédèrent la loi du io

vendémiaire an IV, les propriétaires forcés de se

réfugier dans les villes n'avaient aucuns moyens

de contraindre leurs fermiers, dont le refus n'était

souvent que l'effet de la crainte et des menaces des

séditieux. Faisons des vœux pour voir retrancher

cette loi de notre législation, comme nous désire-

rions pouvoir arracher de nos annales les pages
c11

se trouve écrite l'histoire des excès qui l'ont pi""

cédée et amenée l
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Tum. Kl. 22

2^2. Cet oubli des principes et ces injustices-,

dont on ne trouve point d'exemples dans la légis-

lation romaine, ne sont point en France particu-

liersà nos tems révolutionnaires. L'exemple nous

enfut donné par les Parlemens, qui, sous le nom

Je règlement, faisaient des lois, comme les pré-

teurs en faisaient à Rome, sous le noms d'édité.

Voicil'un de ces réglemens, fait par le Parlement

deBretagne, le 10 septembre 1736 (1).
Ou sait qu'en Bretagne, en vertu de la maxime

nulleterre sans seigneur, les seigneurs de fief étaient

réputéspropriétaires des terrains vagues et déclos

qui joignaient leurs domaines et leurs fiefs. Telle

étaitla jurisprudence du tems elle n'était pas on-

testée. Cependant, les habitans riverains étaient

en possession immémoriale d'y faire paître leurs

bestiaux, couper des litières, et prétendaient aussi
êtrepropriétaires de ces terres; en vertu d'un droit

antérieur aux fiefs. Leur prétention a depuis été

consacréepar la nouvellelégislation.
Quandles seigneurs ou leurs afféagistes faisaient

clorreces terrcs lés habitans croyaient n'user que
deleur droit, en détruisant les fossés et clôtures.

Un premier réglement, du 1". décembre 1724,
avaitordonné que les auteurs de ces entreprises
seraientpoursuivis à l'extraordinaire, c'est-à-dire

[OU est rapporté an long dans le Journal du Parlement deBrctagne,
•uni.II, jojt. 256 et suiv., et par extrait, dans les Principes de Duparc-

™ullain tom. II pag. 5S3 n°. Hy. Quelque dévoué qu'il fût aux

du droit féodal, cet auteur ne peut s'empêcher de faire sur
Lc

^glcnieat des réflexions qui tendent à le rendre moins injuste.
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criminellement, et punis suivant l'exigence ()e,
cas. Mais ce remède était inutile, parce que lei

habitans, intéressés à se maintenir dans la pog.
session de leur prétendu droit de propriété ot

d'usage des landes, ne déposaient jamais les uni

contre les autres. Ce fut par ce motif que le Par.

lement établit, contre les voisins des landes, une

présomption légale de culpabilité, en vertu de la-

quelle il les rendit responsables des dommages ci

intérèls. 11 fit« défenses à toutes personnes, de

quelque état et condition qu'elles soient, de df.

» molir ou faire démolir les fossés qui seront faits
» pour clorre tout ou partie des landes ou terrains

» vagues qui auront été ou seront ci-après alTéa-

» gés, sous peine de punition corporelle; ordonne

» que. le procès sera fait et parfait aux coupa-

» blés jusqu'à jugement définitif inclusivement,

n sur les dénonciations qui leur seront faites par
t les seigneurs ou alféagistes; que les généraux des

»paroisses ou au moins les habitans des vil-

» lages voisins des landes, gallois ou terrains va-

»gués où les fossés auront été démolis, ou les ar-

» bres coupés, demeureront civilement responsa-

» blcs solidairement, des dommages et intérêts rô-

ti sultant de la démolition des fossés et abatis des

a bois, en cas qu'ils ne dénoncent pas les coupal'lih
sans qu'il soit besoin d'autres preuves. »

Nous croyons sincèrement que les intentions

des magistrats furent très-pures, en faisant un rè-

glement aussi inique. Cependant la notoriété pu-

blique qu'ils étaient tous seigneurs de fief, aurai'

du peut-être les rendre plus circonspects à pf0"
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uoncer sur un point qui semblait être leur propre

affaire,Ce qui doit surprendre sur-tout, c'est de

voirque ce réglement fut provoqué par le célèbre

procureur général, M. de la Chalotais, qu'une

philosophie
solide aurait dû prémunir contre des

écarts aussi contraires à la raison. Tant les pré-

jugésont d'empire sur les esprits les plus forts,

quand ils en sont imbus

Il est pénible, pour un Français, d'être forcé

(t'avouer que, dans sa patrie, on s'est dans tous

lestems si évidemment écarté des principes d'im-

putation dictés par la raison.

On ne devait pas attendre un retour à ces prin-

cipesde la part de Napoléon qui foula si scan-

daleusement aux pieds les droits de l'homme les

plussacrés mais on pouvait espérer de voir re-

tenir aces principes d'éternelle justice, ces juris-
consultes célèbres, ces hommes d'état, qui fu-

rentchargés de la rédaction d'un Code fait pour

passerà la postérité, et servir de modèle aux na-

tionsvoisines.

a45.Cependant, on n'y revint point encore en-

tièrement.

L'art. 1584 porte < Onest responsable non seu-

'iement du dommage que l'on cause par son pro-
pré fait, mais encore de celui qui est causé par
lefait des pM'.MftHMdont on doit répondre, ou des

chosesque l'on a sous sa garde. »

Cette première disposition de notre article n'est
Mttrechose qu'une exception, ou plutôt c'est la

limitation du grand principe d'imputation, on ne

'i~oM{</[</a;t~'(!Ktrt<t, voUàle principe.
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Excepté du fait des personnes dont ondoit rep~.

~re, voilà la limitation.

a/)4. Mais quand et de quelles personnes doit-
on répondre? Cette responsabilité ne peut résulta

que d'un devoir, autrement d'une obligation im-

posée à celui qui est chargé de répondre. Or, nons
avons vu, supr<tj n°. 2, qu'aucune obligation ne

peut venir que de la loi ou de la volonté de l'hom-

me, manifestée par la convention on ne peut
donc répondre du fait d'autrui qu'en vertu de la

convention ou de la loi.

En vertu de la convention, lorsqu'on s'est renditIl

garant ou caution qu'une personne fera ou ne fcra

point telle chose, qui, si elle était faite ou omise,
nous causerait du dommage. Cette convention

peut même avoir lieu sans l'intervention de la per-
sonne de laquelle on répond; car, on peut se

rendre caution sans l'ordre de celui pour lequel
on s'oblige, et même à son insu. (aoi~).

2~5. Ceci n rien de contraire au principe qae
nous avons établi, tom. VI, n°*.15o et [ 5~, que les

actions d'autrui n'étant point en notre pouvoir, ne

peuvent valablement être la matière d'un contrat;

que la convention par laquelle nous promettons

qu'un tiers fera ou ne fera pas est nulle ~f<[H<pro

ff/t0~romt/<eHSdaturum facturumve non obligatur;
HtMttt/e se prom<«~e ~Mm~ue oportel. Loi 83, If de

0.~ /j5. i. Car on n'engage que sa personne, ou

ne promet que son propre fait, quand on garan-
tit le fait d'autrui, en promettant de payer le dom-

mage qui en résulterait pour un tiers; c'es tuneobli-

gation conditionnelle. Si telle personne fait ou co
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faitpas telle chose, je vous indemniserai du dom-

tn~s que vous causera son action ou son omis-

sion.(~~)'. tom. VI, n'.) 38). C'est une sorte d'as-

surance,qui peutetre faite par convention expresse

outacite.

3~6. On trouve l'exemple d'une responsabilité

stipulée par convention expresse dans l'espèce
d'un arrêt rendu le t". juillet t8)4 ('). Rolland

étaitdevenu adjudicataire d'un canton de pêche
dansla rivière de Seine. Le cahier des charges por-
tait qu'il ne pourrait avoir plus de huit associés

quiseraient agréés par le conservateur, et dont

seraitresponsable. Dupui, l'un de ses associés, fut

prisen contravention pour avoir pèché avec un

filetprohibe. Rolland fut jugé responsable des dé-

pens,mais non de l'amende, qui est une peine.

347. L'obligation de répondre du fait d'autrui

Tfsuite,en plusieurs cas, d'une convention tacite

eu présumée, comme dans le cas des ~MfeA~ a

prixfait avec une seule personne, qui répond alors

desautres personnes qu'elle emploie; par exem-

~[c, l'entrepreneur répond du fait des personnes

"pi'i! emploie, c (i~p~).
Ainsi encore, les maçons, charpentiers, serru-

rierset autres ouvriers qui font t~'ech'mMt des mar-

citésa prix fait, répondent des ouvriers qu'ils em-

ploient. Ils sont entrepreneurs de la partie qu'ils
traitent. (~99.)

C'est aussi par une convention tacite que le

(~~trcy,tom.XtV,pag.275.
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mandataire répond de celui qu'il s'est substitué
dans sa gestion, quand il n'a pas reçu !c pouvoir
<ic se substituer quelqu'un. ( t ~c~).

3~8. C'est encore en vertu d'une convention ta.

cite que les hôteliers ou aubergistes répondent des

délits et quasi-délits commis dans leurs hôtelle-

ries.

"Il se forme, dit Domat (i) une convention

entre l'hôtelier et le voyageur, par laquelle l'hôte-

lier s'oblige envers le dernier de le loger et de gm-
der ses hardes, chevaux et autres équipages, et le

voyageur, de sa part, s'oblige de payer sadepcnse..
Cet engagement se forme sans convention ex-

presse, par la seule entrée du voyageur dans l'M-

tellerie, et par le dépôt des bardes et autres choses

mises entre les mains de l'hôtelier, ou de ceux qu'il

charge du soin de l'hôtellerie. Les hôteliers, dit

l'art. tf)5a du Code, sont responsables comme

dépositaires des effets apportés par le voyageur

qui loge chez eux le dépôt de ces sortes d'ctîct!

doit être regardé comme un dépôt nécessaire, o

dont la preuve par témoins est admise, à qnel-

que valeur que s'élève la valeur des effets déposes.

(.5/,8)(~).
Il n'est pas nécessaire que le voyageur remette

ses effets au maître lui-même, qui répond <!cses

domestiques, des gens qui font le service de sa

maison, selon les fonctions qui leur sont com-

(~liOïSClvHch,Uv.l,t.it.l6,~f:Ct.). 1.

(3)~'ov.ct;q'<enonsdvonsdit).um.)X,M'" .30?c[sulv.
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luises.Ainsi, lorsqu'un voyageur donne aux do-

mestiques qui le conduisent dans les chambres,

,[ncvatise ou autres effets, ou lorsqu'il remet son

cheval dans l'écurie, a la garde du paifrenicr, le

math'c en répond comme si la remise lui en avait

cté faite à lui-même. Il les reçoit par le ministère

desespréposés, dans l'exercice de leurs fonctions

()uM!S yt<teos A[~'«smo<~to~tcto pffEpoH!~committi

fM~nM«tt'<Ot ), § 5j ~'na!t«(BjMM~OHM~efc., g.

Si, au contraire un voyageur imprudent re-

mettait, hors de la présence du maître des effets

à un enfant ou autre personne qu'il trouve à la

.porte, et qu'il a cru, par erreur, domestique dela

maison, le maître n'en répondrait pas. U n'en ré-

pond que dans le cas de la remise ou dépôt fait à

lui-même ou à ses domestiques et proposes.

2qg. Bien plus la rigueur de la responsabilité
esttelle que, pour autoriser le recours du voya-

geurcontre l'aubergiste, les lois n'exigent pas que
lepremier ait spécialement donné ses cnbts d gar-
'!crau second ou à ses préposés il suffit qu'il soit

reconnu ou prouvé qu'ils ont. été apportés dans

[auberge, quand même ce serait à l'iusu du mai-

tre, et sans qu'il en eût connaissance. Ainsi !e dé-
cident les lois romaiues (i) depuis long-tems

1,~ loi1,§S,/frtartlre,caaponea,st~Lrt(arü,al raceptnreatifannt,
lj g.<Ltllccipèlrtrt/omsalnumfnra,si ai in r"nremrrsmissmci

mt>yaalm$fin'ot,cisitmnainlndsiôrentre,Inrtetamc>tipcnquadinnnrrm
'`re aanl,recepimnidentn<r7Etpnfoomniamenmreriperecasfarlirtm
rl°wIrtnauemiant<esant et faetumnonsoltrmnaufnrrtmprrestnrede-

'K<t!tttf:;m'.m).
lof 2 ajoute ~f'cM< Mf~c t ia~r~m.
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adoptées en France U est sans difnculté qu'un

hôtelier, du moment qu'ilil a reçu un hôte et soi

bagage, ou que même la bagage est ~m~erne;);
entré dans son hôtellerie, sans qu'il en ait eu c<m-

naissance, il doit répondre du vol qui s'en fait;
» tous nos livres sont pleins d'arrêts qui l'ont ainsi

décide, 1 dit le savant Gueret (i).

Depuis qu'il écrivait, la jurisprudence contitu~

d'être la même, si l'on en excepte quelques arrêts

déterminés par les circonstances, et dont plusieurs
excitèrent même des réclamations.

Il serait inutile de rapporter ici tous les arrêts

qu'on trouve sur cette matière. Il suffit, pour faire

voir que la jurisprudence n'avait pas varié, de ci-

ter ici le dernier de ceux qui furent rendus avant

nos lois nouvelles. Il est dans l'espèce la plus favo-

rdble pour l'aubergiste, qui n'en fut pas moins con-

damné.

Verdier, marchand forain, alla loger, le 51mai

l ~2, chez Mercier, aubergiste àÉtampes. Celui-ci

lui proposa de coucher dans une chambre à deux

lits, où couchait un autre particulier inconnu a

l'aubergiste. Verdier accepta, et prit, en se cou-

chant, la précaution de mettre ses boucles d'ar-

gent et son porte-col dans la poche de sa veste,

qu'il plaça sous le chevet de son lit, avec sa ca-

lotte, où il avait une montre et i5'; puis il s en-

dormit d'un sommeil profond, dont l'inconnu pro-

(i) Dans ses Annotations sur Lcprctrc, cent. i, fhap. tp~ P~' 48.

Voy. aueai Danti, dans &t:sAnnotations sur le chap, 3 de Doiceau.
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~~pourluienteversesefrets.
A son revoit, Verdier

s'aperçoit
du vol; on dépêche sur les traces du vo*

leur un domestique, qui n'en rapporte aucune

jiouveite.

Yerdier va terminer quelques affaires à Paris,

et revienthuit joursaprès àEtampcs, où son hôte,

refusantde lui tenir compte des effets volés, il fait

sa déclarationau jugeet fait assigner Mercier, pour

luipayer la somme de t~6', valeur desettets volés.

Lademande est rejetée, parce que Merciern'a point

empêché Verdier de faire sa déclaration sur-te-

champ, et n'a point promis de lui garantir ses ef-

fets.Appel de la part de Verdier.

L'avocat général Joly de Fleury portant la pa-

role, pensa que l'aubergiste à qui le voyageur ne

dormepas spécialement ses effets à garder, n'est

point responsable de leur perte, et que Yerdier

ayantaccepté de coucher dans la chambre avec

un particutier que Mercier lui avait dit ne pas

connaître, il ne pouvait avoir aucun recours. C'é-

taità lui de garder ses effets, etc.

Nonobstant ces circonstances, les conclusions
M furent point suivies, et par arrêt du 2S février

'780 (i), la Cour infirma la sentence, condamna

Mercierdopayer à Verdier les </t6'pour valeur des
tûcts volés, et lui enjoignit, sous peine d'amende,
'tefaire a l'avenir aur-tc-champ sa déclaration des
~oJsqui pourraient être faits dans sa maison.

(t) Cet arnét est rapPortG dans le Ttépertoire du jurisprudenee, au

'°'Mt.S,§5,n.pag.8:Sct8a6,4'.<;d[tia<i.
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Cet arrêt jugea, comme on le voit, qu'il n'est

pas nécessaire, pour fonder le recours du voya-
geur contre l'aubergiste, qu'il lui ait donné Amt-
der ses effets, qu'on ne nie pas avoir été volés.

250. On ne peut se dissimuler que ce point de

jurisprudence paraît infiniment dur. Pothier, dans
son Traité du dépôt, n". 79, ne l'adopta point, et
crut devoir te modifier. Il enseigne que le dépôt
d'où naît la responsabilité de l'aubergiste ou hô-

telier, n'est pas censé intervenu par cela scul
n que le voyageur a apporté ses effets dans l'au-
» berge au vu et su de l'aubergiste, s'il ne les lui
'<a pas expressément donnés en garde. C'est pour-

quoi, si les effets de ce voyageur sont volés ou

endommagés dans l'auberge par les allans et ye-

nans, ou même par d'autres voyageurs qui )o-

gent comme lui dans l'auberge, l'aubergiste n et

Dest point responsable mais si le vol avait été

fait, ou le dommage causé par les serviteurs de

l'aubergiste ou par ses pensionnaires, il en serait

responsable quand même les choses ne lui au-

raient pas été données en dépôt; car il ne doit

» se servir pour domestiques, ni avoir pour pcn-

sionnaires, que des personnes dont il connaisse

» la fidélité, au lieu qu'il n'est pas obligé de cnn-

Dnaitre les voyageurs qui ne logent qu'en passant
» dans son auberge.

Pothier fondait cette distinction sur la loi 1

§ /f/ 'M"~ 47- 5 (l)..
et la cro~i!

(1) C~Uc lui porte: Caatrn tnror.stat fucttem corum qui rn eti car~l'°'~°

e~us rnryonre cxcrcered<a ca:nsn iLi s~nt rtem aorum grei lurGitmndi.nur:'
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nécessairepour concilier cette loi avec la loi 1

S tM ~t ~s lois 2 et 3, ~'n<tMtf)'Ctu~iffj

f«.t 4' 9~ ~nais ce grand jurisconsulte se trom-

nait.
Ces lois n'ont rien de contraire seulement

r!tcss'appliquent à deux cas dIJTereNS.Les lois ro-

mnincsaccordaient aux voyageurs dont les effets

avaientété volés dans une auberge ou dans nne

harquc, deux actions. l'action ordinaire r. r~e~

niun'avait pour objet que la restitution des effets,

ondeleur valeur in Mm~MM;l'action de vol, MctM

<rft', q~i était penate, et dont t'objet était d'ob-

!eNtrle double de la valeur des effets votés in

~))/ffM.

Lapremière était accordée au voyageur, quelles

quefussent les personnes qui avaient volé les ef-

fets,même des allans et venans, ou d'autres voya-

geurs logeant aussi dans l'auberge, et lorsqu'on

ignoMitpar qui le vol avait été fait.

~tais la seconde n'était accordée contre le maitro'

fjn'ca prouvant que le vol avait étc fait par
les

1¿lsrml. 7~iatorum orrtem (ar;lum nnn. prmstat; xxarnque niaforrm xiGi cli.

:ure ca,rpo nun aidetur, net repellere potvst iter agenfes; belmGifrttores

ucrb
pcrpetuo.s, ipa~epuodarn morlo cfegit, qui non rejecit, rpaornm l'aclum

^Nsrtet <I/nn prrestnre. 7n naoe qrrogrre vectorum faetam non pnestaf.

',S/m., ~fr<. <~«. !.tt<tt.. 47. 9.

L.t loi], S S, ue (fne, ~'nnut<e, caupancs, ete., 4. 9" pOL'lC aa eon.

Et prrto, omnium ciom reeepere cusiadmm, Sru>; in navem illnt~

ssnt; ct fuclr<m nnn solirm nau.tarum pra·sturc ud acd ctvectorum.
;.t l~tloi :1 ajoute .Sicut cl caapo viatnrum.

f .fou,"
les auteurs ont concilié- ces lois par la distinction qne nous arons

aJJ{,.y y- Pacius, "¡\o1\1\'1'11101"11o\Ü.\ Caccciua, Jru cirile confronersurrr,

P~g. S~~ et au)]cs. If ''st ~tuHn.mt qttc t'otiuL-t se soit tj-Otnpc
"OBd),M:ondcc<:sMs.
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gens de la maison, et non pas lorsqu'il avait été
fait par des étrangers, ou par d'autres voyageurs.

a 5i. Mais comme, en France, on n'avait poi~
admis les actions in t/tfp/M~j on n'avait point aussi

adopté la distinction entre le vol tait par des gens
de la maison, et le vol fait par des étrangers ou

par d'autres voyageurs; et cette distinction est clai.

rement rejetée par le Code civil, qui porte:
Art. ig5a. « Les aubergistes ou hôteliers sont

responsables, comme dépositaires, deseHets~-

po~es par le ~cy~g~M*qui loge chez eux. Le dé-

n pot de ces sortes d'effets doit être regardé comme

un dépôt nécessaire.

Art. !g55. Ils sont responsables du vol ou du

dommage des effets du voyageur, soit que le vol

ait été fait, ou que le dommage ait été causé

par les domestiques et préposés de l'hôtellerie,
ou par des étrangers allant et venant dans <'M-

t tellerie..

Art. 'o5~. Ils ne sont pas responsables des tok

faits avec force armée ou autre force majeure. D

Les termes de l'art. !o55 proscrivent bien for-

mellement la distinction proposée sur la respon-

sabilité, entre les vols commis par les gens de la

maison et ceux commis par des étrangers allant

et venant dans t'hôtetlerie le maître répond des

uns ainsi que des autres; la force majeure seule

met sa responsabilité à l'abri.

L'art. 'g5s ne proscrit pas aussi positivement
,¡

la vérité la distinction de Pothier, entre les cfMi

seulement apportés par le voyageur dans l'auberge,
et ceux qu'il a spécialement donnés en garde

M'
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tnaitre ou à ses préposés; mais il la proscrit par

uneinduction nécessaire, en n'exigeant pas autre

chosepour rendre le maître responsable, si ce

n'estque les effets aient été apportés par un voya-

geuron ne peut donc rien exiger Je plus que cet

tpport,
sans ajouter à la toi ce que le juge ne

peut faire sans excéder ses pouvoirs. L'aubergiste

estdonc également responsable des effets que le

voyageura simplement apportés dans t'hôtetterie,

sansmême lui en donner connaissance et de

ceuxdont il lui a confié la garde.
Ainsi t'a décidé la Cour de cassation dans l'es-

pacesuivante L'art. 386, n°. du Code pénal

punitde la reclusion, le vol commis par un au-

bergisteou hôtelier, ou leurs préposés, lorsqu'ils
auront volé tout ou partie des choses qui lent

étaientcon/MMà ce titre, etc.

C'estdonc un crime puni d'une peine aSUctivc

et infamante, et, en cette qualité, la connaissance

appartient aux tribunaux criminels.

L'aubergiste Netti avait volé la montre d'Ange

Lotti, que celui-ci ne lui avait pas con/Me~mais

qu'il avait seulement laissée sur la table de t'au-

berge.Netti fut traduit à la police correctionnelle,

quirendit un jugement. Mais le procureur impé-
rialen appela, et soutint que le vol était un crime.
La Cour de Pise, où l'affaire fut portée, pensa
que l'art. 386 du Code pénal n'était applicable
*}" l'aubergiste entre les mains duquel il y aurait
eu dépôt préalable et spécial des objets. C'est, en

effet, ce que semblent annoncer les expressions
deCetarticle. Or, en matière criminelle sur-tout,
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on ne peut étendre la lettre de la loi pour la ~n
dre plus rigoureuse. Cependant l'arrêt fut casséL
38 octobre t8t5. (~oy. Sirey, tom. XIV, i".

part.,
I~g-'7).

« Attendu que si, en matière civile, le maill.
<~tien de l'ordre public a exigé que les aubergiste

et hôteliers fussent assujettis à la rigueur des lois
» établies relativement aux dépots nécessaires ponr

les effets apportés par le voyageur reçu chez cm.
et qu'ils en fussent déclarés responsables comme

Dleur ayant été on/Ms droit, et sans qu'il ?)

besoin d'aucune convention particulière, par c~;
» seul que les Bpya~Kr~ <aMM~apportés cheze:n,
la même règle doit avoir lieu pour l'application

de l'art. 588 du Code pénal, relatif aux vols com-

» mis par les aubergistes et hôteliers, des chose'

apportées chez eux par les voyageurs ou per-
sonnes qui y ont été reçues, ces expressions ';m
leur étaient confiées« ce (t'<~ insérées dans le dcr-

c nier article, ayant eu pour objet, non d'apporter
a aucun changement à la corrélation de cet article,

avec ce qui est établi pour la responsabilité, Mt!-

cle t()53 du Code civil, mais d'en prévenir l'ap-

plication, au cas où les mêmes rapports neseren-

Dcontreraient pas entre l'aubergiste auteur du vol,

et les personnes au préjudice desquelles aurait

» eu lieu la soustraction frauduleuse

Que, dans l'espèce, Netti, aubergiste aL!-

n vourne, était prévenu de la soustraction d'une

Dmontre laissée dans sa maison par Ange Lotti,
» qui avait été reçu chez lui, et qui, ainsi, lui était

»confiée de droit, etc.
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prenons donc pour certain que les aubergistes

ont responsables, non seulement des effets qui

leursont donnés en garde par les voyageurs, mais

encorede ceux que ces derniers y apportent, soit

quele
maître en ait connaissance ou non, soit que

leYotait été fait par des gens de la maison ou par

desétrangers.

z[)3.Ces dispositions sont dures, sans contre-

dit- mais la nécessité et la sûreté publique ont

paru exiger cette sévérité Maa't'nM ti!</t<<Kest At<-

m!edicti, dit Ulpien, loi § t~ ~Mau~ caHpo-

nf.~etc., g~quia necesseest p/efMm~tMeorum /M<:)?:

sfMt\,et res cu~to~ttBforum commt~eM. Ne quis-

emMty)M~<graviter /we a~eriHS eos eoM/i'fufMK

));nHest f: t'jMOrMmarbitrio, ne quem recipiant; et

m<[AMesset statutum, mate~Mdaretur, CM<M~irt~us
~cfMtMfM ~uos recipiunt, CtEMneit,cum ne ttMnc

quidemabstineant /<t{/Mmo~</i'a[<~ttus
Leshôtelleries sont des asyles nécessaires. Ceux

queleur santé ou leurs affaires obligent à voyager
sontcontraints d'y loger, et de suivre ainsi la foi

dumaître, pour la garde et la sûreté de leurs ef-

fets.Ajoutez Acela la crainte de voir s'établir en-

treeux et les voleurs ou les filoux une société sc-

crète, pour dépouiller les voyageurs. Tout a con-

tribué à faire prononcer contre eux une respon-
sabilitéqu'on ne peut, quelque dure qu'cttc soit
en plusieurs cas, taxer précisément d'injustice,

puisqu'ils y consentent au moins tacitement, eu

embrassant une profession dont ils doivent cou-

naître les devoirs et les obligations et depuis
Mêmequ'ils l'ont embrassée, ils sont libres de ne
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pas recevoir tel ou tel voyageur, ou de ne le r.
cevoir que sous la condition de ne répotidrc nu,;
de leurs fautes personnelles; et si le voyageur con.
sent à cette condition, ils ne répondent point d~

pertes arrivées sans leur faute. Loi ~KaM~mt;.

pones, etc., 4. o.
253. Au reste, la dureté en théorie de cette res-

ponsabilité peut être, et est souvent mitigée dans
la pratique, par la manière dont elle est exercée.

D'abord, le voyageur qui réclame les effets qu'il

prétend avoir perdus dans l'hôtellerie, doit prou.
ver qu'il les y a réellement apportés, si l'hôtetio'

ne reconnaît pas cet apport. Celui-ci n'est même

pas obligé de le nier formellement; il lui suffitde

dire qu'il n'a pas connaissance de cet apport; car,

puisqu'il en répond, même quand l'apport est fait

à son insu, et sans qu'il en ait eu connaissance,
il est naturel'qu'il puisse borner sa défense d dc-

clarer son ignorance, comme des héritiers M)\-

quels op oppose un acte sous seing .privé de leur

auteur, peuvent se borner à dire, sans la denier.

qu'ils ne reconnaissent pas l'écriture c'est alors

au demandeur de la faire vérifier. Par identité de

raison, quand un voyageur dit avoir apporté dans

l'auberge des effets qui se trouvent perdus, c'est

a lui de prouver le fait de l'apport, sans lequel il'

ne peut avoir rien à réclamer. Il est vrai qu'il peut
le prouver par témoins, comme dépôt nécessaire,

à quelque somme que s'élève la demande le Code

le permet expressément, par la seconde dispositieD
de l'art. t5~S mais il faut remarquer que les ju-

ges ne sont pas obligés d'admettre cette preuve.
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Cen'est qu'une faculté que 'a loi leur donne;.

et dont ils ne doivent user, dit l'article cité, ~ue

t!;w!K<la qualité des pe~onKM et les circonstances

Jt;fait.
Cette disposition est tirée de l'art. tit. 20 de

ordonnance de 1667, et contre l'admission du-

mtdieprésident de Lamoignon fit detrès-sérieusea

objections.H serait trop dur, disait-il, d'abandon-

nerles hôtes à la discrétion des filoux et de toutes

sortesde gens qui vont loger chez eux. Si, néan-

moins,ajoute-t-il, il arrivait que ce fût un homme

debien qui se plaignit d'un homme mal famé, il

dépendrait de la prudence du juge d'y faire les

considérations nécessaires. M. Pussort répondit

quel'article laissait au juge la liberté de recevoir la

preuveou de la rejeter, suivant les dilférentes cir-

constancesdes personnes, des tems et des choses.

(Foy. le Procès-verbal de l'ordonnance de t66~

pag. 318).).

2j~. Voilà donc déjà un premier moyen laissé

) h prudence et à la sagacité des juges, d'adoucir
laresponsabilité des aubergistes et d'en prévenir
lesahus.

Ce n'est pas tout lorsque l'apport des effets

perdus ou volés est reconnu ou prouvé, il faut
Ntprouver aussi la valeur, et l'on admet alors le

serment [;: ~oK du demandeur, sur une décla-

rationdétaillée qu'il donne de ses effets, et qu'il
doitaffirmer véritable et si considération faite
despersonnes et des circonstances, le juge trouve
"~atuation trop forte, il est de son devoir de la
'nodët-t.ret déterminer la somme jusqu'à la con~
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eurrence de laquelle le demandeur doit en

cru sur son serment ( ) ). L'art. 156g porte

Le serment sur la valeur de la chose demanda
ne peut être déféré par le juge au demandeur

que lorsqu'il est d'ailleurs impossible de coosta-

ter autrement cette valeur. – Le juge doit même,
en ce cas, déterminer la somme jusqu'à concur-

rence de laquelle le demandeur en sera cru à son

serment. m

a55. Enfin, ce n'est pas tout encore si le de.

mandeur prétendait qu'il y avait dans ses battoh

perdus ou volés des espèces d'or et d'argent, des

bijoux, etc. devrait-il en être cru à son serment!

La négative nous paraît conforme à la justice et

à l'esprit du Code. L'art. ta5z dit que les auber

gistes ou hôteliers sont responsables, comme dé.

positaires des effets apportés par le voyagem' qui
e loge chez eux, etc. a

Les espèces d'or et d'argent sont-ils compris sous

le nom générique d'effets apportés par le voyageur
sans une déclaration ?

Les entrepreneurs de voitures publiques te!

voituriers par terre et par eau sont, dit l'art. t~Sa,

assujettis, pour la garde des choses qui leur sont

eonnées, aux mêmes obligations que les aK~r~M~
et s'il leur arrive de perdre les malles ou battoh

dont ils sont chargés, on admet le serment in li-

tem du propriétaire, sur la valeur des effets <)"'

y étaient contenus.

ft) Sursprmcnt ~<'m~!~y.cequenousavonsditautom.X~

4~–~y.
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Cependant,
on a jugé que si les propriétaires

~;eut mis dans leurs malles ou ballots des som-

mesd'argent, sans les déclarer autrement que sous

lenon générique d'effets à eux appartenant, les

entrepreneurs de messageries n'en sont pas tenus,

etcette décision est fondée sur l'art. t~85j qui dit

,queles entrepreneurs de voitures publiques.

doivent tenir registre de fargent, des effets et des

paquets
dont ils se chargent. On en a induit, avec

raisonce nous semble, que les propriétaires doi-

ventfaire sur le registre une déclaration spéciale
del'argent qu'ils chargent, s'ils veulent engager

laresponsabililé des entrepreneurs, qui, sanscela,

ne sont censés avoir contracté aucun engagement
relatifà la garde de l'argent. Cette décision est

conformeà la justice parce qu'en effet, les es-

pacesd'or et d'argent exigent, à raison du péril
nnplus grand soin, une plus grande surveillance

pour leur garde. Ainsi l'a décidé la Cour de Bru-

'LeHes,par un arrêt du 28 avril t8t0 (i) qui re-

jetala demande d'un sieur Depinois qui réclamait

de l'administration des messageries une somme
de:i,ooo', qu'il prétendait avoir mise dans son.

porte-manteau, chargé au bureau de Gand, mais

M~sdéclaration de la somme de ~,000'.
La Cour de Paris appliqua les mêmes principes

Mlcas d'un vol d'argent et de bijoux prétendu
~'tdans une hôtellerie de Reims, et dont le sieur

Hatiubourg voulait rendre responsable la veuve

Sirey, tnm. XT, ~part., jiag. a' et itp; Joumai des au-

~tS~,Lupt)~i'nent,pitg.5~.
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\Yoet Ferdin, aubergiste. Elle répondait qu'on ne

pouvait lui appliquer l'art. tgSSduCode, t'.parcf

que l'argent et les bijoux no lui avaient pas été
montrés ni déctarés 2°. parce que le sieur Hatin.

bourg n'avait pas pris les précautions sutnsantes

pour garder son argent, n'ayant fait aucun usage
d'une armoire dont il avait la clef, ainsi que celle

de sa chambre.

Par arrêt du a avril 8 n ( t ), la Cour rejeta sa

demande, parce qu'il n'était pas constant qu'il eût

été volé dans l'auberge, et que, lors même qu'il eût
été volé des f~e(s<<cntt'<réclame /t:fa~eurj<'marnée

n'ayant pas été tKstfMttequ'il avait avec lui de l'ar-

gent et sur-tout des bijoux, l'art. tg53 ne pouvait
être invoqué contre elle; d'autant moins qui! avait

été remis à d'Halinbourg tes clefs de l'armoire et

de la chambre. ce qui l'avait mis dans le cas

d'empêcher la soustraction des effets par lui ré-

etamés.

Cette décision est sage. H est certain qu en jn-

geant par induction et analogie de l'art. < ~85,que

l'aubergiste nerépond pas des sommes que le voya-

geur n'a point déclarées et qu'il apporte dans t ao-

berge sans en donner connaissance au maître, les

.juges ne contreviennent à aucune loi, et ne font

que suivre la raison naturelle. L'opinion contraire

pourrait donner lieu, comme le disait le prési-
dent de Lamoignon, à des fraudes concertées en-

tre des filoux, sans que l'aubergiste put éutef

(t)Sijey,tMB.XJV,art.,pa;.K)e.



CA~- Des Délits et Quasi-Délits.

leurs pièges, tandis que le voyageur peut mettre

sonargent en sûreté, en le donnant à garder à l'au-

bergiste.
Les savans auteurs de la Collection de jurispru-

dence connue sous le nom de nouveau Denisart,

disent fort bien, v". ~u~e~t'~e., § 5, n°. 5 On

n'est pas libre de rendre des aubergistes respon-

t sables de sommes indéfinies, en supposant dans

des malles des effets précieux, tels que des dia-

manset des bijoux qui ne soient pas présumés

y être. En pareil cas, il faut déclarer à l'auber-

giste qu'on est porteur d'effets précieux dont on

techarge nommément. »

z56. Mais il nous est impossible d'admettre un

principe que hasardent les mêmes auteurs, t&:W.j

u-.4:

Horsces cas particuliers, disent-ils, la seule dé-

claration des /'<ftt~KaMS.,pourvu que d'ailleurs ils

jouissent d'une réputation saine et entière, suffit

pour faire condamner l'aubergiste à la restitution

deseffets que ceux-ci articulent avoir perdus. »

Ils citent un arrêt qui déféra le serment in li-

<<mà un chanoine et à un prêtre, sur leur seule

déclaration, et condamna l'aubergiste à leur payer
environa,ooo'. Une pareille décision est contraire
à laraison et aux principes du droit. Quelque res-

pectable, quelqu'élevée en dignité que soit une

personne, son seul témoignage ne peut être un
titre suffisant en sa faveur, pour lui déférer le ser-

"nt. II faut que sa demande ne soit pas totale-

~ent dénuée de preuves (i 36g); il faut, pour rcn-
dre

1 aubergiste responsable, prouver l'apport des
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paquets dans l'auberge. Ce n'est que lorsque est

prouvé, que le juge, sur la déclaration détaillée
du demandeur, peut lui déférer le serment in

tem sur leur valeur. On ne peut pas accuser la loi
de trop d'indulgence pour les aubergistes, puis-

qu'elle permet indénniment la preuve testimoniale
contre eux; et comme les gens de l'auberge peu.

ent être regardés comme témoins nécessaires, leur

témoignage pourrait aussi être admis, toujours
suivant les circonstances et les personnes.

a5~. A cette responsabUtté établie par le Code

civil, le Code pénal en ajoute une autre plus sé-

vère, mais qu'il leur est facile d'éviter, en se con-

formant à l'art. 4?5t qui leur ordonne, n°. 2, d'ins.

crire de suite et sans aucun blanc, sur un regis-
tre tenu régulièrement, les noms, qualités, do-

micile habituel dates d'entrées et de sortie de

toute personne qui aurait couché ou passé une

nuit dans leurs maisons, sous peine d'une amende

de6ato'.

Indépendamment de cette amende, l'art.

ordonnait que les aubergistes et hôteliers con-

vaincus d'avoir logé plus de vingt-quatre heures

quelqu'un qui, pendant son séjour, aurait com-

mis un crime ou un délit, seront civilementres-

ponsables des restitutions, des indemnités et des

frais adjugés à ceux à qui ce crime ou ce délit

aurait causé quelque dommage, faute par cux
x d'avoir inscrit sur leur registre le nom, la pM'

fession et le domicile du coupable, sans preju-
dice de leur responsabilité, dans le cas des arU*

» clés 1952 et t~55 du Code civiL D
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La sévérité de cette responsabilité peut paraître

frappante
au premier abord; mais elle disparaît

quand
on considère, d'une part, qu'il leur est fa-

cilede s'y soustraire, en se conformant à la loi,

etde t'autre, que faute par les aubergistes et hôte-

tiersde remplir une formalité facile et simple, ils

fournissent à des coupables tes moyens de se déro-

ber plus aisément aux recherches de la justice;

qu'ainsi, leur négligence favorise l'impunité, par

ledéfaut de notions propres à faire découvrir les

tracesdu crime ou du délit, et qu'enfin, cette res-

ponsabilité est la peine de leur contravention a

laloi.

3&8.On peut répondre du fait d'autrui en vertu

dela loi mais il faut que sa disposition soit ex-

presse et formelle; car cette responsabilité étant

contraire à la raison, on ne peut, en cette matière,

raisonner par analogie ~M0<~~<mtra ra<KmMtyMrt:
receptumest, non M<)7?'<Mh<MM<MM<K~COnie~UMtM:.
Loit~ de <f~t& t. 3. La loi qui prononce la

fesponsabitité du fait d'autrui est même presque

toujours injuste. Nous en avons vu un exemple
dans la fameuse loi du to vendémiaire an IV, sur
la responsabilité des communes. Examinons les

responsabilités prononcées par les dispositions du

Code

a5t). L'art. tSS~ porte Le père, et la mère,

après iedécesdu mari, sontresponsablesdudom-

magecausé par leurs enfans nttneu/'s Aa~tMttMavec
'eux.. 1

Cette disposition tranche, en peu de mots, une

~Stioa très-importante, et sur laquelle il n'e~is-
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tait point en France de toi générale avant la pro
mulgation du Code civil. En partant du

principe
que le fait d'autrui ne peut nous être imputé

.quand nous n'y avons coopéré directement niia.

directement, les moralistes et les livres saints en
ont conclu, avec raison, qu'on ne peut pas plus

imputer au père le fait du fils, qu'au fils celui j~

père (i). Il y a cependant une grande différence
entre ces deux cas. Le fils n'a aucune autorite sur
la personne ni sur les actions de son père. Au con.

traire, la nature et la loi ont placé les enfans sous

la puissance du père, spécialement chargé de leur

donner une éducation convenable, et de diriger
leurs actions c'est le censeur que la loi leur a

donné.

Or, la règle qu'on ne peut imputer à personne
les actions d'autrui, reçoit une limitation, dans

le cas où l'on peut et doit les diriger (s). Cette limi-

tation n'est pas moins fondée en raison que la règle

même; car, celui qui peut et doit empêcher un

mal, et qui ne l'empêche pas, en répond comme

s'il l'avait fait ou ordonné lui-même. H peut donc

y avoir, et il y a, en effet, des cas où le père doit

répondre des dommages causés par ses enfans; ce

sont ceux eu il a pu empêcher l'action qui les a

causés.

a6o. On était allé plus loin sous l'ancienne légis.

(tj ~t~Mnon/n~ft~'<<'Mt'yr«'m~a~t's,t<~a<f:t'nonportabélM''?'
~em/?/t~ditle prophèteEzechiel,cap.18,vers.ao.

(a) Actio>tes ab af(o on po.csunt o(teri impulari, nisi qaafA<

uits il(c potest et tenetur fstas moderari, dit fuit bien Pufiendorf, de a~r

(tan:. (le cic., lib. y cap. J" nI!. ri.
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jatio", et, en partant de la fausse supposition que

]epère peut toujours prévenir et empêcher ses en-

fansde faire des fautes, notre nouvelle Coutume

de Bretagne, conforme en cela à l'ancienne et à la

très-ancienne, rédigée vers l'an a 5o, porte, arti-

cle656 Si l'enfant fait tort à autrui, tant qu'il

géraau pouvoir de son père, le père doit payer

t'amendecivile, pour ce qu'il doit châtier ses en-

t fans.

On voit par différens arrêts du Parlement de

Paris, et les auteurs nous enseignent, que cet ar-

ticlefut suivi dans les provinces dont les Coutumes

ne contenaient point de disposition semblable, et

qu devint le droit commun de la France il s'est

même trouvé des auteurs qui ont écrit que cet ar-

ticleétait juste et fondé en raison () ).

Cependant, dans notre Bretagne, où cette doc-

trine avait pris naissance, notre savant d'Argen-
tré (~) s'éleva avec toute la force de la raison contre

t'ce disposition si évidemment injuste par sa gé-
néralité. Sans doute, disait-il, le père doit corri-

ger ses enfans; mais il ne le peut pas toujours il

ya desnaturels tellement indociles et féroces, que
tous les soins, toutes les remontrances ne peuvent
changer; qui n'écoutent, qui ne souffrent pas
même les corrections. La raison ne permet donc
pas de punir un père pour les actions d'un en-

fant, lorsqu'il n'a pu les empêcher lorsqu'au

(')Levasseur, dansla CoHeetionde jnrisprudenceconnuesont
dnMmveanDenisart,v. ZM;, n'. 5.

'"uI'<(t.6i) del'MeienncCoutume,
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contraire it a fait tout ce qui était en lui pour les

prévenir; lorsqu'il était absent, lorsqu'il en a con.
fié l'éducation à des maîtres sages. II faut donc

ajoutel'auteur, ou changer la disposition, en tem-

pérer la dureté et l'injustice, ou rétablir la raison
dans l'esprit des enfans, ce qui n'est pas au pou.
voir des hommes.

Ni le poids des raisons de d'Argentré, ni l'auto.

rité des urisconsu)tes les plus célèbres ( ), ni l'ob.

servation journalière, qui nous démontre que la

prévoyance la plus active des pères de famille les

plus vigilans, ne peut, le plus souvent, empêcher
ni prévenir les actions d'un enfant qui cause du

dommage, rien ne put ramener les esprits àla jus-
tice. On appliqua rigoureusement la responsabi.
lité prononcée indéfiniment par la Coutume de

Bretagne, aux cas même où les pères n'avaient pu

empêcher l'action de leurs enfans (2). La juris-

(ï)DeCujas,deïtarthole,dontl'autoritéétaitalorssi grande.Ib
raisonnentdansiecasoula responsabiliténes'étendraitqu'àpaya*
d'avancelalégitimedel'enfantetdanscecas-làmême,ilsdécider
qu'onnepeutl'exigerdupère.Cujas,integ·1-,§21..r, ffdecoflat.bsn.,
37.6, tom.IY,op.pnsl"part.acc.,pag.lOa,~dit.Frabrof.,dit

Hieqeea;rit$arlo(naanpatercajna~iliusestcandomnataaobdefietrrmil

e~ME'Mmn/ctadictaest,~c~/eert/<'mamM~rfTMn<tïrc~~t<~pMs<<co"'
çlemnatuafitiussati,efacere?Btconctuditjualissimisbocnonjurepaalafnri·

(2)Nomentrouvonsunexempledansl'arrêtdun septembre1673'
rapportedansleJournaldupalais.JeanThûretenfantdequatOf~Bana

quatremois,jouantavecd'antresenfans,amassaunebouledeneij~
pourla jeterà CharlesMacherel;maisanlieudefrappercela'-c'j~A

frappaMichelBalthus,autreenfantquivintpar hasardà passeraet

luicreval'oEit.Il estévidentquelepèreThorel,quin'étaitpasp~"
sent,n'avaitpuprévenirni empêchercetaccident.Cependant,il
fondamnédepayerlaréparationcivile,envertudelaresponsatjiL'c
Md~unieprononcéepar]aCoutumedeUretagne,
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nrttdence
n'y apporta d'autre adoucissement que

celuide dispenser les pères de la responsabilité,

quand
le dommage avait été causé par un impu-

here encore incapable de malice et sans discerne-

ment du bien et du mal ()), parce que leurs ac-

tions, de même que celles d'un insensé, n'étant

,,s susceptibles d'imputation, et ne pouvant cons-

tituer ni un délit ni un quasi-délit (a), le dom-

jjMfequ'ils peuvent causer, lorsqu'il n'a pu être

prévenu
ni empêché par les personnes chargées de

lessurveiller, ne saurait être considéré que comme

j'effetd'un cas fortuit.

261. Mais cet adoucissement laissait subsister

)a responsabilité indéfinie du dommage causé par
lesenfans pubères, dont l'injustice était évidente.

Enfin, nos sages législateurs ont fait cesser cette

injustice, et rétabli l'empire de la raison, par la

disposition finale de l'art. t38~, qui porte a La

responsabilité ci dessus a lieu, à moins que les

pèreset mères, instituteurs et artisans ne prou-
vent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne

lieu à cette responsabilité.

(i) Cette Jurisprudence était constante. J~by.l'arrêt du Parlement de

Bretagne, du z5 octobre )6t~, rapporté par Frain, 3=. plaid. celui
du a~ janvier i6zt, rapporté dans le Journal des audiences; celui du

septembre i6y5, rapporté dans le Journal du palais, dans lequel

~ocat général le Laboureur atteste qu'on avait toujours ainsi juge.
*oy.enfin Perrier, qTïeat:.65 ce qui est conforme au droit romain
loiS, ]~'a~ a~m/ 9. 2; à la toi salique, cap. 'z6, art. 9, et au

~canonique, cap. s, ~~et. /~eror., lib. 5, <~ 93. M. Levasseur
s~t

trompé en assurant, dans le nouveau Denisart,v". De/ttj§5,
queelle n'était pas la jurisprudence.

~~oy.Pu~ndor~Devoirsde~omme et du citoyen, liv, ),chap. t~

Futhie]-, Traité des obligations, n". 11~.
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Au moyen de cette disposition, depuis si
to~

tems sollicitée par la raison, la
responsabilité

père n'a plus rien de contraire à la justice. Lana.
tare a placé les enfans sous la surveillance et la di.
rection du père il est le censeur-né de leurs te.

tions, il doit les diriger il est donc juste qu'il

réponde; c'est une garantie qu'il doit à la société;
voilà la règle.

369. Mais il existe une autre règle, également
fondée sur la raison, c'est que personne n'est tenu
à l'impossible. On ne peut imputer à personne de

n'avoir pas fait une chose qui n'était pas dans son

pouvoir; c'est un axiôme de vérité éternelle. Ce-

pendant cette excuse même, fondée sur l'impos-

sibilité, n'étant qu'une exception à la règle deh

responsabilité, c'est le père qui doit la prouver,
comme l'exige notre art. 158/i conforme, en ce

point, au principe reçu en matière de preuve. C'est

au demandeur à prouver, et le défendeur devient

(~MM?<t~H~en alléguant une exception.
s 63. De plus, l'excuse ne devrait pas être reçue,

si I'impossibi)ité d'empêcher l'action a été précé-
dée d'une faute du père, sans laquelle l'événement

qui a causé le dommage ne serait pas arrivé. En

voici un exemple dans l'espèce d'un arrêt ren(ht

par le Parlement de Paris, au mois de mars i~S4,
dont voici l'espèce

Le fils de Carlier, armurier à Guise, et la fillede

Tamn, tailleur, tous deux enfans de sept à huit

ans, jouaient dans la boutique du père Carlier, qui

était absent. L'enfant Carlier ouvre un tiroir, ea

tire un pistolet chargé à poudre, presse la détente;
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)fpistolet part, et blesse la fille Taffin au visage.

Tatt'nrend plainte contre Carlier père et fils. L<;

lieutenantcriminel rend un décret d'ajournement

personnel
contre le fils Carlier.

Il était bien évident que le fait de ce dernier,

Jansun âge aussi tendre, ne constituait point un

délit,et ne pouvaitlui être imputé; aussi, sur l'ap-

pe)de la procédure, le décret fut déclaré nul.

Il était encore évident que Carlier père, étant

absent,n'avait pu empêcher l'action de l'enfant;

maisil n'était pas moins évident que le père Car-

lieravait commis une faute, tout au moins une

haute imprudence, en laissant, sans l'enfermer

sousla clef, un pistolet chargé, dans un lieu oit

leseufans allaient jouer. Sans cette faute, l'événe-

mentne serait point arrive. It fut donc condamné

.1200'de dommages et intérêts et aux dépens. De

plus,t arrêt lui tit défense de tenir des armes char-

ges dans sa boutique, et, pour l'avoir fait, le con-

damnaen 5' d'amende, par forme de police ( t).
Cet arrêt confirme ce que nous avons déjà dit,

quele père répond de la faute de ses enfans, même

impubères, quoiqu'il n'ait pu empêcher faction

~nqu'elte a été précédée d'une faute de sa part,
salislaquelle l'événement ne serait point arrivé
carc'est alors sa faute personnelle qui a occasionné

(') Vuy. le nouveau Bcmsart, t*. MHt, 6,T'. S. C'est mr cpt atrtt
'MeM.Levasseur, qui le rapporte, pretendait prouver que la juris-
1"udenetancienne, aur le point de non responsahilite des fâutes con,·
*"M par des onfmB en bas âge, n'était pas constante. 11est évident

<"<~tmmp.nt. t
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le dommage. Cela est conforme au principe 6tab),

tuprA~n*. i5~.

26~. L'excuse d'impossibilité rend inutiles

jourd'hui beaucoup de questions que faisait mi~.

l'injustice de la responsabilité indénnie. D'Argenté
demandait si elle s'étendait au cas d'absence d~

père. Aujourd'hui la négative est en général éti-

dente, car le père absent n'a pu empêchet le fait

qui a causé le dommage.

Cependant il ne faut pas en conclure que le père
absent soit toujours dégagé de la responsabilité. ])
ne l'est pas en plusieurs cas; par exemple, silefait
a été précédé d'une faute de sa part, sans laquelle
l'événement n'aurait pas eu lieu, comme dans le

cas du père Carlier, dont nous venons de citer

l'exemple. La faute la plus légère suffirait pour
faire rejeter l'excuse d'impossibilité. La loi ne peut
balancer entre celui qui a commis une faute, même

légère, et celui qui en souffre, sans en avoir com-

mis aucune. Quiconque a causé ou occasionné du

dommage, doit le réparer. C'est au magistrat d'exa-

miner s'il n'y a pas de reproches fondés à faire M

père; si, au lieu de réprimander et de châtier l'en-

fant, quand l'occasion s'en est présentée, il avait,

par trop de faiblesse, passé sous silence, excusé,

peut-être quelquefois autorisé, par ses exemples
et sa conduite, des fautes de la nature de celles

dont on se plaint il pourrait, malgré son absence,

être jugé responsable du dommage causé par l'en-

fant. On pourrait encore examiner s'il ne devait

pas, s'il n'avait pas les moyens de faire surveiller

un Mtfant icipuxou connu par la pétuiance de soit
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~ctere.
Tout dépend des circonstances. L'ex-

cuseest abandonnée à la prudence et a la sagacité

desmagistrats.

~65. La responsabilité cesse quand le père a

placé
son enfant dans un collége ou autre maison

d'éducation; c'est alors le chef de l'établissement

quirépond civilement de ses actions. Ainsi le veut

la quatrième disposition de l'art. t58~. Le père

s'est reposésur lui, en lui confiant l'enfant, d'une

surveillancequ'il n'est plus désormais à lieu d'exer-

cer c'est donc l'instituteur qui en est chargé dans

h place du père. La loi lui délègue une portion

d'autorité suffisante pour retenir l'enfant dans les

bornesdu devoir. C'est lui seul qui est en faute,

H? dernier écarte. Il doit donc en répondre

dtiicmcnt, sans recours contre le père, mis dé-

sormaisà l'abri de toute responsabilité, par la dis-

positionde la loi, et par le mandat qu'il a spécia-
lementdonné au chef de la maison où il a placé
sonfils.

266. Cependant l'art. ~g du décret impérial du

~novembre t8) t concernant le régime de l'U"

mtersité, en statuant que pour les délits commis

parles élèves au dehors des lycées, dans les sorties

promenades faites en commun, ia partie lésée a
ledroit d'en poursuivre la réparation par les voies

ordinaires, dit Dans tous les cas, l'action sera

dirigéecontre le chef de l'établissement auquel
~élèveappartiendra lequel chef sera civilement

responsable. »

Ceci est parfaitement conforme au Code civil
"s l'article ajoute «~M/'soH fccoM's to~rc /f!t
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~('ym et mères, o« <«<e;M' en établissant ~M'M,

pas dépendu des maîtres de ~rfMtttf ni <f)!:nf,
c/ier le tfe/tf. m

Cette dernière disposition est dans une contr:).
diction manifeste avec l'art. )384 du Code. t'. Si
l'instituteur prouve qu'il n'a pas dépendu des
maîtres de prévoir et d'empêcher le délit, l'impos.
sibilité existe, à bien plus forte raison à t'cgarj
du père, demeurant peut-être à cent lieues de l'é-
tablissement où il a placé son Sis. Comment dont

exercer un recours contre lui, pour un cas où la

toi dégage de la responsabilité? Comment en excr

cer un contre le tuteur, que le Code n'assujettit

point à cette responsabilité?
2°. S'il est prouvé que les maîtres n'ont pu pré-

venir ni empêcher le délit, il est dégagé de la res-

ponsahilité.par le Code, art. )38~. IIn'adoncpas
de recours à exercer.

Au'reste, il est diSicite de prouver l'impossibi-
lité de prévenir ou d'empêcher le dommage cause

par un élève; car, dans un collège bien tenu, les

élèves doivent être perpétuellement sous les yem
des maitres it ya donc le plus souvent défaut de

surveillance de ces derniers.

26~. H faut ajouter que la disposition du décret

impérial n'a pu ni déroger au Code civil, ni l'a-

broger. Il n'avait pas force de loi et des magis-

trats pénétrés de leurs devoirs n'auraient pas d"

asseoir un jugement sur cette disposition, même

sous le gouvernement impérial, à plus forte ra~o'~

sous le règne d'un monarque sage, qui, dtp'~

tong-teios. a jogét'Cnivpr~ité, senti la ncccM'~
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ï~x/. ~4

j,. corriger ses vicieuses institutions, et annoncé

L.dessein de les réformer, comme incompatibles

~f ses intentions paternelles e< avec l'esprit libé-

de notre ~OMMt-KMKMf.

Ce sont les expressions du préambule de l'or-

donnance du t février 1815, portant réglement sur

ff~rtMttOH publique (t).

Les tribunaux ne devraient donc pas admettre

aujourd hui
l'action récursoire d'un instituteur

contre to père de l'enfant confié à ses soins.

268- Un professeur célèbre, aujourd'hui mem-

bre du Conseil royal de l'instruction publique va

jusqu'à dire que si l'enfant qui a causé du dom-

magea son père demeure en même tems chez un

mai!.rcd'apprentissage, le maître est tenu de ré-

parer le dommage, parce que te père n'est tenu

~'autant que l'enfant demeure chez lui (s).
C'est peut-être aller un peu loin, sur-tout si

!cmaître demeure dans la même ville que le père,
et s! le dommage est causé dans la maison du

JM'C.

sSg. Une loi du ) ventôse an VIII prononça
M. g, une amende de ),5oo' contre les conscrits

rcfr.tctaires considérés comme déserteurs. Une au-
tre loi du 6 floréal an X.IÏ, art. (), ajouta que les

pèreet mère répondraient civilement de l'amende

(r)me cetlea·LformcsalutaireseratonjollI'5empêchée
IIIUIr-nombre degensenerdit, intéressésà les abus

c< institution) et rcnolmcqMntjiteJesin~corei.dontil&dispo-
s~'ni.pas vuunministreoccuperuneplaced'inspecteurde
lH¡\('I~itj"po1.U:cnrecevuirl'emolumcntTiorn,guocumquemodorcm.
(~]M.DelvmcNiit-,tûm.III, pa~.685,not.4.

rn -.cF-.r
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prononcée contre le conscrit réfractaire ce n,
n'empêchait point que le conscrit ne fut rempt~

par sa municipalité.
Cette loi tyrannique, ainsi que toutes les tojj

sur la conscription, décrétées sons Bonaparte, est

abrogée par l'art. t a de la Charte, et remplace

par la toi du t o mars 1818, sur le recrutement de
l'année.

s'yo. Nous avons dit, n°. a6o, que l'ancienne

jurisprudence dispensait le père de la responsa-

bilité, lorsque l'enfant impubère avait agi sans dis.

cernement, parce que l'action n'est point alors

imputable à l'enfant. Ce principe, émané de cette

loi éternelle et immuable fondée sur la raison, est

toujours le même il a été consacré par l'art. 66

du Code pénat, qui laisse même aux juges une

grande latitude de pouvoir pour décider si l'enfant

a agi ou non avec discernement. Il porte Lcrs

Dque l'enfant est âgé de moins de seize ans, s'il

» est décidé qu'il a agi sans discernement, il sera

» acquitté. t La loi, dit la Cour de cassation, ne

le r~'MtM« coupable de crime ni de délit, parce que
l'action ne lui est pas imputable. Ajoutons, avec

Pottucr, n°. t ] 8, ni de ~tMMt-cM/ttjparce que Fac-

tion ne lui est pas imputable il n'est donc pas

obligé; le dommage est considéré comme un cas

fortuit.

Pour s'excuser de la responsabilité, le père na

donc en ce cas rien autre chose à prouver, si ce

n'est que son enfant était en trop bas âge pour

agir avec discernement. Si le demandeur en re)'~

ration prétendait faire rejeter cette excuse, en d''
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sant quel'action de l'enfant pouvait être empêchée

naf
le père ou par les personnes dont il répond

ceserait à lui de le prouver, à la différence du cas

dontnous avons parlé, n°. 26~, où c'est au père

deprouver qu'il a été dans l'impossibilité d'em-

pêcher
l'action de son enfant, dont la loi l'oblige

derépondre, s'il n'a pas l'excuse d'impossibilité;

au lieu que la loi ne l'oblige point de répondre

desactions d'un enfant impubère et sans discer-

nement.

Il en répondrait cependant, comme nous l'avons

dit, n°. s65, si l'action de l'enfant a été précédée
d'une faute du père, sans laquelle l'action n'au-

rait paseu lieu.

9~1. Ceci donne lieu à une observation impor-
tante.La responsabitité du père, obligé de réparer
icdommage causé par son enfant, n'est pas autre

chosequ'un cautionnement légal et forcé, une

garantie que la loi exige pour le rendre plus at-

tentif à veiller sur la conduite et les actions de

sescnfans. L'enfant qui a causé le dommage n'en

restepas moins personnellement obligé à la répa-
ration. C'est l'obligation principale celle du père
n'enest que l'accessoire. S'il est obligé de payer,
c'estpour son enfant, c'est parce que son enfant

doit; en un mot, c'est la dette de l'enfant qu'il est

contraint de payer d'avance et sans bénéfice de dis-

cussion. U peut la répéter ( t ) vers lui, en rendant

t') ~y. d'Argcntrë, sur l'art. 6n de t*anc!ennn Coutume de B'e-
~ë"c,et les auteurs quL'ilchc.
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son compte de tutelle, la reprendre, ou s'en fair

payer sur les biens avenus à l'enfant, par succ«
sion ou autrement, et s'il ne l'a pas répétée de
son vivant, l'enfant en devra le rapport à la suc-
cession du père ( t ), ou devra l'imputer sur sa por-
tion héréditaire.

a~a. Si le père est excusé de la responsabilité ça

prouvant qu'il est sans reproche, et qu'il n'a pu

empêcher le fait qui a causé le dommage, cette

excuse, qui est un acte de justice, lui est person.

nelle, et ne dégage pas l'enfant, véritable auteur

du dommage. La partie lésée peut donc agir con-

tre lui sous l'autorité du père, et le faire condam-

ner personnellement à la somme due pour répam-
tiondu dommage, et aux dépens; somme dont il

pourra se faire payerdans la suite sur les biensqui
avicndront à l'enfant.

Si même le dommage était causé par un crime

ou.par un délit, la partie lésée pourrait intcrveBir

devant le tribunal criminel, pour exercer son ac-

tion civile en dommages et intérêts, comme )y

autorise l'art. 3 du Code d'instruction erimincitc,

sans être obligée d'appclcr le père.

2~3. Mais s'il s'agit du dommage causé par un

enfant impubère, sans discernement, c<o/[:Hea/)N~

(t)C'estcequ'enseigneDuparc-Poallaia,danssesFrmeïpesctHdtO't
tom.IV,pag.210,n~.3og.

C'estaussiuneconséquencenécessairede l'art.S5tduCodeo"~

qniporteque"lerapportestdildecequiaétéemployépour
sèmentd'undescohéritiers,oupourlepaiementde ~et~'
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ilest évident que la partie lésée ne peut agir contre

lui, parce que le fait ne lui est pas imputable. La

procédure
serait donc annulée, comme le fut le

décret rendu contre l'enfant Carlier, âgé de sept

a huit ans. (Suprà, n". 265).

s~4- De là une autre conséquence en faveur de

l'impubère, si son père est condamné à la res-

ponsabilité, parce qu'il pouvait empêcher le fait

quia causé le dommage, ou que ce fait a été pré-
cédéd'une faute de sa part, sans laquelle il ne se-

raitpas arrivé. C'était le cas où se trouvait le père
Carlier.Non seulement le père ne pourra, dans ce

cas,répéter de son fils devenu majeur la somme

qu'ila été condamné de payer, parce qu'il y a été

condamné pour une faute qui lui est personnelle;
maisencore, et par la même raison le fils ne sera

point obligé de rapporter cette somme à ses co-

héritiers à l'ouverture de la succession du père,

parce que ce n'est point la dette personnelle du

<iis,qui n'était point obligé, que le père commun
a acquittée.

a~S. L'enfant pubère étant incontestablement

obligé de rapporter, à l'ouverture de la succes-

sion, la somme payée pour réparation de sa faute,

puisque c'est sa dette personnelle que le père a

payée d'avance, l'exacte justice semblerait exiger

que la responsabilité du père fut bornée A la lé-

gitime de l'enfant, c'esL-à-dire à sa portion héré-

'Utaircdans les biens du père, toutes charges dé-

duites car si le père est obligé de payer indéG-

'"ment la totalité du dommage causé par l'enfant,
toute la famille peut se trouver ruinée pour la
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faute d'un seul ('). Il peut, en effet, arriver que
la valeur du dommage à réparer excède la fortune
du père; par exemple, si un pubère, demeurant
chez son père, avait par imprudence incendié une
maison voisine d'une valeur, meubles compris

supérieure aux biens du père; dans ce cas, la fa.

mille entière serait ruinée, et les innocens seraient

punis pour le coupable. Un auteur, qui écrirait

sur la Coutume de Bretagne (s), pensait donc que
la limitation de la responsabilité du père à la lé-

gitime de l'enfant était nécessaire. Mais notre ar-

ticle 158~ est conçu dans des termes trop généraux

pour que les tribunaux puissent admettre, sans

une loi nouvelle, une pareille limitation, quelque

juste qu'elle soit. C'est te Awtma~e~ et non une

portion du dommage, qu'il ordonne de reparer
il faut donc exécuter la loi, quoique dure, pen-
dant qu'elle existe. On ne peut sedissimuter qu'une

responsabilité aussi étendue, qui oblige indéfini-

ment le père à payer des sommes rapportables à

sa succession par le fils coupable, peut, en cer-

tains cas, être plus injuste que cette loi fameuse,

qui ordonna le partage de présuccession des biens

des pères et mères en faveur du fisc, pour répon-
dre de la faute commise par les enfans émigrés
car cette loi du moins ne confisqua que la part

(iJPoHrtempëret un peu cette injustice, un arrêt du Partement dr

Bretagne, du ~a octobre i6o5, sursit l'exécution de la leparatiouapf~
la mort du pcre~ ayant cgard &sa pauvLeté et caducité. C'est te &ecca~

auêt rapporté par Hévin, sur l'art. 656 <lc la Coutume.

<,) llelordeau, Observatieus fOJensc5, liv. l, chap. ¡3~
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virilede chaque enfant émigré, et en donna une

ailpère,
une à la mère, une autre à chacun des

~ttres enfans.

a"6. Le Parlement de Bretagne sentait tellement

('injustice
de la responsabilité des pères, telle que

l'ordonnait l'art. 656 de la Coutume, qu'il saisis-

~!t tous les prétextes d'en amollir la dureté. Un

arrêt de 160~ (t) jugea que le père n'était pas tenu

derendre les sommes prises et volées par son fils

parceque la Coutume n'oblige le père qu'à la ré-

paration civile du délit, et non à la restitution de

cequi a été volé, qui sont, dit Belordeau, choses

bien<<t~reH:M.Il est au moins fort douteux qu'une

pareille subtilité fût admise sous l'empire du

Codecivil, quoiqu'il ait rendu la responsabilité
despères moins dure, en ce qu'il leur permet de

prouver qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui y
donne lieu.

2~. La Coutume de Bretagne n'obligeait le père
à réparer le dommage causé par son enfant, que
<fH<:<y)t't/Mr.! en son pouvoir. Ainsi, la responsa-
bilité cessait par l'émancipation de- l'enfant. En

est- il demême sous l'empire du Code ?

Cest aussi sur la puissance paternelle qu'il fonde

laresponsabUité du père. La preuve en est qu'a-
près la mort de celui-ci, il impose la même res-

ponsabilité à la mère qui exerce alors l'autorité

eu la puissance paternelle. Cependant le Code
nedit point, comme la Coutume de Bretagne, que

(ï)Happ<jrt6parBeIordcBtu,ft6[~tf/j~
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la responsabilité du père n'existe qu'autant que
les enfans sont en son pouvoir': on ne peut donc
douter qu'elle cesse par l'émancipation. La neg~
tive paraîtrait d'abord plus conforme à la lettre de
l'art. 158~, qui porte, sans distinction ni limita-

tion, que le père, et après sa mort la mère, sont

responsables du dommage causé par leurs enfans

mmettrs Ait~ttant avec eu; Or, l'émancipation ne
fait pas cesser la minorité.

Mais considérons que l'art. 5~2 porte que i'en-

fant reste sous Jl'HUtoritÉ de ses père et met-eya:-
« ~t<*e!sa mtf/tK't~eou son fm~KC~~MMx que, d'un

autre côté, la responsabilité estincontestaMeiaent

fondée sur la puissance paternelle, et qu'enfin eUe
est contraire au droit commun, et même au droit

divin (t) que, par conséquent, au lieu de l'éten-

dre, il faut la restreindre dans les bornes les plus
étroites. Nous pensons qu'elle doit, comme autre-

fois, cesser par l'émancipation.

~8. Le Code ne soumet la mère à la responM-
bilité du dommage causé par ses enfans qu'après
la mort du père, parce que ce n'est qu'alors qu'elle
exerce la puissance paternelle (3~5). Mais n'y a-t-i!

point des cas où elle peut y être soumise aupara-
vant ? C'est elle qui est spécialement chargée de la

garde des enfacs dans te premier âge, et si le dom-

mage qu'ils ont causé lorsqu'ils sont encore sans

discernement, ne peut leur être imputé. Mous

avons vu que le père n'en est pas moins respon-

(t]Ezectfîet,ef~.ï6jtt~.M.
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Mbte,quand il est prouvé qu'il a pu empêcher te

hj[ de l'enfant. Or, si, dans l'absence du père,

) enfantcausedu dommage par un fait que la mère

présente pouvait empêcher le père et la mère

serout-ils dégagés de la responsabilité, le père,

enprouvant qu'il était absent et n'a pu empêcher

[action, la mère eu alléguant que le Code ne la

soumetà la responsabilité qu'à la mort du père ?a

syf). Cette question nous conduit à l'examen

d'~aeautre, dont la solution facilitera la décision

[)ccei!c-ci c'est de savoir si, sous l'empire du

t.'odc,les maris répondent civilement des délits

Jeleurs femmes, qui sont en leur puissance? a

L'art. 65'y de la Coutume de Bretagne portait

quele mari est tenu réparer civilement te .forfait

f~icsa femme ferait sur les biens de leur com-

Hmnautc.

Maiscet article, loin d'être suivi dans le reste de

)al''ra))ce, était contraire au droit commun (l).
Dansla législation actuelle, il faut distinguer.

L'art. ~,tit. a, de la loi du 28 septembre–6oc-
tohret~p), sur les biens et Hsajes rHrau.Eet sur la

~o/tM!'M-a<<porte a Les maris, pères, mères,

tuteurs, maîtres entrepreneurs de toute es-

'pece, seront civilement responsables des délits

commis par leurs femmes et cnfans, pupiUcs,
n'ay:mtpas plus de vingt ans et non mariés, do-

mes~iques, voituriers ou autres subordonnés.

~) ffy. les notes dc Dn~aic-rnulLut) sui cct ~~ticlc, et les auteur;.
11111Lilc.
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L estimation du dommage sera toujours faite tja.
le juge de paix ou ses assesseurs, ou par des ex.

» perts par eux nommés. a

Mais il faut remarquer que cet article n'a Pour

objet que les délits ruraux, dont s'occupe la loi
dont il fait partie, c'est-à-dire les délits relatifsà
la police rurale. Or, les lois spéciales sur la res-

ponsabilité, en certains cas particuliers, étant cm.
traires au droit commun, doivent être strictement
renfermées dans leurs termes. On ne peut donc

étendre aux délits commis par les femmes, dans

les autres cas, la responsabilité des maris, pour h

délits ruraux qu'eiles ont commis c'est ici une

disposition spéciale. Aussi l'art. i58~ du Codere-
latif auxdommages causés dans les cas ordinaires

des autres délits et quasi-délits, n'a point rendules

maris responsables des délits de leurs femmes, et

l'art. t4~4 dit que les amendes encourues par la

femme ne peuvent s'exécuter que sur la nue pro.
Tpriété de ses biens personnels, tant que dure la

j communauté, e

Il n'est pas douteux qu'il en est de même des

dommages-Intérêts auxquels la femme a été con-

damnée, pour les dommages résultant des délits

ordinaires et des quasi-délits qu'elle a commis. 0!'

trouve, dans le Répertoire de jurisprudence (t);
trois arrêts de la Cour suprême qui ont casaé, dans

l'intérêt de la loi, des ,arrêts par lesquels en d~

clarant des femmes coupables du délit d'ixjuf'

(t)V.Mh<,SS. 8.
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,;rba)e9,les juges avaient condamné leurs maris

olidairement
avec elles à l'amende et aux dom-

Mscs
et intérêts. On en trouve, au même en-

roit, un quatrième rendu sur le recours-d'É-

imne Freret. C'est donc un point de jurispru-

dencebien constant, que le Code ne rend pas, en

..entrât,les maris responsables civilement des dé-

itsdeleurs femmes.

Maisle même Code n'ayant point abrogé la loi

mciale
du 6 octobre t~gt, relative aux délits ru-

Hux, il en résulte que cette loi doit continuer

['arc suivie, et que le mari est responsable des

débitsruraux commis par sa femme, et doit payer
h réparation civile et les dépens. C'est ce qu'a dé-

cidet arrêtdc la Cour de cassation, du 23 décem-

bn;[818, dont nous avons parlé à une autre oc-

casion,fupr~ n". i5a. Les femmes Rigaud, Me-

u.)gcret Charbonnier, et plusieurs filles, avaient

~uc, avec des râteaux de fer prohibés, dans les

champsdu sieur Chevalier, ensemencés de trèfle

et deluzerne c'était certainement un délit rural

Mssi, leurs maris furent condamnés aux dom-

mageset intérêts solidairement avec elles, comme

avikmcnt responsables. Cet arrêt fut maintenu
't le pourvoi rejeté le sS décembre 8*8, par le

amtir<que le jugement attaqué, en ce qu'il con-

damneles pères et mères comme civilement res-

ponsables des délits de leurs enfans, et les maris

commecivilement responsables de ceux de leurs

Femmes, n'a fait, dans les cas où ces délits ont

Produitun dommage, qu'une juste application
'~s art. t383 et )584 du Code civil, les uns et
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x les autres ne prouvant point qu'ils n'ont pu e)n
» pêcher de les commettre ceux qui étaient sous
» leur surveillance. » (t)

On peut remarquer que, dans ce considérattt
si la Cour de cassation ne cita point la loi de ~n;
qui prononce expressément la responsabilitécon-
tre les maris, pour les délits ruraux de leurs fem.

mes, mais seulement les art. 1585 et 138~, qui ne
la prononcent point spécialement pour les auttes

délits, ce fut sans doute parce que la Cour h'cuva,
dans les circonstances de t'auaire, des raisons suf-

fisantes pour appliquer aux maris des trois fem-

mes condamnées, la règle générale établie parh

première disposition de l'art. i58~, qui porte:
a On est responsable non seulement du dommage

que l'on cause par son propre fait, mais encore

» de celui qui est causé par le fait des pet'MMe
</ot:toft doit répondre.
Mais quelles sont les personnes dont on doitré-

pondre ?

Celles, sans contredit, qu'on a sous sa puis-

sance, et auxquelles on peut commander.

Les dispositions suivantes font une application

spéciale de la règle,
1'. Au père, et, après son décès, à la mère, qui

répondent de leurs enfans mineurs habitant m<*

eux, parce qu'ils peuvent leur commander, et qu

ont sur eux la puissance paternelle;
s". Aux maîtres, qui répondent de leurs dou)S-

(t) Sirey, tom. XIX ,pag. séjournai des nmHcMceg,tSiptr~?'
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timies
et préposés dans les fonctions auxquelles ils

lesont employés, parce qu'a cet égard ils peuvent

~commander;
y. Auxinstituteurs, etc., qui répondent de leurs

d~es, etc., auxquels aussi ils peu vent également

commander.
Deces applications spéciales de la règle, il ré-

<utteque la seule qualité de père, de~naitre, d'ins-

tituteur, suffit pour autoriser la partie lésée à di-

rigercontre eux une action en dommages et inté-

rêts,sans prouver autre chose que la réalité du

délitou quasi-délit de celui qui a causé le dom-

mage,S'ils ont une excuse légitime, c'est à eux de

laprouver. La dernière disposition de l'article leur

permetde prouver qu'ils n'ont pu em~ec/M)'le fait

~</o):)t~lieu à la responsabilité; mais c'est à eux

d'enapporter la preuve, parce que l'art. i58~ dutt

Codeétablit contre eux une présomption de né-

gligence.
~80.Au contraire, l'art. t58/) n'a point fait aux

marisl'application spéciale de la règle il n'a point
établicontre eux la présomption de négligence,
qui! a établie contre les pères, les maitres, les ins-
tituteurs. Faut-U en conclure que les maris ne sont,
çaaucun cas, responsables des délits de leurs fem-
mes? Non, certes; c'est ceque le Code n'a dit ni pu
dire; car la femme est en la puissance du mari; il
peut lui commander, elle doit lui obéir; ainsi le
veulentles lois divines et humaines il doit donc

diriger ses actions. Mais quand doit-il en répon-
"reenvers des tiers qu'elle a lésés? Quand il est en
~te de ne l'avoir pas dirigée quand il pouvait
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empêcher, et qu n'a pas empêché le dommage

qu'elle a causé, ou bien encore, quand elle Facause
dans les fonctions auxquelles il l'a employée. Voi~
ce que dit la raison.

Mais la loi n'ayant point établi contre les maris
la présomption de négligence relativement aj)
surveillance des actions de leurs femmes en ));.
leur faisant point l'application spéciale de la r~jj.
de responsabilité, comme elle l'a

spécialement
pliquée aux pères, etc., il en résulte que la partie

lésée, qui prétend les rendre responsables du fait

de leurs femmes, doit prouver qu'ils sont en faute

et qu'ils ont pu empêcher; maisaussi, cette preurc

faite, la responsabilité du mari n'est pas douteuse.

C'est l'opinion de Pothicr, dans son Traité deh

puissance maritale, n". 5a, oui)dit que ceux qui
ont obtenu des condamnations pécuniaires contre

la icmme, pour délits ou quasi-délits, ne peuvent-1
s'en faire payer sur le revenu de ses propres, pcn
dant que dure la communauté, comme le porte
aussi l'art. t~~ du Code, parce que, ditPothier,

le mari ne doit pas souffrir des délits ou quasi-dé-
lits de sa femme, lorsqu'il n'y a point eu de partet

qu'il n'a ;)tt les empêcher. Donc il en répond, s'ila

pu les cmpccher. C'est aussi la doctrine des mora-

'listcs et des auteurs qui ont écrit sur le droit MM-

rel. Ils posent en principe général que les act~B

d'autrui peuvent être imputées à celui qui a pu rt

dû les empêcher (i). Enfin, on trouve la me!i"!

(t) ~cttpne~o~ a~o~rnttC. non poMun< af~ft 'nt~f~art,
J!«'
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maximedans les lois romaines Qui Mtt et prohi-

berepotMt'fj/CCMMvidetur ()).

Dansl'espèce de l'arrêt du a3 décembre t3t8,

esfaitsmêmes de l'affaire prouvaient que les maris

paient connu et pu empêcher le délit commis par

leursfemmes, puisqu'elles étaient sorties de leurs

maisonsavec les râteaux de leurs maris, pour aller

fbner dans
les champs de Chevalier. Or, un labou-

reurn'ignore jamais ni le lieu où sa femme va tra-

taitter, ni les travaux qu'elle va faire; c'est tou-

ours lui qui dirige et ordonne le travail de chaque

jour.Ce fut donc avec raison que la Cour de cas-

sationdécida qu'en condamnant les maris à la ré-

paratioild'un dë.lit commis par leurs femmes, et

qu'ilsavaient pu empêcher, on avait fait une juste

applicationdes art. t585 et t58~.
sS;. Appliquant ces principes à la question que

nousavons posée suprà, n' 3~8, savoir si la mère

doitrépondre du dommage causé par son enfant
enbas âge et incapable de discernement, lors-

qu'ellea pu empêcher le dommage, l'affirmative

ne nousparaît pas douteuse; la responsabilité gé-
"Me, prononcée par la première disposition de

l'art.)3S~ est évidemment applicable à ce cas
car,commen t nier que la mère doive répondre de
'enfant que la nature et la loi ont spécialement

"ofH;, “<<<:ncf!tremmt;i<<mr;.Pn<fndorf,</e~t. tcm. et Mr..

'<Mp.j.)'.anssiBur)ama<)ai,Principe) dndroitdcb la
"rR et des gc~s, 2*. part., chap. t0 g 10, ?'. i et iem. H,
~t' S5, ejijjo,, de Paris, iSao.

t') Loi i, } t, ~OtfifO j~rft'm /CCUMA'MfMr, 6.
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confié à sa garde et à sa vigilance, lorsqu'elle a h,
l'empêcher de mal faire ?a

U

Mais le père, absent au moment ou la n)frct
négligé d'empêcher le dommage causé par t'en f~t
doit-il répondre de la négligence de sa femme? La

négative nous paraît également certaine; sa rcs-

ponsabilité cesse dans tous les cas, suivant 'a der.
Mière disposition de l'art. 1584, lorsqu'il prou~

qu'il n'a pu.eMpccAerle fait qui donne lieu tf cettew

ponsabilité; il est absolument sans reproche, en
laissant à la mère la garde et la surveillance de t'm.

fant.

On peut objecter qu'en n'empêchant point t'm-

fant dont elle a la garde de causer du don)ma<jf.

quand elle le peut empêcher, c'est une faute corn

mise dans l'exercice des fonctions que sonmarilui

a confiées, et que, par conséquent, il doit enK-

pondre mais remarquons que c'est moins le m.m

que la nature et la loi qui ont mis l'entant enh:

âge sous la garde de la mère. On ne peut doncas-

similer ce cas à celui où le mari emploie sa femme

à des fonctions étrangères à la maternité, comme

dans le cas des femmes Rigaud Ménager et ChM-

bonnier, dont nous avons parlé n". aag. C'c?[akrs

seulement que le mari doit répondre du flonnH~

causé par sa femme, dans les fonctions anxqucU'
il l'a spécialement employée, comme il y eut CM'

ployé toute autre personne.
Mais il en est tout autrement, quand le mari

fait quelaisser son épouse remplir un devoir Mt"

rel, qu'il n'eut pu, sans barbarie, l'empêche' ?

remplir. Alors, certes, il n'y a pas l'ombre <
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reproche
à lui faire; la mère seule est en faute, elle

jcit sente répondre du dommage qu'elle pouvait

etnpccher,
et qu'elle n'a pas empêché.

282.La troisième disposition de notre art. t58~

faitune seconde application spéciale du principe
cfa~rnt de responsabilité, posé dans la première'

(imposition, en statuant que les ~attr~ et <Mcom-

)MMMrépondent du dommage causé par leurs

f~m~!?"M et préposés, dans /M/ct!C<MM$auxquelles

!'&/f.!OM!cmp/oyM.»

Cette disposition n'a rien que de conforme à la

raison.Dans la règle, les maîtres ne répondent pas
desdommages causés par leurs domestiques. (i)
C'cstune conséquence du principe qu on ne ré-

pondpas des actions d'autrui.

M.usce principe soutire exception à l'égard de

celuiqui a commandé une action; il répond émi-

nemment des dommages qui en résultent.

Or, c'est commander une action que d'y em-

ployerun domestique, oir de charger tout autre

préposé de le faire pour soi. L'action devenant

alors[e fait du maître ou des commettans, il en
doit répondre comme de son propre fait, L'obli-

gationde réparer le dommage qu'elle peut avoir

cause, est donc une obligation personnelle et prin-
cipaledu maître ou commettant, comme l'a fort

(~) Uutcheson, SystÊme de physique morale, tom. II, liv. t, char. 5,
ftraf~ ~tft hftMaent </6N injures c~ des t/pmnto~~ causés par aM~u~

P«=eainai la règle Les dommages causes par les domestiques à gageJ Il£'
rf[()illbcnt que sur eux, mais leurs maitrcs en sont l'espoJ1¡;ahles,

~e n'~st par leurs ordres qu'ils les ont causes. »
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bien dit la Cour de cassation, dans un arrêt du
11 juillet t8o8 ( t) d'où il résulte que toute ac.
tion en réparation peut être, en ces cas, dirige
directement contre le maître ou le commettant

sans appeler le domestique ou le préposé, qui
n'a fait qu'exécuter ses ordres et qui pourrait

même, suivant les circonstances se faire ren-

voyer hors de cause (a), si on l'y avait mis en

même tems que le maitre ou le commettant; et
si on l'y avait mis seul appeler le maître ou le

commettant en garantie. Par exemple, un maître

envoie son domestique ou un ouvrier salarié,
recueillir les fruits d'un champ. Celui-ci y va et

les recueille le propriétaire du champ t'entre-

prend comme voleur. Le domestique, ou l'ouvrier

à gages, qui a agi de bonne foi, peut, sans con-

tredit, appeler en garantie son maître on son

commettant, en alléguant qu'il n'a fait que suivre

ses ordres et demander à être mis hors de

cause (3).

(t)Sirey,tom.X, pag.2iyetatS.

{a)~py.Duparc-PouHainPrincipesdndroit,tom.Ynl, pag.f)i
(3)Yoy.d'Argentré,surl'art. 146del'ancienneCoutumede13'e-

tagM.
ti en serait autrement, si la chose à laquelle le domestique o't rfa

vticr a Été occupé était ctnïuneHc en soi; car alors ils ne devaient pas

ohi.ir au maÎtrE"7 ni se charger de faire nne pareille action, Ils ne pOlir-

en ce cas, appeler le maître en g-arantie~ En délit at for~<al aYY

n A~ dit l'art. !3~ de la Coutume de Bretagne. ~nt~tc in re

pnrendnm nsn ~'nü. Le commettant et le prepose devraient alora ê!1f~

condamnés solidairement, sana recoura Pan vers }'autrf'.

Vay.leCommentajrede Dnpare-Poullain,surla Coutumt-dcIJtt~

iagnc,tom.ï, pag.t2t et~ï.&
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Il n'est même pas nécessaire de prouver la mis-

sion du domestique. Il sufEt qu'on l'ait vu oc-

cupe des travaux auxquels il est ordinairement

emp~ye; qu'on ait vu l'ouvrier travaillant avec

lesdomestiques de la maison. Absent ou présent,

le maître est présumé savoir que ses domestiques

ont été employés à leurs travaux ordinaires et,

par conséquent, leur en avoir donné l'ordre par
lui-même ou par ceux qu'il a laissés à la tête de

sesati'aires ()).
La responsabilité du maitre ou du commettant

est donc d'une nature essentiellement différente

decelle du père de famille, obligé de répondre dtt

dommage causé par son enfant mineur. La res-

ponsabilité de ce dernier, comme nous l'avons vu

n'. 267, n'est pas autre chose qu'une garantie que
]a loi exige du père, un cautionnement forcé du

dommage causé par l'enfant qui reste toujours
leprincipal obligé. L'obligation du père n'est qu'ac-
cessoire; sauf son recours contre l'enfant; au lieu

que le maitre ou le commettant est obligé prinsi-
pal et non subsidiaire, en ce qui concerne la ré-

paration du dommage causé par une action qu'il
a commandée, ou qu'il est censé avoir comman-

dée; en un mot, il est considéré comme l'ayant
faite lui-mêmc par le ministère de son domestique
ou de son préposé, contre lesquels il ne peut,
par conséquent, avoir de recours; car il serait ab-

(l)~oy.SfTpUtonCode~rtnuncï,tom. pag.3g5.etFar!nac!us,f" cite.
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aurde que celui qui a commandé une action p)')[
avoir, à raison de cette action, un recours à exer-

cer contre celui qui l'a faite par son ordre.

aSS. Ceci nous suggère la véritable raison du
silence gardé à l'égard des maîtres et commettons,
dans la dernière disposition de l'art. t58~ qui

porte que la responsabilité des pères et mères, des

instituteurs et artisans, cesse, quand ils prouvent

qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu

à cette responsabilité et qui ne dit point que
celle des maîtres et commettans cesse par la même

preuve.
Nonobstant ce silence, M. Tarrible, dans son

discours au Corps législatif, en lui présentant le

vceu du Tribunat, srr la loi relative aux engage-
mens sans convention, pense que la responsabi)itc
cesse à l'égard des maîtres et des commettans,
comme à l'égard des pères, mères, instituteurs et

artisans, s'ils prouvent qu'ils n'ont pu empêche):
le fait qui y donne lieu.

M. Bertrànd de la Grenille, au contraire dans

le rapport qu'il fit au Tribunat sur la même loi,

dit positivement que les maîtres et commettans ne

peuvent, en aucun cas, argumenter de l'impossi-
bilité où ils. prétendraient avoir été d'empêcher le

dommage causé par leurs domestiques ou prépo-

sés, dans les fonctions auxquelles ils les ont em-

ployés.
« Le projet, dit-il, les assujettit à la responsa-

bilité la plus entière et la moins équivoque. Cette

disposition, ajoute-t-il, qui se rencontre déjà dau3

le Code rural, ne présente rien que de trcs-éq'
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table. N'est-ce pas, en effet, le service dont le

maître profite qui a produit le mal qu'on le con-

damne i réparer ? N'a-t-il pas à se reprocher d'avoir

donné sa confiance à des hommes méchans, mal-

adroits ou imprudens? Et serait-il juste que des

tiers demeurassent victimes de cette confiance in-

considérée, qui est la cause première, la vérita-

blesource du dommage qu'ils éprouvent? La loi

ne fait donc ici que ratifier ce que l'équité com-

mande, ce que de trop fréquens et de trop fâcheux

exemples rendent nécessaire, et ce que la juris-

prudence de tous les tems et de tous les pays a

consacré. »

M. Maleville, sur cet article, s'est rangé à cette

dernière opinion, qui est aussi celle de Pothier,
Traité des obligations, n\ 121 Il enseigne que le

maître est responsable des délits et quasi-délits
des serviteurs et ouvriers qu'il emploie, même

dans le cas où il n'aurait pas été en son pouvoir
de les empêcher, lorsqu'ils sont commis dans

l'exercice des fonctions auxquelles. ils sont em-

ployés, même en l'absence du maître ce qui a

été établi dit-il, pour rendre les maîtres atten-
tifsà ne se servir que de bons domestiques.

Cette opinion est la seule vraie, la seule con-

forme au texte et à l'esprit du Code. Dès qa'il ne
rend le maître responsable du dommage causé par
sesdomestiques, que dans les fonctions auxquelles
il les emploie, dit l'art. i384, dans l'exercice de
ces fonctions, dit Polhier, on ne peut admettre

loxcusc qu'il n'a pu empêcher le dommage, puis-
què c'est lui qui a commandé ou qui est censé
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avoir commandé l'action qui l'a causé. La seule
excuse recevable serait la preuve que le

dommage
a été causé hors de l'exercice de leurs fonctions.

s 84- Le dommage causé par les domestiques on

préposés, dans les fonctions auxquelles on les em-

ploie, peut l'être de deux manières ou par l'ac-

tion même qui leur a été commandée, sans au-

cune faute de leur part, comme dans l'exemple
du domestique ou de l'ouvrier que le maître a en-

voyé couper la récolte, ou cueillir les fruits d'uu

champ qu'il croyait lui appartenir.
C'est dans ces cas et autres semblables qu'ils

peuvent appeler le maître en garantie, et deman-

der à être renvoyés hors de cause, lorsqu'ils y ont

été mis. Il est évident que, dans des cas sembla-

bles, le maître ou le commettant ne peut avoir

aucun recours contre ceux qui n'ont fait qu'exé-
cuter ses ordres.

Il peut arriver aussi que le dommage causé par
les domestiques ou préposés ne vienne pas dc l'ac-

tion même à laquelle ils ont été employés, mais

seulement de la faute qu'ils ont commise en la fai-

sant, par ignorance, maladresse ou imprudence.
Par exemple, un cocher maladroit ou mal inten-

tionné a blessé un passant ou causé d'autre dom-

mage un charpentier, chargé de placer une char-

pente, a, par impéritie ou défaut de précaution,
laissé tomber sur la maison voisine une pièce de

bois dont -lachute a causé un grand dommage.
Dans ces cas et autres semblables, le maître ou

le commettant n'en est pas moins responsable
du

dommage, et même principal obligé à la répWJ-
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lion, quand même il eût été absent (i) quand

niûineil n'eût pas été dans son pouvoir d'empê-

cher le dommage; car il est commis dans les fonc-

tionsauxquelles il avait employé le cocher ou lé

charpentier. Ce qui a été établi, dit Pothier, nu-

méro 121, pour rendre les maîtres attentifs à ne

se servir que de bons domestiques et d'ouvriers

adroits.C'est le cas de dire, avec les lois romaines,

qu'on n'est point sans reproche, ni exempt de

faute, en employant des hommes maladroits, im-

prudens ou méchans, à des fonctions dans les-

quellesou à l'occasion desquelles ils peuvent cau-

serdu dommage à autrui Aliquatenàs culpiBreus

est, (/uôdoperd malorum Jwminum uteretur. Loi 5j

§6; If deobligat. et acu, 44- 3.

285. Mais, dans les cas où le dommage est ar-

rivé par la faute des domestiques ou préposés,

quoique la faute soit commise dans les fonctions

ouà l'occasion des fonctions auxquelles ils étaient

cmployés, le maître a un recours contre eux car

ilssont eux-mêmes soumis au principe général
consacré par l'art. 1082, que toute personne doit

réparer le dommage arrivé par sa faute. La loi sur

la police rurale, du 6 octobre 1 791, tit. 2 con-

tient même une disposition spéciale sur ce point.
L'art. 7 déclare les maîtres responsables des délits

commis par leurs domestiques, ouvriers ou subor-

donnés, et l'art. 8 ajoute Les domestiques, ou-

(1)Telleetaitaussil'anciennejurisprudence,Voy.Serpillon,CouV
rimmeltom.1, pag.3g3et suiv. lesarrêtscllesauteuiùqu'ilcite,*
knouveauDeuisaitv",DtM S a",j.
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» vriers. ou autres subordonnés, seront à leur
i tour responsables de leurs délits envers ceux qui
i les emploient.. Cette disposition est de toute

justice.
286. Enfin, les délits et quasi-délits des domes-

tiques et préposés qui causent du dommage, peu.
vent être et sont le plus souvent commis hors de

l'exercice de leurs fonctions; mais alors les maîtres

et les commettans n'en répondent pas plus sous

l'empire du Code, qu'ils n'en répondaient sous la

précédente législation.
C'est un point de droit très-ancien, et conforme

à la raison car on ne peut jamais présumer que
le maître ait donné à ses subordonnés l'ordre ou

le mandat de délinquer hors de l'exercice des fonc-

tions auxquelles il les emploie, non plus qu'à leur
occasion.

Un arrêt rapporté par Soesve, tom. II pag. (ss,
nous en donne un exemple dans l'espèce suivante:

Un laquais ayant insulté et grièvement blessé un

particulier de deux ou trois coups d'épée dans les

rc-ins, fut poursuivi criminellement; mais le blessé

prétendit que le maître était tenu à la réparation

civile, comme ayant favorisé l'évasion du laquais,
en lui payant l'argent qu'il lui devait, pour se sau-

ver. L'arrêt du 2o février 1 657jugea que le maître

n'en était point tenu. Il était justifié, par les infor-

mations, que le maître n'était point présent a l'ac-

tion, et que le laquais n'avait point d'épée au mo-

ment de la rixe il en alla chercher une non

encore chez son maître, mais en une maison pro-
chaine.
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Unautre arrêt, du 18 juillet 1698, rapporté à sa

Aîledans le Journal des audiences, a jugé qu'un

maîtrene répond point des vols de fruits faits dans

imjardin
ou verger voisin, par ses domestiques.

287.Il en serait autrement, s'il était prouvé que

lemaître avait connaissance de ces délits qu'il les

avaittolérés et pouvait les empêcher. Lois 5 et /j

ffdenoxal. act., g. 4.
288. Les rixes, les injures verbales dont les do-

mestiquespeuvent se rendre coupables, sont aussi

desdélits absolument étrangers à leur service et

auxfonctions auxquelles on les emploie et dont

parconséquent les maîtres ne sont point respon-
sables.Un arrêt de la Cour de cassation rendu

dansl'intérêt de la loi, sur les conclusions de

M.Merlin, le 17 septembre t8o6, annula, comme

ayant contrevenu à l'art. 1 584 du Code, un juge-
mentqui avait condamné François Pensin soli-

dairement avec Marie- Aune Lallemand sa do-

mestique, aux dommages-intérêts à raison des

injuresverbales dont cette dernière s'était rendue

coupableenvers la femme de Claude Sery (1).

28g. M. Levasseur, dans le nouveau Denisart

V.Délit, § 5, n°. 3, prétend qu'en fait de chasse,
lesmaîtres répondent civilement des amendes et

dommages et intérêts, auxquels donnent lieu les

délitscommis par leurs domestiques; qu'on n'exa-

minepas alors s'ils ont chassé en présence de leurs

Maîtres par leur ordre ou par leur permission,

(0 Cm arrêt est rapporte dans le Répertoire, v». Délit, 8, pag. 436.
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sans leur aveu et malgré leur défense que dans Ic
deux derniers cas, le maître est présumé avoir mm
empêcher son domestique de chasser; qu'en cou.

séquence, dans tous les cas quelconques, il «
condamné comme garant des faits de son dornes.

tique.
Au soutien d'une doctrine si contraire aux prin,

cipes, il cite l'art. 7, tit. 52, de l'ordonnance des
eaux et forêts, de 1669 qui n'en parle point, el
deux arrêts de la Maîtrise des eaux et forêts, ren-

dus l'un en 1755 et l'autre en 1767. Celui-ci
condamna la veuve Duval en l'amende, solidaire.

ment avec ses domestiques, qui avaient tendu des

collets; celui-là, les religieux de Saiut- Vincentdo

Mans, en l'amende, aussi solidairement avecleurs

domestiques qui avaient chassé.

f Cette doctrine de M. Levasseur, qui rend les

maîtres responsables des faits de chasse de leurs

domestiques qui ont chassé à leur insu et même

malgré leurs défenses* est contraire aux principes

reçus même antérieurement à la révolution, Les

» maîtres, dit Pothier, n°. 4^6, sont tenus des dé-

lits de leurs domestiques, lorsqu'ils ne les ont

pas empêchés ayant pu le faire. »

Si quelques Maîtrises, qui n'étaient que desjn-

risdictions d'exception suivirent d'autres prin-

cipes, leurs sentences n'en étaient pas moins in-

justes, et leur jurisprudence n'était pas générais.
Elle n'est plus soutenable aujourd'hui.

Les injustes et même barbares lois sur la chas*

furent abrogées par le décret du 4 août 1789»

sanctionné le 5 novembre suivant. Le droit de
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basscest réglé par la loi du 3o avril 1 790 qui

e punit
les faits de chasse que d'une amende de

D'enversla commune du lieu, et d'une indem-

itéde 10' envers le propriétaire des fruits, sans

réjudice
de plus grands dommages et intérêts,

'ilyéchoit. L'art. 6 de la même loi rend les pères

t mèresresponsables des délits de chasse de leurs

nfansmineurs de vingt ans, non mariés, et do-

niciliésavec eux, mais non pas de ceux de leurs

domestiques, dont les maîtres ne répondent que

orsqu'ilsont pu empêcher les délits ou qu'ils

ontcommis dans les fonctions auxquelles ils les

ontemployés. (i384).

290. Il faut rappeler ici un principe général
fondésur la raison c'est qu'en matières crimi-

nelles,comme en matières civiles, les responsa-
bilitéslégales que peuvent encourir les personnes,
sansavoir participé au crime, délit ou contraven-

ionqui y donne lieu ne s'étendent point aux

peinesprononcées contre les délinquans. Les pei-
nessont toujours personnelles. La responsabilité
nepeut porter que sur le dommage causé à autrui.

Or, les amendes prononcées contre les infrac-
tionsdes lois sur la chasse ou sur la pêche ont,
commecelles prononcées en punition des autres

délits,le caractère des peines. Ce sont des peines

correctionnelles, suivant l'art. 9 du Code pénal
lesne peuvent donc être prononcées contre ceux

lui ont encouru la responsabilité légale des faits
d'autrui.

Au contraire, les dépens ne sont point des pei-
nes ils ne sont que l'indemnité des frais avancés



TU. IV. Des Engagemens sans convention:

pour la poursuite du délit, ou de la
contravention

et dès lors ils doivent être considérés comme fjj.
sant partie des dommages et intérêts dont la te.
ponsabilité peut être prononcée contre ceux qui,
sont assujettis par les lois, ou qui s'y sont soumjs
par convention.

Ces principes sont nettement exposés dans\n
arrêt de la Cour de cassation du 14 juillet )8i^
Sirey, tom. X1Y, 1". part., pag. 275, et Journal
des audiences, 1814 pag. 5?-4-

On voit par là combien les arrêts cité, par M.Lp-

Tasseur étaient contraires aux vrais principes.

Si l'amende est en général considérée comme

peine, qui ne peut être prononcée contre ceuxqui
ne sont'pas civilement responsables d'un fait au-

quel ils n'ont pas concouru, il en est autrement.

par exception, des amendes en matière de cou-

travention aux lois sur les douanes. L'amende n'est

alors considérée que comme une réparation du

préjudice causé à l'Etat par les effets de la fraude,
et par cette raison, les tribunaux civils ont aussi,

dans beaucoup de cas, le droit de la prononcer.
Elle ne peut donc être assimilée aux peines, qui
sont personnelles, et qu'on ne peut, par cette rai-

son, appliquer qu'à ceux qui ont commis le dé-

lit qui y donne lieu.

D'où il suit qu'elle peut être prononcée contre

ceux qui ont encouru la responsabilité légale
1!»

délit, ou de la contravention commise parla per-

sonne dont ils doivent répondre.

La loi du 22 août 1791 contient même unedis-
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osition (1) qui. rend les propriétaires des mar-

lundiscscivilement responsables du fait de leurs

i;cns, en ce qui concerne les droits, la confisca-

jjnet t'amende. Cela prouve que l'amende n'est

oiutune peine exclusivement applicable à celui

mia personnellement et matériellement commis

contravention. Ce fut sur ces principes dé-

eloppésdans les considérons, qu'un arrêt de la

ourde cassation, du 6 juin 1811 (2), annula le

ugementd'une Cour criminelle, qui avait jugé

qncles peines étant personnelles, la mère d'une

fillede dix ans, sur laquelle on avait fait une saisie

Je sel, ne pouvait être condamnée à l'amende

de100',encourue par la contravention de sa fille,
dontelle devait répondre, puisqu'elle demeurait
chezelle.

291.L'action en responsabilité du dommage
causépar le fait des personnes dont on doit ré-

pondre, n'étant qu'une action purement civile
ellepasse contre les héritiers de celui que la loi
loumctà la responsabilité, même lorsqu'elle n'a

pasété intentée avant sa mort.

Maispar quelle prescription cette action est-elle
Éteinte?

293. Nous avons dit plusieurs fois qu'en géné-
ral,l'obligation de celui qui est soumis à la respon-
S|bilitéd'un fait auquel il n'a point concouru, est

('JTjt.2, ail,29.
l1)RapportéparSîrey,tom.SVÏ pag.Soj et Journaldesau-

"U1[«,itn, rag.522.
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une obligation accessoire elle ne peut doncdn
rer plus que l'obligation principale. Si donc lef
qui donne lieu à la responsabilité civile du do
mage qu'il a causé, est un crime, l'action sepres_
crira comme le crime lui-même, après deux a
nées révolues, à compter du jour où le crime aura
été commis si dans cet intervalle il n'a été fai|
aucun acte d'instruction ni de poursuite.

Si, dans cet intervalle, il est fait des actes d'ins-
fruction ou de poursuites non suivis de jugement,
l'action publique et l'action civile, et par consé-

quent l'action en responsabilité du dommage,ne
se prescriront qu'après dix années révolues, à

compter du dernier acte. (Art. 63j du Code d'ins-

truction criminelle).

Dans les deux cas exprimés en cet article, et

suivant les distinctions d'époques qui y sont éta-

blies, la durée de la prescription est réduite à trois

années révolues, s'il s'agit d'un délit de natureà

être puni correctionnellement. (Art. 658 du même

Code).

Enfin, l'action publique et l'action civile, et

par conséquent l'action en responsabilité, pour
une contravention de police, sont prescrites après

une année révolue, à compter du jour où elle aura

été commise, même lorsqu'il y aura eu procès-
vérbal, saisie, instruction ou poursuite, si, dans

cet intervalle, il n'est point intervenu de condam-

nation. S'il y a eu un jugement définitif de pre'
mière instance de nature à être attaqué par la voie

de l'appel, l'action se prescrit a près une année ré-
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oluc,compter de la notification de l'appel qui

,i, auraété interjeté. (Art. 640 du même Code. )

joj. La poursuite des délits ruraux, et par con-

uent
des actions en responsabilité auxquelles

ilsdonnent lieu, doit être faite au plus tard dans

edélaid'un mois, faute de quoi il n'y aura plus

ieuà poursuite dit l'art. 8, sect. 7 tit. 1 de la

loidu6 octobre 1791 sur les biens et usages ru-

rauxet sur la police rurale.

Il en est de même des actions pour délit de

chasse,qui sont prescrites par le laps d'un mois,

a compterdu jour où le délit a été commis. (Ar-
ticle12de la loi du 3o avril 1790). (1)

2<)4-Quant aux responsabilités auxquelles peu-
ventdonner lieu des actes ou omissions d'autrui,

quinesont point rangées au nombre des crimes,

desdelils ni des contraventions, elles durent au-

tantque l'action principale, dont elles ne sont

queles accessoires.

595.En voici un exemple, tiré de l'art. 2 1 3j du

Wc civil, qui enjoint aux subrogés-tuteurs, sous

peinede responsabilité personnelle et de tous dom-

magoset intérêts, de veiller à ce que les inscrip-
tionssoient prises sans délai sur les biens du tu-

'tur pour raison de sa gestion, même de faire

'Jirelesdites inscriptions.
Si le tuteur vend son bien à un tiers, qui igno-

raitsaqualité de tuteur, qui n'a pu la connaître,

P"vaussil'arrêt dela Courdecassation,du octobreiSii,
"Ppotlèpar.Talâbcrî,cûriiliiuatenrdeIknevers,an1814,rag \iè. t
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faute au subrogé-tuteur d'avoir fait inscrire IV.
pothèquc du mineur et que cet acquéreur de
bonne foi vienne, dans la suite, à être évincé par
le mineur devenu majeur, lequel exerce son hypo-
thèque légale sur les biens vendus par son tuteur
devenu insolvable, il a, après discussion des biens
de ce dernier, une action récursoire contre le su.

brogé-tuteur (1), personnellement responsable à
son égard du défaut d'inscription, et cette action
récursoire dure autant que l'action du mineur
contre son tuteur.

ag6. La défense de fairs tort à autrui n'oblige

pas seulement les hommes en société de ne nuire

en rien à qui que ce soit, personnellement et par

eux-mêmes mais encore de tenir toutes les choses

qu'ils possèdent en tel état que personne n'en re-

çoive aucun dommage. C'est sous la condition de

remplir ce devoir que la loi protège nos propriétés.
On n'est donc pas seulement responsable du

dommage causé par son propre fait ou par celui

des personnes dont on doit répondre, mais encore

par les choses que l'on a sous sa garde. (i3S/j-)-
De là il suit que « le propriétaire d'un animal,

» ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son

»usage, est responsable du dommage que l'animal

• a causé soit que l'animal fût sous sa garde, soit

• qu'il fût égaré ou échappé. » (i385).

(1) Cette action est fondée tant snr l'art. 3107, que sur les art. i^Ss

et 1385. Foj. le Régime hypothécaire de M. Persil, aur i'avl. ?i3;,

tom. IF, pag..fo5 et <ïo6, 2*. édition'; le Répcrloire de jiij-Upnidfntf,
V. Inscription hviiolltéctiirc § 3 n". là pag. 209, cul. B 4e- eilitioit.
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Tom. XI. 26

v.gj. Les animauxpeuvent causer du dommage,

en ne faisant que suivre la nature de leur instinct

ol de leurs habitudes, secundùmnaturam comme

leS bestiauxqui vont paître sur les terres d'autrui,

en.brouter les récoltes et autres productions ou

ens'écartent de leur instinct et de leurs habitudes

naturelles contra naturam comme un cheval qui
mord ou qui rue, un bœuf, une vache, qui bles-

sent avec leurs cornes car ces vices ne sont pas
naturels à ces sortes d'animaux.

Celui qui souffre du dommage causé par des

animaux de quelque manière que ce soit, si cc

n'est par cas fortuit ou s'il n'est pas lui-même

en faute a toujours une action coutre le maître

(le l'animal qui lui a fait tort.

298. Mais le droit romain donnait, en beaucoup

de cas, à ce dernier, la faculté d'abandonner l'ani-

mal pour le dommage, noxœ dedere afin d'être

dispensé d'en payer l'estimation, qui pouvait excé-

ller la valeur de l'animal. En d'autres cas, cette

facilité était refusée au maître de l'animal, obligé
de payer alors absolument la valeur entière du,

dommage souffert par la partie lésée (1). C'était

sur-tout lorsqu'il y avait quelque faute à lui re-

procher.
Il serait inutile d'expliquer ici les cas où cette

action avait lieu dans le droit romain; il nous

(t)Siquadrupespauperiemfeeerit,damnumvededorit,qaldvedepasta
5f' indamiaumactiotttnm~daatdamni~stimationemsa6eat,aatqaa-
•Irupedccedul quodçtiamlegsfcitilaniàdecanecuvelur.PautiMutent.
r'Kpt.,fil.15,S1.
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suffit de dire que quelques-unes de nos Coutumes
en avaient adopté les dispositions sur ce point,
Notre Coutume de Bretagne, entre autres, por.
tait, art. 64o « Si les chevaux ou charrettes, on
» autres choses, méfaisaient, réparation en serait
» faite sur la valeur; et au cas que ceux à qui sont
» les chevaux, charrettes ou autres choses, ne les
»voudraient laisser pour la réparation du méfait,
» ils seraient tenus le réparer à la discrétion du

» juge. »

Nous ne rechercherons point ici quelles étaient

les Coutumes qui avaient des dispositions du même

genre; il suffit de dire que le droit commun de

la France ne laissait point aux propriétaires des

animaux la faculté de les abandonner pour la ré.

paration du dommage qu'ils avaient causé.
et que cette faculté ne leur est point laissée par
l'art. 1585, qui les rend expressément responsa-
bles du dommage causé par les animaux parce

qu'ils ont dû veiller sur eux ou les faire garder.

299. Les lois romaines ne permettaient pas au

maître de. saisir ou arrêter de son autorité privée
les bestiaux d'autrui trouvés dans son champ,
dans son bois ou sa vigne et de les retenir ensé-

questre elles ne lui donnaient qu'une action pour
se pourvoir en justice et se plaindre du dommage.

Dans notre droit français, quoiqu'en général
il

ne soit pas permis de se faire justice à soi-même,

plusieurs de nos Coutumes, pour faciliter la répa-

ration du dommage causé par les bestiaux, per-
mettaient au propriétaire ou au fermier de l'héri-

tage dans lequel il trouvait des bestiaux de lcs
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arrêter par lui-même ou par ses'gens, sans mi-

nistère ni formalité de justice, et de les tenir en-

ferméspar forme de saisie c'est ce qu'on appelait
mettre les bestiaux en fourrière. (1)

Il est inutile de rapporter les dispositions de ces

Coutumes, parce qu'aujourd'hui il faut suivre, pn

cellematière, la loi du 28 septembre – octobre

1791 concernant la police rurale, tit. 2, art. 12,

qui porte « Les dégâts que les bestiaux (2) de

toute espèce, laissés à l'abandon* feront sur les

propriétés d'autrui, soit dans l'enceinte des ha-

bitations, soit dans un enclos rural, soit dansles

(i) TermeqaiTientdesvieuxmotsfourre,fouerreaufourc,dérive*
dumollatinfodruntjfadei'um,fvdrium}enfrançaisfourrage.
Dumotfouerreonlit fourric pourelable,biabuluniyaieequ'ony

mildufouerreonibunage,pourla notmituicet pooilalitièredes
Iicstiaux.

Et du mot fourric on Ht ensuite fourriCrc} pour designer une saisie de

l'eitianï pris en délit et mis pai foi me de séquestre en garde dan,

une ùfiuvie ou établc oîi ils sont nourris aux dépens du miiïue auquel
ils appartiennent ponr l'obliger b payer le tlommagc qu'ils ont caast*.

(a) Les chevaux, mules, mulets, ânes, sont-ils comprii ici sous le
foin gtnéiiqoe de bestiaaat?

Pai' un arrêt du 17 juin 1806 rapporte dans l(i Eépeitoire, an mot

Cncial, n"4 la Cour de cabsalion a décidé que les chevaux mules et

mulcis, ne sont pas cnmpris duns l'expression gcniirique de bestiaux
dans l'art. de la loi du 19 vendémiaire an VI suivant lequel les bst,~
baux peuvent, loisqu'ils ne font pas route vers la frontière, circula-
aima passe-avant dans les deux lieues limitiophes de l'étranger. Mais
ceitr decisiun n'avait pour objet que d'etupâcher de frauder le*. loiss.ui-
les douanes.

fouine pensons donc pas qu'on paisse en argumenter, pour pré-
t'ndi c qu'on ne doit pas appliquer aux chevaux, mules, mulets et ânes,
«bses a l^haudon dans un champ où ils causent du dommage, l'art. 1?a

pifcué, qui ne parle que des bestiaux d'autant plus que cet article

aiome, les besiia«& de foule espèce* pour donner a t'acception de ce
't la plus, gronde étendue possible.
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>champs ouverts, seront payés par les personnes
» qui ont la jouissance des bestiaux si elles sont

insolvables, ces dégâts seront payés par ceux qui
» en ont la propriété. Le propriétaire qui éprou-
» vera les dommages aura le droit de saisir les
» bestiaux, sous l'obligation de les faire conduire,
» dans les vingt-quatre heures, au lieu du dépôt
» qui sera désigné à cet effet par la municipalité.

» II sera satisfait aux dégâts par la vente des
» bestiaux s'ils ne sont pas réclamés ou si le

o dommage n'a point été payé dans la huitaine

du jour du délit. »

Remarquez que cet article ne parle que des

bestiaux laissés à l'abandon. Il serait trop dange-
reux de permettre au propriétaire du champ de

saisir et d'emmener, de son autorité privée, les

bestiaux trouvés en dommage, en présence de

leur mailre ou de leur gardien. Cette voie de fait

donnerait lieu à des rixes et à des violences que la

loi a sagement prévenues, en n'autorisant la saisie

d'autorité privée que dans le seul cas où les bes-

tiaux sont laissés à l'abandon. Si leur maître ou

leur gardien est présent, il faut recourir aux voies

de droit.

3oo. L'article ajoute Si ce sont des volailles

» de quelqu' espbceque ce soit qui causent le dom-

» mage, le propriétaire, le détenteur ou le fer-

» mier qui l'éprouvera, pourra les tuer, mais seu-

» lcment sur le lieu, au moment du dégât. »

On entend par volailles tous les oiseaux do-

mestiques qu'on nourrit ordinairement dans une

basse-cour, sur lesquels le propriétaire conserva
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ses droits, lors même qu'ils s'échappent et pas-

sent dans une autre habitation, tels que les pou-

lets, les canards, les dindons, les oies, etc.

La difficulté de saisir et d'arrêter ces animaux

sur le lieu où ils causent du dommage, celle de

reconnaitre positivement à qui ils appartiennent,

peut-être
aussi la difficulté d'évaluer le dommage

souvent considérable quelquefois presque nul ou

inaperçu tout cela a porté le législateur à per-

mettre à la personne qui souffre le dommage de

lestuer sur le lieu.

Remarquez encore que la disposition finale de

fart. 12, qui permet de tuer les volailles sur le

lieu et au moment du dégât, est placée à la suite

dela première, qui ne permet de saisir d'autorité

privée que les bestiaux laissés à l'abandon et

qu'elle ne doit s'entendre, comme la précédente,

que des volailles trouvées à l'abandon (1) on n'est

donc pas autorisé à les tuer en présence du pro-

priétaire dans la crainte des rixes et des violences

que cette voie de lait pourrait occasionner.

3o Il ne faut pas aussi induire de cette permis-

sion, de tuer les volailles, quand on n'en a point

usé, que le propriétaire de celles qui sont trou-

véessur le terrain d'autrui ne soit soumis à aucune

peine ni à aucune action civile en dommages et in-

térêts, Il résulte, .au contraire, de la combinaison

(i)C'estdecellemanièrequeM.Merlinappliquecettedisposition,
«instom. XVdesonRèpcrloiiccontenantlesadditions,pag.120,
"1.A.
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des art. 5 et 12 de la loi du 28 septembre 6 oc-
tobre 1791 que le dommage causé par les volailles
est-un délit rural punissable des peines de police.
Il résulte également de l'art. i585 du Code civil,
que ce dommage donne lieu à une action civile en

réparation, puisque les volailles sont incontesta-

blement comprises sous le nom générique d'ani-

mal. Aussi, la Courde cassation annula, le 11 août

1808, par violation de l'art. 3 précité, et fausse ap-
plication de l'art. 12 un jugement du tribunal de

police de Jumeville, qui avait déchargé Yaquier
des peines de police qu'il avait encourues, à rai-

son du dommage causé par ses oies en la terre en-

semencée du sieur Prudhon, sous le spécieux pré-
texte que celui-ci était autorisé à tuer les oies sur

son héritage (1).

.Ï02. Ce qu'on vient de dire des (volailles est-il

applicable aux pigeons? Ces animaux, suivant l'ar-

ticle 564 du Code, appartiennent au propriétaire
du colombier où ils ont l'habitude de se retirer.

L'art. 524 les déclare même immeubles par desti-

nation. Personne n'ignore d'ailleurs que les pigeons
causent de grands dégâts sur les terres, sur-tout

dans le tems des semailles et des moissons; et c'est

par ce motif que les lois ordonnent de tenir les co-

lombiers fermés dans le tems des semailles et des

moissons.

On demande donc si le
propriétaire d'un colom-

(1) L'arrùL est rapparie dans le ïîtillclin ciîmïncl de la Cour de cas-

salion cl d.insk Répertoire, v. ï'otailks, m. i.
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bierpeut être poursuivi par voie de police, comme

coupable
d'un délit rural, pour n'avoir pas tenu

soncolombier fermé aux époques déterminées par

l'administration, c'est-à-dire pendant le tems des

semailles et de la récolte, pour avoir, pendant ce

tems, laissé ses pigeons vaguer librement dans les

campagnes?a

Et s'il peut du moins être poursuivi par voie ci-

ilepour réparation du dommage qu'ils ont causé?

Sur la première question, il est.d'abord certain

que les propriétaires de pigeons ne peuvent être

poursuivis par voie de police, en vertu des art. 3

et 12 de la loi du 6 octobre 1791, qui rangent au

nombre des délits ruraux les dommages causés par
lesbestiaux laissés à l'abandon et par les volailles;

car il est évident que, sous la dénomination de

bestiaux, on ne comprend que les quadrupèdes

ilomestiques. Il serait absurde d'appliquer ces ex-

pressions, bestiaux laissés à l'abandon, il des oi-

seauxtels que les pigeons qui, voués en quelque
sorte par leur nature et par leur instinct à la diva-

gation, ne sont pas susceptibles d'être gardés à

vue, et ne peuvent conséquemment être consi-

dérés comme laissés à l'abandon.
y

P un autre côté, il n'est pas permis de supposer
lespigeons compris dans le mêmearticle, sous la

dénomination générique de volailles; dénomina-

tion qui ne s'applique qu'aux oiseaux que l'on tient

en état de domesticité, aux oiseaux de l'espèce de

ceux qu'on élève et qu'on nourrit dans les basses-

cours. C'est la définition qu'en donne le diction-

naire de l'Académie Volaille nom collectif qui
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» comprend les oiseaux qu'on nourrit ordinaire
» ment dans une basse-cour.. •

.Or, il est de principe que, dans l'application (les

lois, et sur-tout des lois pénales, on ne doit s'atta-
cher qu'à la signification usuelle des mots.

Reste donc à voir si quelque autre loi a prononcé
une peine contre ceux qui ont laissé sortir leurs

pigeons en tems prohibés.
Le décret du 4 août 1789, art. 2 porte que le;

» pigeons seront enfermés aux époques fixées par
y les communautés, t

Mais ce décret ne prononce aucune peine contre

ceux qui ne les tiendront pas enfermés il ajoute
seulement que « pendant ce tems, ils seront regaï-

dés comme gibier, et chacun aura le droit (le les

» tuer sur son terrain. »( i ) La peine ne tombe donc

directement que sur les pigeons non sur la per-
sonne du propriétaire, qui n'est puni qu'inilirec-
tcment par la destruction permise de sa propriété.
C'est à cette seule mesure répressive que ce décret

est restreint. Il ne qualifie pas de délit ou de con-

travention le fait du propriétaire qui laisserait sor-

(1) De ces expressions limitatives il résulte l". que les pigeons
iw

peuvent Être tués que dans les lems prohibés; a", qu'ils ne pcuvuit

l'être que par sur le terrain duquel ils causent du dommage,
ou

par son ordre et sur son teirain.

Celui qui les tuerait ailleurs que snr son terrain, ou liors des iero*

prohibés, serait donc et s'exposerait à être traduit™

justice civile, pour être condamne à payer la valeur des pigeons
tues

et aux dépens, et lui être en outre fait défense de tomber en pareille

faute car euiin les pigeons sont nne propriété par la loi, >

qu'elle doit par conséquent protéger. Voy. le Répertoire,
v°. Giû'C'

tom. V, pag. 53g col. B lie;. S.
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tjrct vaguer ses pigeons en tems prohibé. Or, au-

cunla'1 ne peut être puni des peines qui n'étaient

])aSprononcées par la loi, avant qu'il fût commis

fart-4
du Code pénal) et les tribunaux de police

liepeuvent
connaître que des faits auxquels la loi

attribuele caractère de contravention, et dont elle

soumetles auteurs à des peines.

Aucuneautorité, aucun corps administratif ne

peutsuppléer au silence de la loi, en prononçant

despeinesqu'elle n'a point établies. Les tribunaux

uepourraient appliquer ces peines par leurs juge-

mens,sans être soumis à la censure. La Cour de

cassationl'a décidé avec raison par une foule d'ar-

rêts(i) rendus dans l'intérêt de la loi.

Lecomité féodal de l'Assemblée constituante l'a

aussidécidé ainsi, relativement au fait de laisser

sortirles pigeons en tems prohibé. Il fut consulté,
le 23juillet 1790 sur la question de savoir a si les

«communautés d'habitans, ou les conseils géné-
>iauxdes communes, ou enfin lcs municipalités,
peuvent défendre la sortie des pigeons, 4 peine
•d'amendearbitraire. s

Il répondit que o l'art. 2 du décret du 4 août

1 ^Sgne prononçant, contre le défaut de clôture
•des colombiers pendant les tems fixés par les

•communautés d'habitans, c'est-à-dire par les

1conseilsgénéraux des communes, d'autre peine
que d'exposer les pigeons à être tués par les pro-

.')foy. leIU-perloïredejinî-sprudence,V.Tribunaldepolice,&ect.1,
2 "*•J>tl lesQucslioiibdedioit v. Préfet, 4.
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»priétaires sur leur terrain il n'est permis ni aux
>municipalités, ni aux conseils généraux des coq.
»munes, ni aux communautés d'habitans, d'été*.
»dre cette peine ou d'en proposer une autre qud,
r>conque. »

Il est donc constant que, faute d'une loi qui
prononce une peine contre la sortie des pigeons
en tems prohibés, le propriétaire ne peut être
pour ce fait, poursuivi par voie de police; et c'est
ainsi que l'a décidé la Cour de cassation, par plu-
sieurs arrêts rendus dans l'intérêt de la loi, dans
les cas même où le maire aurait pris des arrêtés

pour déterminer les époques de la clôture des co-

lombiers (i).
3o3. Mais si, faute d'une loi pénale, les pro-

priétaires de colombiers ne peuvent être poursuivis

par voie de police pour ne les avoir pas tenus fer-

més aux époques déterminées, ils peuvent être

poursuivis par voie civile (2), pour la réparation
du dommage que leurs pigeons ont causé. On ne

peut prétexter, en ce cas, le défaut de loi; caries

pigeons sont, sans contredit, des animaux dont le

maître du colombier est propriétaire. Il doit donc,

aux termes de l'art. i385, réparer le dommngc

qu'ils ont causé, et qui peut souvent être très-con-

sidérable. Nous avons l'exemple d'une indemnité

demandée pour dommage causé par des pigeons,

(1)IlssontrapportesdanslesadditionsauRépertoiredejnii'P111-
dcnce,tom.XV,contenantlesadditionsdela4".édition,v. <-«'»'

l/ier.
(3) Vo-j. Répertoire, y. Gibier, pag. Ho, col. A ,i'. édilion-
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ansl'espèce d'un arrêt du 5o octobre t8t3 3(1).

d pigeons
de Desguez étaient allés dévaster la

errede Piel ensemencée en pois. Le maire de la

oninuiae cita Dcsgucï devant le tribunal de po-

icc,où Piel intervint pour réclamer une indem-

iité,à raison du dommage causé à sa récolte par

fj pigeons de Desguez, qui par jugement du

aoùtt 813 fut condamné de livrer à Piel un hcc-

olitreet demi de pois, pour lui tenir lieu d'indem-

iitc,et en outre à ir d'amende envers lacommune.

La Cour de cassation annula ce jugement, le

,ooctobrei8i5 (2); mais ce ne fut que pour cause

l'incompétence, parce que, faute d'une peine
roiioncéepar la loi contre le fait dont il s'agis-

,lit,le tribunal de police n'en avait pu connaître

l'oùrésultait que Piel n'avait pas eu, dit la Cour

lecassation, de motifs légitimes pour traduire

csgiiezà la police, à raison du dommage qu'il

pu éprouver par un fait auquel la loi n'attacbe

paslecaractère de contravention. L'action de Piel

aurait pu être portée devant le tribunal de police,
qu'autantque le dégât prétendu fait par les pigeons

'le Desguezeût constitué un délit; et s'il n'y avait

pointeu de délit dans ce dégât, le tribunal de po-
lice devait annulerla citation, et renvoyer le sieur
°"'ltr pourvoir par la voie civile, etc.

1O'|.Les lapins sont encore des animaux nui-

wlc^jui, quoique d'unenature très-différente de

U) té dans \c< additions au Répcïlail-e, ait suprà.
I") louiDdl de;, audiences iSïî, jiaB. 4 iy ,-ij La noie.
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celle des pigeons, ont néanmoins, dans leurs ha-
bitudes, des points d'analogie avec eux. Ils sont
comme les pigeons, de la classe des animaux sau-

vages (1) mais, comme eux aussi, ils ont une de-
meure fixe, où ils se retirent et vivent en société
dans leurs garennes, comme les pigeons dans leur
colombier. Ceux-ci sortent le jour pour se répan-
dre sur les terres voisines et même éloignées, au

grand dommage des propriétaires, pour y cher-

cher leur nourriture.

Ceux-là vont aussi chercher leur nourriture sur

les terres voisines mais ce n'est que pendant la

nuit ce qui les rend par cela même plus dan-

gereux, parce qu'il est plus difficile de s'en défen-

dre.

Plus dévastateurs encore que les pigeons, ils

gâtent les bleds et les autres grains dont les terres

sont ensemencées mangent les herbages et les

fruits, gâtent les vignes, et rongent jusqu'à l'écorce
des jeunes arbres fruitiers et autres, souvent au

point de les faire périr; et se multipliant à l'excès,

ils désolent les campagnes qui se trouvent autour

de leurs demeures.

Sous l'ancienne jurisprudence, les seigneurs de

fief, propriétaires de garennes et de bois où exis-

taient des terriers de lapins, et même des bêtes

fauves, étaient responsables des dégâts qu'ils fai-

saient sur les terres voisines; il n'y avait de diffi-

(i)Quorumferanaturaest,ditla toi5, §5 ffdcadi/uir.rer.ilom-,

4t. i.
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culte que sur la manière de constater le dom-

]iiii"e(i).
Nos rois même ordonnaient la destruc-

tion des lapins dans leurs bois, et faisaient esti-

merle dommage qu'ils avaient causé aux voisins.

Rien de plus juste alors que cette obligation im-

posée
aux seigneurs de fief, de réparer les dégâts

causéspar le gibier qui peuplait leurs bois et leurs

forcis.Ce n'est pas que notre ancienne jurispru-

denceregardât le seigneur de fief comme proprié-

tairedu gibier qui se trouvait dans sa seigneurie
ellelaissait le gibier dans~la classe des animaux

sauvages, et, comme les lois romaines elle le ré-

putait n'appartenir à personne. Mais précisément

par la raison quïl n'appartenait à personne, elle

réservaitau seigneur le droit exclusif de le tuer et

delà dérivait pour lui l'obligation de garantir les

propriétaires voisins des dégâts que le gibier pou-
saitcauser à leurs récoltes car ne pouvant pas
lcsdéfendre eux-mêmes contre le gibier, qu'il ne

leurétait pas permis de tuer, il fallait bien que le

seigneur fut ebargé de les défendre pour eux. Pri-

vésdu droit si naturel de détruire les animaux

suivages qui dévastaient leurs propriétés, il fallait

bien qu'ils eussent un recours contre celui qui

exerçait le droit à leur exclusion.

Il est si vrai que la réserve du droit exclusif de
w chasse au profit du seigneur était le seul fon-

'loinenl de l'action qu'avaient contre lui les pro-

priétaires, à raison des dégâts commis dans leurs

(0Vo\.leRC'pcrloifCdejurisprudencev°\Giliiùr,n".et Lapin*.
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récoltes par le gibier, que cette action n'avait lie,,

que pour les dégâts commis dans l'enclave de sa

seigneurie ou de son fief. Vainement aurait-on
tenté de le rendre responsable des dommages que
Jegibier de sa terre aurait causés dans des champs
ou des vignes placés hors de cette enclave, quel-

que rapprochée d'ailleurs qu'en fût sa terre, il

aurait répondu Le gibier qui vit dans ma terre

n'est pas ma propriété; je n'ai que le droit de le

chasser et de le tuer, soit dans ma terre clle-mêmv.

soit dans les terres qui relèvent de monfief; une

fois qu'il en est sorti, il ne m'est plus permis de

le détruire (1).

C'est sur ce principe que AI.Merlin, avec sa so-

lidité ordinaire, fonde la jurisprudence ancienne.

qui obligeait les seigneurs de réparer les dommages
causés par le gibier de leurs bois et de leurs garen-

nes, aux récoltes de leurs vassaux.

3o5. Mais les décrets des 4 et 1août 1 789, en

abolissant le droi t exclusif de chasse que l'ancienne

jurisprudence réservait aux seigneurs en rendant

le droit dechasse communà tous les propriétaires,
ont anéanti ce principe de responsabilité, et des

lors l'action qui en dérivait, l'action qui, sans ce

principe, n'aurait pu avoir lieu même sous l'an-

cienne jurisprudence, ne peut plus subsister au-

jourd'hui, suivant la règle de droit fondée sur 1,1

raison Ciamprincipalis causa non consistiez nec tt

( C'est ce qu'enseigne M. Henrîon de lJaiiM;j, dans le llepcrlom
i Garenne.
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qtiidemquœ sequuntur locum habent. Loi i4> S '» ff

deR. J.
306. Nos législateurs ont donc adopté et con-

sacréun autre principe de responsabilité, à l'égard

du dommage causé par les animaux, le principe

dela propriété, établi par le droit romain mais

seulement sous l'alternative laissée au propriétaire

d'abandonner l'animal pour le dommage, ou d'en

payer la juste estimation (i); alternative que le

Coden'a point laissée au propriétaire de l'animal.

L'art. i5S5 porte
«Le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en

sert pendant qu'il est à son usage, est responsa-
ble du dommage que l'animal a causé, soit que
i l'animal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou

«échappé. >

En limitant la disposition au propriétaire de

l'animal, le Code fait entendre assez clairement

i qu'ellene doit pas être appliquée à celui dans l'hé-

ritage duquel se trouvent des animaux dont il n'est

paspropriétaire, et qui ne sont point en son pou-
Toir.Ce qui est conforme à la raison; car on ne

peut m'imputer un fait qu'il n'a pas été en mon

pouvoir d'empêcher.
Ainsi des loups, des renards, réfugiés dans ma

forêt, en sont sortis pour dévorer des moutons,
desvolailles des cerfs, des sangliers, pour ruiner

les moissons voisines je n'en serai pas plus res-

ponsable que des dégâts causés par les corbeaux,

£J)Loi i,§ 12, ff si t/uadrupes pauperiemfecitto dica-lur, 9. t.
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les moineaux, etc., excessivement
multipliés <Ians

mon domaine. Mes voisins ne peuvent s'en pren.
dre qu'à eux-mêmes, et non à moi; ils pouvaient
détruire ces animaux au moment où ils se sontré.

pandus sur leurs propriétés.

307. Mais en sera-t-il de même du dommage

causé par des lapins qui ont leurs terriers dans
mon bois? La difficulté vient des dispositions des
art. 524 et 5G4 du Code, qui déclarent qu'ils an.

partiennent au propriétaire de la garenne où ilsse

retirent.

La question s'est présentée deux fois à la Cour

de cassation. D'abord, en 1807, dans l'affairede

Nicolas Palin, qui avait, en 1806, fait citer de-

vant le juge de paix du canton de Nevillé, Bourée,

propriétaire d'un bois adjacent à ses terres, pour
se voir condamner à lui payer le montant, àdire

d'experts du dommage causé à ses grains par les

lapins de ce bois.

Bourée répondit que le droit exclusif de la chasse

et de garennes ouvertes étant aboli, et chacun

ayant droit de détruire sur son propre terrain

toute espèce de gibier, Palin ne pouvait avoirau-

cune action contre lui, et devait être déclaré un"

recevable.

Par jugement du 3 février 1806, le juge de paît
décida que Bourée était responsable et ordonna

une visite d'experts pour vérifier le dommage. I*

même jour il rendit, contre le même BouiVt, ffl

faveur de différens particuliers, quatre autres p

gemens semblables qui furent confirmés sons
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Tom. XI. 27

l'appel le
6 mars suivant par le tribunal de

JJcauvais.

Bourée se pourvut en cassation et M. Merlin,

qui porta la parole, traita la question, suivant son

ordinaire avec beaucoup d'érudition et une

grande
force de raisonnement. Il fonda son opi-

nion sur ce que, quoique le lapin soit un animal

très- sauvage, « il ne laisse pas d'être considéré

commeappartenant au propriétaire du fonds ch

t il établi son terrier. » ( i ) Et après avoir cité les

auteurs les ordonnances et les lois d'où résulte

queles lapins appartiennent au propriétaire de la

garenne, il en tira la conséquence qu'il est res-

ponsable du dommage qu'ils causent aux terres

voisines, et conclut au rejet du pourvoi, qui néan-

moins fut admis le 1mai 1 807.
Mais Bourée transigea avec ses adversaires, et

l'affaire n'eut pas de suite.

5o8. La question se présenta de nouveau à la

Courde cassation, dans l'affaire de la dame Massy,

qui avait, en 1808, fait citer la dame de Mont-

morency, propriétaire de la forêt de Fretteval, de-

vant le juge de paix de Moric, pour se voir con-

damner à lui payer une somme de 200f, montant

dudommage qu'elle prétendait causé sur ses terres

par les lapins de cette forêt.

La cause portée devant le tribunal de Vendôme,
sur l'appel d'un jugement interlocutoire du juge

(1) t'oy. le Hépeitotrc, vn. Gibier, png. 55$, col. lî m principw,

fc- udilion.
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de paix, le tribunal admit la dame de Massy ;j

faire preuve qu'il existe, dans la forêt de Fretteval
une telle quantité de lapins, qu'il en résulte des
dévastations pour les terres limitrophes qui sont
ensemencées (1), et que ce sont les lapins qui ont
causé le dommage dont elle demande la répara-
tion.

Et après une enquête et un rapport d'experts,

jugement définitif du 5 novembre de la même

année qui condamne la dame de Montmorency
à 95' de dommages-intérêts envers la dame de

Massy.
La dame de Montmorency se pourvut en cas-

sation contre ce jugement; mais son pourvoi fut

rejeté par arrêt du 3 janvier 1810 (2) a attendu

» qu'il a été jugé, en fait, qu'il existe, dans la forêt

s de Fretteval, au canton de Richerai, une telle

» quantité de lapins que les récoltes ensemencées

étaient dévastées, et que la récolte de la pièce
» de terre appartenant à la dame de Massy, avait

» été considérablement endommagée par lesdits

» lapins; attendu que la demanderesse, proprié-
» taire de ladite forêt, a pu être jugée responsable
» du dommage, suivant l'art. 1383 du Code, pour
» avoir négligé de les y faire détruire ou d'avoir

(1)RemarquezbienqueM.Merlin,dansle tom.XVduRèperlüirf.
contenantlesadditions,pag.5S9,v°.Gibier,nousavertitqu'il̂ aut

ajoutericinqueladamedeMontmorencya contribuéelle-ni£niea

leur multiplication,tanten s'abstenantde les fairedétruire,V"8
»refusantauxpropriétairesriverainsla permissiondelesdétrnirfic»*'

amêmesetc.»

(2)Journaldesaudiences1810pag,58.
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«ermis
aux détenteurs voisins de la forêt de les

y faire
détruire. »

Cet arrêt est parfaitement bien rendu dans les

circonstancesde l'affaire. Il n'est point motivé

comme l'observe M. Merlin, ubi suprà, sur l'ar-

ticle i385 qui rend le propriétaire d'un animal

responsable du dommage que cet animal a causé,

soitqu'il fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou

échappé.Il est motivé sur l'art. i585. Cet arrêt

jugedonc uniquement que toutes les fois que le

propriétaire
d'un bois y laisse multiplier excessi-

vementles lapins et en empêche la destruction, en,

nepermettant pas aux voisins qui s'en, plaignent
deles détruire on doit lui appliquer la disposi-
tionde l'art. i583, qui rend chacun responsable

du dommagequ'il a causé, non seulement par sonfait,
maisencorepar sa négligence ou son imprudence.

Maisremarquons qu'il ne suffit pas que les la-

pinssoient multipliés dans un bois, ail point de

dévaster les terres voisines, pour rendre le pro-

priétaireresponsable du dommage qu'ils ont causé.

lorsque ce n'est point par son fait qu'ils s'y sont

fixéset multipliés, on ne peut alors lui appliquer
l'art.1 583, par cela seul qu'il a négligé de les dé-

truire car aucune loi aucun règlement ne l'y

obligeait.
Hn'y a donc point en ce cas de négligence pro-

prement dite de sa part, dans le sens de cet arti-

c'cî de négligence qui rende responsable celui qui
a commise.

Autrement, il faudrait dire aussi qu'il répond
du

dommage causé par les'loups, les renards, les
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sangliers qui se retirent dans ses bois et où s'ar-
rêterait la responsabilité?

Il faut donc que le propriétaire, non seulement
n'ait pas eu le soin de détruire les animaux nui-
sibles qui se retirent dans ses bois, mais encore

qu'il ait empêché de les détruire, en ne permet-
tant pas aux voisins, qui s'en plaignaient, de le
faire eux-mêmes, comme dans l'espèce de l'arrêt

cité, où la dame de Massy demandait à prouver
et avait prouvé, à ce qu'il paraît, que la dame de

Montmorency avait contribué à l'excessive mul-

tiplication des lapins, tant en s'abstenant de les

détruire, qu'en refusant aux propriétaires riverains

la permission de les détruire eux-mêmes.IN ul doute

alors sur sa responsabilité; car son refus ayant oc-

casionné le dommage, elle en devait incontesta-

blement répondre, suivant la règle de droit dictée

par la raison, qui occasionemprwstat damnumfe-
cisse videtur. Loi 5o, S 3, If ad leg. aquil., 9. 2.

Le sage principe de décision sur lequel est fondé

l'arrêt précité doit donc s'appliquer non seule-

ment au dommage causé par des lapins mais

encore aux dommages causés par les autres ani-

maux nuisibles qu'on a refusé de laisser détruire;

par exemple les sangliers, qu'on a vus souvent

multipliés dans une forêt, au point de. dévaster

totalement toutes les récoltes voisines. La simple

omission ou négligence de les détruire, ne rend

pas le propriétaire responsable de ces dégâts; mais

il en répondrait sans contredit, s'il avait rcfusé

aux voisins, qui s'en plaignaient la permission
de les chasser et de les détruire. C'est ce qui avait
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jjeumême avant les lois qui ont aboli la féodalité

cll(>droit exclusif de la chasse (i).

3og. On voit, par ce que nous avons dit, que

l'arrêt qui déclara la dame de Montmorency res-

ponsable
du dommage causé par les lapins de la

forêtde Fretteval, n'a point décidé que le proprié-

taire d'un bois dans lequel' il existe des lapins,

est, à ce seul titre, et en qualité de propriétaire,

responsable du dommage qu'ils ont causé et

qu'onne peut, en conséquence, lui appliquer la

dispositionde l'art. 1 385 qui rend le propriétaire
d'unanimal responsable du dommage qu'il a causé.

Aucontraire, l'arrêt rendu le 11 mai 1807, dans

J'affairede Bourée, a préjugé la négative, et avec

raison en admettant le pourvoi contre les juge-
mcns qui le rendaient responsable du dommage
causépar les lapins de son bois. S'il ne les avait

pas détruits, il n'avait pas, comme la dame de

Montmorency, refusé aux voisins la permission
delesdétruire. La section des requêtes pensa donc

qu'il n'était pas responsable puisqu'elle admit
le pourvoi contre les conclusions de M. Merlin
àqui son profond savoir avait donné une si grande
iufluence sur les arrêts de cette Cour.

010. Mais ce grand jurisconsulte avait fondé ses

conclusions sur un principefaux, que, par amour

(0 Voy. l'art. 3o de l'ordonnance des bois et forêts, de 1669; L'âriÊl
d"

Conseil ilu 11 janvier 1776 rappoile dans le Répci toire de jnris-
piudence, V. Lapins, et l'arrêt de léglement du Parlement de Patû>,
lluaujuillet 1778) lapporle aussi dans le Répertoire v°. Glbkr, u11.

P'8. 555.
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pour la vérité, il a donné l'honorable exemple de
rétracter, dans le tom. XVde son Répertoire, con-
tenant les additions, pag. 549 'e dois recon.

naître, dit-il, que je m'étais trompé dans mes con-
clusions du 1 mai 1 807, en regardant comme ap.
partenant au propriétaire d'un bois les lapins qui
n'existent dans ce bois que par l'effet de l'instinct

qui les y a rassemblés, et sans que le propriétaire
ait rien fait pour les y attirer. »

Les art. 5a4 et 564 décident bien que les lapins
d'une garenne appartiennent au propriétaire de la

garenne. Mais qu'est-ce qu'une garenne?
On n'a jamais entendu par ce mot toute espèce

de bois dans lequel des lapins établissent des ter-

riers, sans que le propriétaire ait rien fait pour
les favoriser.

311 On entend par le mot garenne un lieu des-.

tiné à élever et nourrir des lapins. On en connaît

de deux sortes les garennes fermées et les ga-
rennes ouvertes (1). Les garennes fermées sont

celles qui sont tellement fermées de murs, que
les lapins ne peuvent sortir pour se répandre sur

les héritages voisins,

Les garennes ouvertes sont ainsi appelées parce

qu'elles ne sont pas fermées ou que si elles le

sont, elles n'empêchent pas que les lapins n'en

puissent sortir, et y rentrer librement. Tout le

monde pouvait avoir des garennes fermées parce

qu'elles ne nuisent à personne.

(t) Voy. Bouhier, Observations sur la Coutume de Bourgo£"c>

ehap. G5 n». 5g,



Cltap. II. Des Délita et Quati-Dètitt.

Mais on ne pouvait avoir de garennes ouvertes

quepar concession. « Nul ne pourra dit l'art. 19,

tit. 3o de l'ordonnance de 1 669 établir garenne

à l'avenir s'il n'en a le droit par ses aveux et

dénombrement possession ou autres titres suf-

fisans, à peine de 5oo' d'amende, et en outre

d'être la garenne détruite et ruinée à ses dé-

» peos.
•

Ceci prouve bien clairement qu'on n'entendait

pasalorspar garenne un bois dans lequel des lapins
étaient établis, sans le fait du propriétaire, niais

unterrain dans lequel il avait fait des dispositions

pourles y entretenir. Ces mots établir garenne ga-
rennedétruite et ruinée annoncent assez que l'idée

d'unegarenne emporte celle de travaux faits à des-'

seinde fixer les lapins dans un lieu. Il eût été d'une

absurde injustice de punir d'une amende de 5oo',
et de la destruction de sa propriété celui qui
aurait eu dans son bois des lapins qu'il n'y eût

nimis ni attirés, et qui s'y seraient établis d'eux-

mêmes.

51a. C'est donc la destination d'un terrain, pourL'

y entretenir et multiplier des lapins, et les travaux

qui annoncent cette destination, qui constituent
lagarenne.

C'est ce qu'annonce l'art. 5a4 du Code civil, en

rangeant les lapins de garenne dans la classe des

immeublespar destination. De là, il suit qu'un ter-

rainne prend la nature de garenne que par la des-

tination qu'en fait le propriétaire pour y nourrir
des lapins, et qu'il ne suffit pas que des lapins
'Mstent par hasard dans un terrain pour que ce
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terrain soit considéré commeune garenne, et pout
que les lapiris qui y existent soient réputés appar,
tenir au propriétaire.

3 15. Ce qui est à remarquer; car le propriétaire
d'une garenne aurait sans contredit une action

pour réclamer en justice les lapins pris ou tues
dans sa garenne, et pour se les faire rendre, ou

au moins leur valeur.

Et il n'aurait pas plus le droit de réclamer les

lapins tués ou pris ailleurs qu'en sa garenne, que
les lièvres et lesperdrix tués sur ses domaines par
un chasseur. Il n'aurait d'action coutre celui-ci

que pour la contravention aux lois sur la chasse
et non pour en revendiquer le produit.

Il est donc bien démontré qu'il ty a une tres-

gi'aul différence entre les lapins existant dans

une garenne établie par le fait du propriétaire, et

les lapins établis dans un bois ou ailleurs sans son

fait, et souvent malgré lui; que les premiers seuls

appartiennent au propriétaire du fonds, et que les

autres ne lui appartiennent pas.

3l/[. Dès lors, on ne peut appliquer au dom-

mage que ceux-ci ont causé l'art. i385 du Code,

sans violer les art. 5s4 564 du même Code, qui

signalent les lapins de garenne comme seuls sus-

ceptibles d'une propriété privée. Disons donc que
le propriétaire d' unbois ou autre terrain non cons-

titué en garenne, ne répond point du dommage

causé par les lapins qui s'y trouvent, quelque

multipliés qu'ils^y soient, à moins qu'il n'ait re-

fusé aux voisins, qui la demandaient, la permis"
sïoq de les détruire.
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5)5. Mais que le propriétaire d'une garenne ré-

ponde
du dommage causé par ses lapins, comme

jn dommage causé par les volailles de sa basse-

cour, et par les pigeons de son colombier, tels

sontlesvrais principes de la niatière.

ji6. Nous avons dit, n°. 297, que les animaux

peuvent
causer du dommage, en ne faisant que

suiircleur instinct et leurs habitudes acquises ou

naturelles, seemidum naluram, et qu'ils peuvent

aussien causer en s'en écartant, contra naturam.

Ainsi,par exemple, les bestiaux, les bœufs, les

chevaux, causent du dommage en suivant leur

instinctet leurs habitudes, lorsqu'ils s'échappent

pouraller paître les herbages ou les récoltes d'au-

Irui ils en causent, en s'écartant de leurs mœurs

nattirelles, contra natwmn, lorsqu'ils mordent,

happent ou blessent sans motifs les passans ou

teu\ qui les approchent; parce que ces animaux,

apprivoisesau point d'être réduits en état de do-

mesticité, n'ont pas coutume d'être méehans, eL

([neleur instinct naturel ne les porte point ainuire
j l'homme.

Ily a des motifs assez raisonnables pour rendre
lemaître d'un animal responsable des dommages
(lela première espèce; car enfin, il en profite, en

ce qneses bestiaux ont pris, aux-dépens d'autrui,
"ne nourriture que lui seul devait leur fournir.

Bailleurs, il pouvait prévoir et prévenir ces sortes
Je

dommages. Il devait savoir qu'en laissant ses

"esliaux à l'abandon ils ne manqueraient pas,
suivant leur nature! d'aller naître dans les cu-
"l'OiUdoiil les herbages ou lea récoltes leur prûr
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senteraient plus d'attrait, et si c'est par laiiégjj.
gence des domestiques ou gardiens qu'ils y soin
allés, le maître en répond, parce que c'est u0<
faute commise dans l'exercice de leurs fonctions.

Mais le dommage qu'on n'a pu prévoir et que
causent les animaux, contre le naturel deleures-

pèce par exemple les chevaux, les bœufs qui
mordent, frappent ou blessent, ne devrait-il pas
être considéré comme un accident fortuit dont

personne ne répond quand il est arrivé pat sa
faute? C'est sans doute par ces motifs que lesRo.

mains permettaient au maître d'abandonner rani.

mal pour le dommage, lorsque d'ailleurs on n'a-

vait aucune faute personnelle à lui reprocher.
Nous avons déjà dit que notre art. 1 385, plus sé-

vère en cela que le droit romain, n'accorde point
cette faculté au maître, qu'il rend, sans distinc.

tion, responsable du dommage causé, soit que
l'animal fût sous sa garde, soit qu'il fût égare ou

échappé bien entendu s'il n'a pas d'excuses légi-

times car l'article ne les lui interdit pas, et ne

pouvait les lui interdire sans injustice. Mais il se

borne à énoncer le principe, et en laisse le déve-

loppement et l'application aux jurisconsultes
et

aux magistrats.
Le principe reçoit application, soit que le dom-

mage ait été causé par la pétulance, la frayeur ou
la férocité de l'animal Si ijud lascivid aut patofi>
aut foritate pauperiern fecerint ( i ).

(i j l'r. Instit. Si tiuadvupcs pauperkm fveisse tîkalur, 4> 9.
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Voiciun exemple effrayant des malheurs que

ut causer la férocité d'un animal. Le i". août

|i8o(),un taureau, appartenant à Geoffroi, atta-

liala femme Huard, et la frappa avec tant de

Ljoleace qu'elle expira presque sur-le-champ,

liinsique l'enfant qu'elle portait dans son sein.

Unjugement du tribunal civil de Châlons, con-

firmepar arrêt de'la Cour d'appel de Paris, le 24

mai1810 (1), condamna Geoffroi en a,ooof de

dommageset intérêts envers le mari lluard, sans

fortuneet chargé de plusieurs enfans. Cet arrêt est

uneapplication juste et littérale des art. i38/| et

1ÎS5.Il est d'autant plus juste, qu'il était prouvé,
dansl'espèce jugée, que le taureau avec déjà, sans

protocation, attaqué et blessé deux autres person-

nes,et que néanmoins Geoffroi avait continué de

I11lâcheret de le faire conduire à la pîtture avec le

troupeaucommun.

Maissupposons que le maître du taureau l'eût

menépaître avec son troupeau, dans un champ
bienclos et fermé d'une barrière; il n'y a iiull;;

fauteà lui reprocher. ITnde ces chasseurs que rien

Jurrôte, franchit les clôtures; il est attaqué et

blessépar le taureau; pourra-t-il demander au

Propriétaire la réparation du dommage? Nous ne

«•' peusonspas. Il n'avait pas le droit d'entrer dans

c champ, et le maître avait le droit d'y tenir son
taureau.Lechasseur était donc seul en faute sans
cettefaute, il n'aurait pas été blessé c'est donc

') 'Wj, loni.XI, s', part. pag.23.
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le cas d'appliquer la règle, quod guis ex cutpiisu^
damnum sentit, non inteltigitur damnum sentire M
Loi ao3, ff de R. J. Il ne peut s'en prendre qu'i
lui-même.

Mais allons plus loin. Le chasseur attaqué se
défend et tue le taureau; le propriétaire aura-t-il
une action pour en demander le prix? Nous peu-
sons que l'action est fondée. Vainement alléguera.

t-il pour s'excuser, la 'défense de soi-même c'est

par une suite de sa faute s'il s'est trouvé dansk

nécessité de tuer le taureau pour se défendre or,
on doit répondre de la suite des fautes que l'ona

commises.

C'est pourquoi si vous vous êtes attiré par votre

faute, en l'excitant, en l'irritant, en le provo.

quant de quelque manière que ce soit, le mal que
vous a fait un animal, vous ne pourrez, avec suc-

cès, en demander la réparation au propriétaire:
Ei qui irritata sua feram bestiam, aut quacumqm
aliam quadrupedem in seproritaverit, eaqttedamnum

dederit, neque in ejus dominum neque in custodem

actio datuv (2).

Mais il faut que le fait ait le caractère d'une

provocation. Par exemple, frapper un cheval c'est

le provoquer, et celui qui est blessé par un cheval

qu'il a frappé, n'a aucune action contre le pro-

priétaire mais il en serait autrement, °':1n'avait

(1) Vay. uoê application de cette i«gle dans la loi Sa §i,)T<b'

aquït. j g. 2.

(2) Paul Sentent,recep., lib. t, lit. i5, n°. 3.
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faitque le caresser, le toucher, le palper, et que

lecheval l'eût mordu ou frappé du pied Ut si,

dimequum permulcisset quist vel patpatm est, et

cake eumpercusserit,erit aclioni locus(i). Loi 1 § 7

piquadrupes,§. i.

On ne regarde point comme une provocation

suffisantepour excuser le dommage, le fait d'un

chevalqui en flaire un autre. Par exemple, un

voyageurconduit à l'écurie d'une auberge son che-

tal'iqui flaire une mule qu'il y trouve. Elle rue et

rompt la cuisse du voyageur. La loi dernière ff

iliid.,décide qu'il a une action contre le proprié-
tairede la mule.

Si l'animal qui a causé le dommage a été pro-

voqué, excité, ou effarouché par un tiers, c'est

cedernier qui doit en répondre, et non le pro-

priétaire de l'animal (2).

(1)Cependant Domat, liv. 2, lit. 8, sect. a, n°. 7, observe, sur celte

loi, « qn'il faut prendre garde de ne pas imputer facilement au maître

• «l'uncheval ou d'une autre bête, les accidens que peut attirerl'impru-
a dence de cens à qui ils arrivent. Ainsi par exemple, une personne

qui ignore qu'un cheval me s'en approche trop près sans nécessité, et

• lui met la main sur lacioupe, se tenant à portée d'une ruade. C'est

une imprudence, car on doit se défier. Cette imprudence peut attirer

un
coup de pied d'un cheval dans des circonstances où rien ne pour-

3rail être impute au maître du cheval, d

En cll'et si, dans l'absence du maître, un étranger va bans le con-

«aïtie palper le cheval et en reçoit un coup de pied, qu'imputer au

mailic, qui aurait pu avertir l'imprudent, s'il avait été présent, ou

conteuir son cheval? Il n'estpas besoin qu'un cheval soit vicieux pour
mer de la sorte Cui metè si patpere rccahilrat. Tout dépend donc des

r"conslauce8 et c'est pour cela que l'art. i3S5 s'est borné à l'énoncia-
titin du

principe dont l'application est abandonnée a la sagacité des

i»S".

(')toi11,55,ffacttcg.(Kjnil,,g. 2; loi 1, §6, ffiiquadr., 9. 1.
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11en est de même si, par le dol d'un tiers je
me suis approché d'un animal méchant qui m'a

blessé. Loi 56 ff de dota.

Il existe d'autres cas où l'action en réparation

du dommage causé par un animal, doit être di-

.rigée, non contre le propriétaire, mais contre un

tiers parce que lui seul se trouve en faute. On

en trouve un exemple dans un cas qu'il est bon

de remarquer, parce qu'il peut se renouveler sou-

vent c'est celui où le cheval d'un voyageur ou

autre a été placé dans l'écurie d'une auberge, à

côté d'un autre cheval qui, n'en étant point sépare

par des barres, comme la prudence l'exige, casse

d'un coup de pied la cuisse de son voisin. Un arrêt

du Parlement de Grenoble, rendu dans des cir-

constances très-favorables à l'hôtelier le jugea
néanmoins responsable du dommage. Voici l'es-

pèce.

Depuis plusieurs années, Dolle et Favier avaient

confié leur cheval au nommé Brun, qui logeait
dans son écurie des chevaux et des mulets à tant

par jour soit pour les habitans, soit pour les

étrangers. Dans la nuit du 6 au mai 1776, ce

cheval, placé au râtelier où étaient attachés d'au-

tres chevaux, eût la cuisse gauche cassée par un

coup de pied que lui donna le cheval voisin. Dolle

et Favier se pourvurent contre Brun, et obtinrent

une sentence qui le condamna à payer 200' pour
la valeur du cheval.

Brun soutint, sous l'appel, qu'il n'avait com-

mis aucune faute; qu'il n'était pas d'usage à Gre-

noble de mettre des barres entre les chevaux, et
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;l le prouvait par un certificat de tous les hôte-

liers. Il ajoutait que depuis plusieurs années Dolle

et ravier mettaient leur cheval chez lui sans exi-

ger la précaution des barres; qu'ils l'avaient sou-

ventplacé eux-mêmes auprès des autres chevaux,

sansexiger la précaution que la loi dernière ff

ad Itg- aquit.j 9. 2 décide que le commodataire

d'un cheval n'est pas responsable du coup de pied

que le cheval a reçu d'un autre cheval trouvé en

route, quoiqu'il soit tenu de levissimâ eulpâ.

Dolle et Favier argumentèrent des lois du Di-

gesteet du Code, au titre nautœ, caupones, stabu-

krii qui n'exceptent, de la responsabilité des

vôteliers que le cas fortuit qu'ils ne pouvaient
ni prévoir ni prévenir; que Brun avait pu empè-
cherl'accident qui était arrivé par des précautions

très-simples, qu'un père de famille prudent se faitt

un devoir de prendre; que s'il avait omis de pla-
cer des barres entre les chevaux, c'était pour en

mettre davantage dans son écurie, et gagner da-

vantage. Par arrêt de grand'chambre du 5 dé-

cembre 1776 la sentence qui condamnait Brun
à 200' de dommages et intérêts fut confirmée
avec amende et dépens (1). Cette décision nous

paraît une juste application des principes de la

matière.

Si un autre animal a effarouché celui qui a

causé le dommage, c'est contre le propriétaire du

(0

Cet arrêt est mpportc dans le Répertoire v. Dommages, pag. 20
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premier que doit être dirigée l'action en répara
tion (i).

Si deux béliers ou deux taureaux apparlcnan
à deux maîtres diîïerens, viennent à s'entrccho

quer et que l'un tue l'autre, c'est le maître d

l'agresseur qui doit payer le dommage, suivan
la loi i § 11 si quadrupes, 9. t. C'est appliquer aui
brutes ce qu'on décide à l'égard des hommes.

Si l'on ignore quel a été l'agresseur, la péri;
de l'animal mort est considérée comme un ca<

fortuit supportable par le propriétaire.

Les principes que nous avons développés dapris
la jurisprudence et les lois romaines, serviront

de guides dans la décision des cas dont nous n'a-

vons pas parlé et qui peuvent se présenter, sur

la réparation des dommages causés par les autres

animaux.

Il existe dans chaque de nos anciennes pro-

vinces, beaucoup de réglcmens particuliers pour

prévenir les dommages que peuvent causer les

animaux et pour rendre les propriétaires plus

soigneux. L'art. [84 du Code pénal en ordonno

l'oliservation dans toutes les matières qui n'ontpi*

été réglées par le présent Code. Ceux qui ne ic<ob-

servent pas sont toujours en faute. Il serait livs-

difficile d'en faire une énumération complète!
ce serait, d'ailleurs, un travail assez inutile; car.
comme ils n'ont force de loi que dans l'étendue

(l) Si alla quatlrtipes nliam cotlcilavit ut damnitm daret, cjlll, 1a&

ctlcwil nomme ttgenduvn crîf. Lot z, S 8, ibïd., 9. 1.
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Taw. XI. 28

àa territoire pour lequel ils ont été faits, pres-

que
tous les praticiens de l'endroit les connaissent.

Il existe un grand nombre de ces réglemens

enBretagne, pour enjoindre de faire attacher les

chiens, les mâtins sur-tout, dont la force rend

la férocité plus dangereuse, et pour ordonner aux

agens de police et valets de ville de tuer et de

faire tuer ceux qu'on laisse vaguer.

Maisnous devons ici signaler un abus qui n'est

né que depuis la révolution; c'est l'affreux usage

de faire jeter dans les rues des boulettes empoi-

sonnées,pour servir d'appât aux chiens, et les faire

périr presque sur la place par le poison usage

dangereux, puisqu'on a vu de ces boulettes dans

la main des enfans en bas âge, qui ont coutume

de tout porter à leur bouche; usage essentielle-

ment immoral, d'une immoralité profonde, en ce

qu'il habitue le peuple à se familiariser avec l'idée

du poison pour laquelle on ne saurait lui ins-

pirer assez d'horreur.

3i 7. L'art. i584 dit qu'on répond du dommage
causépar le fait des choses que l'on a sous sa garde.
Cettedisposition s'applique même aux choses ina-

nimées. L'art. i586 nous en donne un exemple.
Uporte que «Le propriétaire d'un bâtiment est

» responsable du dommage causé par sa ruine,

1 lorsqu'elle est arrivée par une suite du défaut

'd'entretien, ou parle vice de sa construction.. (1).

(0 On trouve sur cela, dans le Digeste, un titre entier, de damnoin-

lerto, '\rj> 2 mais la
plupart

des dispositions de ce titre clant continues
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Il est facile de voir que cette disposition est u
développement et une conséquence du grand prin
cîpe établi dans les art. i58a et 1383, qui renden
chacun responsable du dommage causé non seu
lement par sa faute, mais encore par sa négligent
ou par son imprudence.

Or, quand un édifice vient à tomber par défau

d'entretien, ou par vétusté, il y a faute de la par
du propriétaire, qui devait l'entretenir dans ut

état où il ne pût nuire au voisin, ou bien le faire

démolir. Il y a même faute grave, s'il connaissail

le danger, et s'il ne le connaissait pas il y a né-

gligence plus ou moins inexcusable. S'il était ab-

sent, il devait se faire rendre compte de l'état de

son édifice.

On pourrait dire qu'il est excusable, si la mine

vient d'un vice de construction, ou de celui dit

sol, ces vices n'étant pas d'ordinaire apparcns;
mais l'art. 1792 rend les architectes et entrepre-
neurs responsables de ces vices pendant dix an-

nées.

Or, si l'édifice tombe avant ce tems, le proprié-
taire a son recours contre eux, et il est bien rare

qu'après un tems aussi long, ces sortes de vices

causent la ruine d'un édifice, assez subitement

pour qu'on n'ait pas le tems de s'apercevoir
du

danger par des signes extérieurs et apparens.

à nosusages,Domatena extraitcellesquisontfondéessurl'équ'K
natacelle,pourenfaireunesectionduliv.2 tit. 8, eect.3 d°e°q
iirredesLoUtlvUu.
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pour prévenir toutes difficultés la prudence

ejigcque le voisin, qui doit apercevoir le danger

dontil est menacé, avertisse le propriétaire de ré-

parer
son édifice, afin qu'il fasse cesser les craintes

que son état inspire. Il pourrait même recourir à

lapolice, qui sommerait le propriétaire de réparer

oudémolir l'édifice menaçant ruine et faute d'o-

béirà la sommation, le propriétaire serait con-

damné à l'amende, conformément à l'art. 4?',

n".5, du Code pénal.
Faute d'une sommation de la part du voisin ou

dela police, le propriétaire est néanmoins respon-

sabledu dommage causé par la ruine de l'édifice

puisque l'art. 1386 n'exige aucune sommation ni

avertissement préalable.
Maisla sommation peut lever beaucoup de diffi-

cultés .Par exemple, si l'édifice ruineux est tombé

àla suite d'une tempête ou autre événement for-

tuit de force majeure, sans qu'il y ait eu somma-

tion préalable de le réparer ou démolir, le pro-

priétaire ne manquera point, pour s'excuser de

payerle dommage causé par la chûte, de préten-
dre qu'elle n'est due qu'à l'effort de la tempête,

qui est un cas fortuit dont personne ne répond.
Lesparticuliers lésés prétendront, au contraire,

quela maison n'est tombée que parce qu'elle était

ruineuse, et que sans cela elle eût résisté à la

tempête. Cette contestation devient difficultueuse
caril est difficile que des enquêtes respectives sur

l'état de la maison tombée donnent des lumières

suffisantes.

Cen'est pas que la sommation suffise seule pour
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prouver que la chute n'a pas été occasionnée na]
la tempête ou autre cas fortuit; mais il est cerlajj

qu'elle peut rendre la décision beaucoup plus fa.
cile.

Suivant le droit romain, ceux qui appréhen.
daient qu'un édifice ruineux ne leur causât <lu

dommage, pouvaient exiger que le propriétaire

promît, par stipulation, stipulatione damni infetii,
de réparer le dommage, en cas qu'il arrivât, et
s'il refusait de faire cette promesse, le préteur en-

voyait les demandeurs en possession de l'édifice.
En vertu de cette promesse, le propriétaire de

l'édifice était, en cas d'événement, tenu de r<jpa-
rer le dommage. Cependant la loi dit (i) qu'il ne

faut pas estimer le dommage à un prix excessifet

immodéré. Par exemple, si les appartemens d'une

maison abattue ou endommagée par la chute de

l'édifice ruineux étaient ornés de peintures, sculp-
tures et autres ornemens de luxe, il ne faut pas,
suivant la loi, faire une estimation exacte de ces

objets, ni la porter aux prix qu'ils ont pu coû-

ter, quoique la dépense originaire en ait été fort

grande (2). Cette décision est fondée sur ce qu'il
ne faut pas favoriser le luxe aux dépens du mal-

heur qu'éprouve quoique par sa faute ou par sa

(1) Loi 4Oj ff de damno ïnfcclo, 3g. 2.

(2) Ex damni infecli stipulations non oporUl infinitam tiet immodcruiï®

astimatiùnem fieri ni puttï ob et et ob pictitras: Ucèt enim (I2'"[C

magna erogattû facta est, atiamen ex damni îvfect! siïputationc
n<wCr

ratam œstimationcm faciendam quia honestus modus servandus est,
non

immoderaia eajusaiie ttixuria uil/sequenda est. Loi ^ot ffdc damno mfccta'

3(|. 3.

1
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>tt|,gence,
le propriétaire dont l'édifice est tombé

cl, ruine.
Cette décision pleine d'humanité doit être

suiviesous l'empire du Code, même dans le cas oit

lepropriétaire
eût reçu la sommation que n'exige

pas
l'art. 1 586, pour le rendre responsable.

Néanmoins, les ornemens de luxe doivent en-

trer,mais seulement pour une estimation modé-

rée, dans la fixation des dommages et intérêts,

quoique,
dans le cas où le voisin veut exhausser

uumur mitoyen qu'il a fait démolir, pour le ren-

dreplus fort et plus en état de supporter l'exhaus-

sement, il ne soit obligé à rien pour le rétablisse-

mentdes peintures, sculptures, etc., que le voisin

avaitfait faire sur les parois du mur, de son côté.

La raison de différence est que' celui-ci a dû

prévoirque le copropriétaire du mur mitoyen use-

raitde la faculté légale d'exhausser le mur, au lieu

quecelui qui souffre du dommage de la chute de

l'édificevoisin, n'a pu prévoir cet événement. ( i )
Si l'édifice dont la chute a causé quelque dom-

mageappartient à plusieurs propriétaires, ils n'en

serontpas tenus solidairement, maischacunen pro-
portionde la part qu'il avait dans l'édifice tombé

Prodominieispartibets. Loi l\O, ff de damno itifecto
59-a-

Le droit romain permettait au propriétaire de
h maison tombée en ruine de se dispenser de

(i) Voy. ce que nous avons dit toih. III n°. 209 et Domat ïiv. 2

'" S sect. 3 n». 5 à la note.
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réparer le dommage que sa chute avait causé, en
abandonnant tous les matériaux. Lois 6 et 7 g 2

jf de damna infecto, 3g. 2. Notre art. i386 ne lui
donne point cette faculté, et la manière dont cet
article est conçu, semble au contraire la lui inter.

dire, puisqu'il le rend personnellement responsabk
du dommage causé par sa ruine.

Au reste, sa disposition est générale; elle rend

le propriétaire de l'édifice tombé en ruine respon-
sable envers tous ceux qui en ont souffert du dom.

mage il en répond donc envers ses locataires,
dont les meubles ont été détruits ou endommagés.

Mais en répond-il envers l'usufruitier de la mai.

son ruineuse Il faut distinguer. Et d'abord si la

ruine était arrivée par une suite du défaut d'en-

tretien depuis l'ouverture de l'usufruit, non seule-

ment l'usufruitier n'aurait aucune action en in-

demnité vers le propriétaire, mais encore il serait

tenu envers lui de réparer tous les dégâts occa-

sionnés à la maison par suite de sa faute.

Si la ruine est arrivée par un vice de construc-

tion du bâtiment ou du sol, c'est le propriétaire

que notre art. 1 386 en rend responsable il en

répondrait donc envers l'usufruitier aussi bien

qu'envers le voisin car l'article ne fait aucune

distinction, et on n'aperçoit aucune raison pour,
dans le cas où l'édifice se trouve grevé d'un droit

d'usufruit, décharger le propriétaire d'une res-

ponsabilité que la loi lui impose.
Si la ruine est arrivée par suite dudéfaut d'entre-

tien antérieur à l'ouverture de l'usufruit, il faut en-

core distinguer. Si l'état desbiens quel'usufruitier
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estobligé, avant d'entrer en jouissance, de faire

dresseren présence du propriétaire, ou lui dûment

appelé,
constate que dès lors l'édifice menaçait

ruine, et si, nonobstant cela, l'usufruitier, sans

prendre
aucune précaution, sans y faire les répa-

rations nécessaires pour en prévenir la ruine a

eu{'Imprudence d'aller habiter l'édifice, d'y faire

mettre des effets, ou de le louer sans prévenir le

locatairedu danger, c'estlui seul qui doit répondre

dudommage, qui est la suite de son imprudence.

Vainement alléguerait-il qu'il était obligé de pren-
dre les choses dans l'état, et qu'il ne pouvait con-

traindre le propriétaire à faire les réparations né-

cessairesà l'édifice. S'il voulait en retirer du profit
ou l'habiter, il devait lui-même faire ces répa-

rations, sauf à lui en être tenu compte à la fin de

l'usufruit. Il a commis, en ne le faisant pas, une

haute imprudence dont il doit répondre.
Maisl'usufruitier doit-il également répondre, en-

versles voisins, du dommage que leur a causé par
sa chûte l'édifice déjà ruineux lors de l'ouver-

ture de l'usufruit ?a

C'est le propriétaire que l'art. t386 rend res-

ponsable de ce dommage, et l'on ne voit pas de

motifs pour l'en dégager, uniquement parce qu'il
existeun droit d'usufruit sur l'édifice. Il est vrai

qu'il ne peut abattre l'édifice contre le consente-

ment de l'usufruitier mais si celui-ci s'y opposait,
le propriétaire aurait deux moyens de se dégager
dela responsabilité l'un de sommer l'usufruitier

de consentir à la démolition de l'édifice faute de

quoi il demeurera responsable des événcuens de
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sa ruine et des dommage qu'elle pourrait causer
tant aux voisins qu'au propriétaire lui-même; l'au-

tre, de faire les réparations nécessaires pourmettre
j'édince en état de sûreté, et faire cesser le danger
de la ruine, et de se faire payer par t'usufruitt(;r
l'intérêt de la somme que ces réparations auront

coûtée, si mieux il n'aimait avancer cette somme

pour en avoir reprise à la fin de l'usufruit.

Ce que nous avons dit du dommage causé par
la chûte d'un bâtiment, peut s'appliquer au dom-

mage causé par la chûte d'un arbre. Le principe
est le même, si c'est par la faute ou la négligence
du propriétaire qu'il est tombé; tout dépend des

circonstances.

SECTION III.

Des Engagemens sans convention ~M'/MM
sent à l'occasion des C<2~0/'<M!

SOMMAIRE.

5[S. Deux sortesdecas /OffH~ lesMMNWrf!J~~NH~ CP/t-
CûMrjd'aucunfait de~/iomm~'lesHft~rcyavecle~~cc<H'~
dequelquefait qui lesa précédésouaccompagnés,

5tg. Celuidontle/a(7a étéla causeoufaeM~MHd'un casfar-
<tt<<~doit;)ara' le f/ommagequ'il a causé.

3~o-7~ne~'a~'f iciquedescasfortuitsarrivéssansleconcours
d'aucun fait de r/tontms~'~c~ qu'ils peuventproduire
FM?*leseH~N~mM~tt~~t'eMTF.

Sa). y a des cas fortuitsqui ne font KNt~ aucunfn~
ment ~MOt~it't'bcausentde la perteaf<du profit; ~M*

~rMenfontna~rc réciproquesounonr~</?ro~M~.
3~2. Quandun cas /!)rfH'<causede la perte à 4'M~n-jom;~
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sans enrichir une autre. ceMe-M doit seule la supporter.

~~c~m~~ ~K cas d'abordages de MOp~M~de vois faits dans

une voiture publique par des brigands..

535. Quand un cas fortuit enrichit une personne Nthy </c~ëHS

~'tme autre, la pr<mHM f<o<<)'.Mi<&'eou laisser re/))-fHf<re

ce que l'autre a ~N~K. Exemple, dans les choses egarées

nu entrainées par les eaux KO' <Mt'ifage ~'«tfh'm.

5~. M< en reprenant sa chose, le propriétaire doit ptye;- les

frais de conservation, et même f/o~M~e qu'elle a MH~

Ss5. Il peut H~tp~to~ts a&attd~nM~' chose pour ~Mt~c~c~

et pourquoi.

5:6. OM'gtttMn de permeKt'e <*<'M<fMcfe son héritage, /)CKr y

chercher une C~O~Cqui Mf enfouie ou tombée, toutefois

ËKr~araH< le f/onH))~~

52~E~ pour y rétablir le cours des eaux, obstrué Ha/f~'p/

MCt~ OMpar cas /~r~<tt~ ~u~c manière nuisible ait fonds

supérieur.

!)a& Û~î~~Eo~ en cas de ?tf<!j~a~MMj etc., de mettre en com-

7KMttla /))'ot!Mi'f);( de vivres )-<'«'rt)e<!par fm pat'<<cH<t'er,

lorsque les autres en njt~ft~.

53j). Obligations que fait MaM~ le cas forluit qui oblige de jeter

des choses Ii la mer /)o«t' sauver le navire, ou /)Hyer une

somme pour le racheter..

5)8. Nous avons vu, en
commençant

ce titre,

que tous les edgageniens viennent de la volonté

de l'homme, par la convention, ou de la loi; et

que, suivant l'art. t5~o, les engagemens sans con-

vention viennent, les uns, de l'autorité seule de la

loi, et les autres, à l'occasion d'un fait de l'homme,

quelquefois même d'un fait involontaire dont la

loi le rend responsable, parce qu'il y a de sa part

faute, imprudence ou négligence.

iSons avons ajouté, n*. g, que la loi impose quel-

quefois à l'homme des engagemens a l'occasion de

certains cas fortuits, quoiqu'on ne puisse lui re-
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procher ni faute, ni négligence, ni imprudence
Notre Code civil passe sous silence ces

engagemens,
dont le sage et judicieux Domat traite dans un ti-
tre particulier de ses Lois civiles, liv. 2, tit. g.

On appelle cas fortuits, les événemens qui arri.
vent indépendamment de la volonté de l'homme,
soit qu'ils lui causent du profit ou de la perte.

On en distingue deux espèces. Les uns arrivent

par le pur effet du cours de la nature, sans aucun
concours du fait de l'homme, comme un coup de

foudre, un naufrage, un débordement, un trem.
blement de terre, une lavanche ou avalanche,
etc.

Les autres arrivent aussi par le cours ordinaire

de la nature, mais avec le concours de quelquefait
de l'homme qui les a précédés ou accompagnes,
et qui en a été la cause ou l'occasion, comme ua

incendie arrivé par la fermentation naturelle et

l'inflammation des foins ou autres matières com-

bustibles, imprudemment enfermées et entassées

avant d'être sufHsamment sèches.

5tQ. Dans ces sortes de cas fortuits mixtes, ou

il y a eu concours de quelque fait de l'homme,

sans lequel ils ne seraient point arrivés, celui dont

la faute, l'imprudence ou la négligence en a été

la cause ou l'occasion, est tenu de réparer le dom-

mage qui s'en est ensuivi Qui occasioneinpr<MM~
</a?MtMm~etM~ videtur. Loi 5o., g 3j If ad /M~N

(t~M:/«MHjg. 2. Son engagement est plus alors l'ef-

fet de sa faute ou de son imprudence, que du cas

fortuit qui l'a suivie.

Sso. Nous en avons parlé dans les sections pré-
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~dentés. Nous ne parlerons dans celle-ci que des

casfortuits arrivés sans aucun concours du fait de

t'honune.
Es peuvent produire différens eflets relativement

auxengagemens. Ils peuvent rompre ou éteindre

des engagemens antérieurs, les diminuer ou y

changer quelque chose; mais ils peuvent aussi en

fairenaître de nouveaux.

Ils rompent ou éteignent des engagemens an-

térieurs par exemple, le vendeur est dégagé de

l'obligation de délivrer la chose vendue, si elle

tient à périr sans sa faute par cas fortuit, pendant

qu'iln'était pas en demeure de la livrer, et l'ache-

teur n'en demeure pas moins obligé de payer le

prix. Ils diminuent l'engagement précédent par

exemple dans le cas des art. 1760 et t~o du

Code, le prix de la ferme est diminué, lorsque la

totatité ou la moitié au moins des récoltes est en-

lévéepar des cas fortuits.

Nous ne nous occupons point, dans cette sec-

tion, de l'effet que peuvent produire les cas for-

hiits sur les engagemens antérieurs, mais seule-

mentdes nouveaux engagemens que la loi fait naî-
treà leur occasion.

Nous n'entendons point aussi parler de ces en-

gagemens ou devoirs imparfaits .que la charité

commande à tous les hommes les uns envers les

autres, tels que l'obligation de secourir celui qui
esttombé dans la misère, etc. mais de ces en-

gagemens parfaits que sanctionnent les lois civiles,
enpermettant de recourir aux tribunaux pour con-

traindre les réfrac taires à les exécuter.
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Sai. Tous les cas fortuits qui causent des pertes
ou procurent des gains à une personne, ne for-
ment pas pour cela des engagement; et, entre
ceux qui en forment, les uns en forment de réci-

proques entre deux ou plusieurs personnes, d'au-
tres n'en forment que d'une part seulement. Il ne

paraît pas que l'on puisse tracer une règle générate

pour distinguer les cas fortuits dont il ne peut ou

dont il peut naître des engagemens réciproque
ou non réciproques.

Ces différences dépendent des conjonctures et

des circonstances qui diversifient les événemens,
et qui peuvent faire juger si, à quoi et envers qui
se trouve obligé chacun de ceux que les suites du

cas fortuit peuvent concerner.

5sa. On peut cependant, ce scmMc, poser en

principe général que toutes les fois qu'un cas pu-
rement fortuit cause de la perte ou du dommage
a une personne, sans enrichir une autre à sesdé-

pens, celle qui l'éprouve n'a droit à aucune in-

demnité.

Ainsi, par exemple, a en cas d'abordage de na-

Dvires, si l'événement a été purement fortuit, [c

» dommage est supporté, sans répétition, par ce-

lui des navires qui l'a éprouve. ( Art. ~oy du

Code de commerce).
Ainsi encore lorsque

des brigands ())
atta-

(i) ~tM~Maptra~ redempta ~j ~rf' C/f/t'M~ ~t~tJOj fWfnM

can ferre deGere aiaat, (Jaod verà pnedones abslalcrint, aam perdcra cyns

MCtSM/cj!f/<ïHi<~cct ?f~~M mares rcf~m~- fct~ 3s

/</e ~B r/K~ t4. 3'
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nucnt
une voiture publique, et enlèvent l'argent

ou les effets de l'un des voyageurs sans enlever

ccu~ des autres le premier supporte seul cette

perte, qui ne les a point enrichis, sans pouvoir ré-

clamervers eux aucune indemnité. C'est l'applica-
tionde la règle res ~n't <~omt'):o.

Sans doute, la charité l'honneur même, bien

entendu, commandent à ceux qui n'ont rien perdu

d'aider, lorsqu'ils le peuvent, celui qui,depoui)!c
de tout, n'a pas naéme de quoi continuer son

'voyage; mais ce n'est là qu'un devoir imparfait,
dansl'ordre du droit chi), et dont l'accomplisse-
mentne peut être réclame devant les tribunaux.

325. Si, au contraire, les pertes occasionnées,
)edommage causé à une personne par un cas pu-
rement fortuit, enrichissent une autre à ses dé-

pens, ceUe-ci serait obligée de rendre ou de laisser

reprendre ce que l'autre a perdu.

Ainsi, par exemple, celui qui trouve une chose

perdue doit la rendre ( t ), s'it sait à qui ette appar-
tient ou s'il peut le savoir et s'il la retient sans

dessein de la rendre, sans tâcher de découYr'r le

t'ropnëtatre, il commet un larcin, suivant les lois

romaines (a).

(t) lVon xidcbir bovetn ~'rafris tui, aat ovem errantem, et prrcteri6ia:
scd

reducea frairi tav, etiamsi aan eot prapiaqaus frater Luus, nee nasti

eu,n; ducrs in domum tunm, et erunt vpud te qunmdin qurt;rul cn aler
t~tua, at recipiat. ~Similitar facina dc asiuv, et deveatbnenfv, et de vmni
rc

fratris tue, qme paricrit sé invctteris cam nc negligas quasi alienam.

J~fy., zzt et

(>) t7uâafienum quid jacena, lucri faciendi rnaak, srralulit, furfi o6strin-

F"")'~ a~cM~ffM/t~ ~tfet~norafff. cn~f~ f~/f~n~ Hunuen~tJf

A'c'Mo~c~fttjK t~nora~ot~~ § /y~ ~7. 2.
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Ainsi encore, si un débordement abat une mai-

son, et entraine les matériaux et les meubles dan;

l'héritage d'un autre, celui-ci est obligé d'en don-

ner Fentree au propriétaire des meubles et maté-

riaux, et de souffrir qu'il les reprenne et enlève.

Il en serait de même d'un bateau (t) des bois

de marine et autres choses entraînés par la force

des eaux.

Ces décisions sont des conséquences de la règle,

jure FMfuro!<B~tM?ttest, neminem CUMalterius ~<ft-

M~<o et injurid /~rt ~oeMp/orem. Loi 206., de

H. Rëgte qui est elle-même une conséquence de

la loi sacrée de la propriété.

5a~. Mais, comme il serait également contre

t'équité, que celui qui rend la chose trouvée ne

sortit pas indemne et souffrlt quelque perte à son

occasion celui qui l'avait perdue est obligé, de

sa part, à rendre les dépenses faites,pour la con-

server et pour en connaître le propriétaire, comme

le prix de la nourriture de la bête égarée, les frais

de transport de la chose trouvée, pour la mettre

en sûreté, ceux des publications nécessaires pour

avertir le propriétaire, etc.

Et de même, le propriétaire de l'héritage où les

débris de la maison abattue par le débordement,

des meubles, bois, etc., ont été entraînés par la

force des eaux, n'est tenu d'accorder l'entrée de

(;) ~tMiM~<«~:t<t)t~«mfKttm<M'n««f)t"t,fMM et'nccttM'

<~<im<<«m Neratius M)-~<<. Loi 5, S ~«<< N~ft., io. 4'
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son héritage, pour les reprendre et les enlever,

que sous la condition (i) d'être indemnisé, non

seulement du dommage qu'y pourra causer l'em-

jevement de ces débris, mais encore de celui qu'yy

a déjà causé le transport de ces débris par les eaux.

3~5. Maissi les frais de l'enlèvement et l'indem-

nité due pour le dommage causé et à causer à

FMritage, excédaient la valeur de ces débris, etc.,

le propriétaire pourrait les abandonner pour le

dommage, en ne les réclamant pas. Le proprié-
taire de l'héritage n'aurait pas d'action pour le

contraindre à les enlever et à réparer le dommage

qu'ils ont causé, comme dans le cas d'un édifice

tombéen ruine par défaut d'entretien ou par vice

deconstruction (i586);car, dans le cas du débor-

dement, le dommage a été causé par un pur cas

fortuit, sans qu'on puisse reprocher au propriétaire
dela maison aucune faute, imprudence ou négli-

gence. Il ne pouvait ni prévoir ni empêcher un

événement qui lui cause à lui-même beaucoup
plus de dommage qu'au propriétaire de l'héritage
oùles débris de sa maison ont été entraînés ou dé-

posés. Mais s'il veut les réclamer, comme il en a le

(~) De fziJ qaas vi ftuminis imporfata rant, an interdietum dari postü,
~fcrtff~ T~e&affMSre/ert, cùm Tiberis o~Mn~asse~ et rM nt~Aas mu~o-

rum in afiena a;di feia attufisaet, interdietam a Pra;iore datum n6 vla fieret
6minis, quomini<a sua tnfferent, fUlt ferrant, si mode damni infeeti re-

f''om~fcrett<.Z~<~ § t, ~o~cmnotn/ccfo, 5g.
~oraftM aufem scribit, si tafia in «~rum moum vi /ÏammM delata ~f<,

'Kt~ferftMpofMta~m to~cn~t~M~H~ont~ ?M9nt ~<fe ~ra!«Mto ~ua~fx
~'nM caewM. Loi 9~ 3~ itM.
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droit, il sera tenu de les enlever tous ( i), non seu.
lement ceux qui peuvent encore être utiles, mais
de plus ceux qui, loin de l'être, pourraient causer
du dommage à l'héritage, s'ils continuaient de
rester sur le tieu,.lcls que le sable, le gravois, etc,

5a6. Ce n'est pas seulement à l'occasion d'un
cas de force majeure, que la loi nous impose l'o.

bligation de donner rentrée de notre héritage pour

y aller chercher et reprendre les choses qui appar.
tiennent à autrui. J'apprends par une note trouvée

dans les papiers de mon père, ou par tout autre

moyen, qu'il a enfoui un trésor, une somme d'ar-

gent, dans un endroit désigné de votre enclos.

L'équité, la loi de la propriété, que vous devez

respecter, vous ordonnent de m'y laisser entrer

pour-le chercher. On en trouve une disposition

impérative dans'le droit romain (2). Vous refusera

mes recherches, serait une injustice qui pourrait
avoir l'effet de vous approprier ce qui m'appar-
tient. Si- vousaviez trouvé cet argent, vous scris

tenu de me le rendre.

Le principe de cette décision s'applique à beM-

(1) ~VtMtinter dan~am nctionem, f/uam ut omnia to~Kitw ÇHtEt~f

prolapsa. Loi 9.. ti 2.. ibid.

Tb~rBMOH ~BrpErmittMt~m, ~Mdmutomnm~ t~M~tM-

tilia easent an~'erret. Loi 7.. alt., ibid.

(B) TYMsaMr~ meus in ~o /un~o <Mf, KM cum ~cfent me s~o~rc.,
Labco ait, non MM <ttt~um~fMn<t tntYttnon ca~m~ftE efn<~ «/ /?f~
vol inicrdicfum, vel jadic&rm itri dari, uf, ai per mo non sfcfiL qnmnmss

demni in~'coti tibi operis nomino caventu ne vim fircias miGi, quominra

c'rtm theaaurum e~J'vdiam, tvllam, Loi 15, Jf ad asbib~, ID,if

H est assez évident qne, dans ccHe loi it ne s'agit point d~un ~f~'

proprement dit: Ptcnnia vcta3 depaaita, cojue mcnarm nau e.ctat.
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rom.Xf. 39

coupd'autres cas. J'ai laissé tomber par hasard un

effetprécieux, un sac d'argent, dans votre puits,

dans une fosse-morte, etc. Yous êtes obligé de

permettre que je le fasse chercher, même en vi-

dant votre puits ou votre fosse-morte, si cela est

nécessaire; mais aussi je suis tenu de réparer tout

[edommage, de quelque nature qu'il soit, que le

travail de ma recherche aura causé, soit que je

retrouve ou non ce que j'ai perdu.

C'est de ce même principe que dérive le droit

du propriétaire d'un arbre fruitier, dont les fruits

sont tombés sur le fonds du voisin, de contrain-

dre celui-ci à lui donner passage pour les y aller

cueillir (t).

527. L'obligation de permettre l'entrée de son

héritage pour l'utilité du voisin vient encore d'un

casfortuit, prévu par les lois romaines, lorsque

quelque accident imprévu ou seulement la suc-

cession du tems a obstrué le cours des eaux qui
découlent du fonds supérieur, et les fait refluer

d'unemanière nuisible sur ce fonds, dont les pro-
priétaires désirent, pour leur utilité, rétablir le

cours des eaux dans son ancien état.

Sans doute, « les fonds inférieurs sont assujettis
nenvers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les

eaux qui en découlent naturellement. (6~0).
C'estl'ordre de la nature, que la loi civile défend
de troubler, en défendant au propriétaire infé-

rieur d'élever des digues qui empêchent cet écou-

(') ~oy. ce que nous avons dit tom. Hit 5i/-
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lement d'une manière nuisible au propriétaire su.
périeur. (64o). Il pourrait donc contraindre celui
qui les aurait élevées à les détruire.

Mais si les éboulemens ou les avalanches des

fonds supérieurs, quelque autre événement fortuit
ou les graviers et immondices que les eaux char-
rient naturellement, viennent à en obstruer le

cours, les propriétaires supérieurs n'ont rien à

reprocher à l'inférieur, qui n'a fait que laisser apir
la nature ils n'ont donc .pas d'action contre lui

pour le contraindre de rétablir, quelquefois à

grands frais, l'ancien état des choses.

Mais si, pour leur propre intérêt, ils désirent le

rétablir à leurs frais et sans nuire à l'inférieur, ce-

lui-ci pourra-t-il tes en empêcher, en leur refusant

l'entrée de son fonds, pour y aller faire les tra-

vaux nécessaires au rétablissement de l'ancien

cours des eaux? L'équité s'y oppose, pourvu que
ces travaux ne lui nuisent point, et que les pro-

priétaires supérieurs s'obligent de réparer le dom-

mage que pourraient lui causer, tant les travaux

que le passage des travailleurs. La nature crie dans

tous les cœurs qu'il est permis à chacun de faire

ce qui lui est utile, quand il le peut sans nuire

personne.
Les lois romaines donnaient donc une action

aux propriétaires supérieurs pour contraindre

l'inférieur à leur permettre l'entrée de son fonds,

en s'obligeant toutefois de réparer le dommage et

de l'en indemniser. Labéou objectait que la nature

seule ayant changé l'état des lieux, chacun devait

s'y soumettre et supporter la perte ou le prtJ'~1.
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qui lui'en revient ~fpt<t<~VftMMMmrelatant est, si

aqaay'w/h«'?ts iter suum stercore o&.strtta'ertt~et fa*

j.~M,~nf?<!OMesuperiori a~ro noceat, passe eMM<M/<-

riore ut «not purgari. Labeo eoxtfft ~VaMM-

iMthp''o~tttj.ait enim Mtm'am agri f'~t!M à se HM<

t~ftpc~e~ et M~o cùm per sé natura agri /uc<'tt mu-

MM~MnMtn~Mem~eferre debere, sive melior, stre

~Mftor ~'MSconditio /acM sit t~ctrcMetsi ferra:

~<Maut tempestatis magnitudine, soli causa mu-

tata sit, nfmtMentcogi po«<!ut sinat, in y)ft!tfKa;u
lociconditionem redigi; sed nos etiam in Amie<<um

ff~titatent admisinaus. Loi a~ S 6, y~e <t~t«t ft

jt~t<Bp~HfMarce?! 5<). 5.

Cette décision est approuvée par Domat, liv. a,

tit. g, sect. a n°. 5. En voici «ne autre tirée du

§) <tola même loi (<) fondée sur le même pria-

cipeque la précédente si le propriétaire inférieur

négligede curer un fossé creusé de tems imm<

morial pour le desséchement des terres, de ma-

nière que les eaux s arrêtent sur mort terrain, qui
est supérieur au sien, j'ai une action contre lui

peut le contraindre, ou a creuser le fossé, ou n

me permettre de le curer moi-même mes frais.

Le savant Merlin, dans son Répertoire, v°. 7?mu;

pluviales, u'. 3, approuve cette décision, qui est,

(i)EnvfnclIetex~c:
Apluip,openliu, mee agror~an,ndor,,m c/ll/sii"

eta, t¡ltandùb~ viin«snm pftr'abal~
Il~ilet,.l,? j.~ a'llllrfil/Hia.ent, D'cil,~i((".
z~tü~Q(/uœ«rcend~, ife,iore ag~possc,fitautipieIHlrg(lrc,r~
~e~c[fprc<f<f[n/}f~tHMn!s~!t[<me<tmtt:f;f'c.
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comme la précédente, parfaitement conforme aux

principes du droit et à la raison; car, si la nature
et la loi assujettissent les fonds inférieurs (t) à r&-

cevoir les eaux qui découlent naturellement des
fonds plus élevés, elles n'assujettissent la ~eMoKM
du propriétaire de ces fonds à rien faire pour fa.

ciliter cet écoulement. La loi se borne à lui de.

fendre d'y mettre obstacle. C'est le sol qui est as.

sujetti; c'est le sol qui doit la servitude. L'obligation
est purement réelle; elle ne lie quela chose et non

la personne, pr<M<tMMnon persona servit; et c'est

pour cela qu'aucune servitude ne peut obliger le

propriétaire du fonds servant à y faire quelque

chose; car un fonds est une chose inanimée qui
ne peut être chargée de l'obligation de faire (~).

Ainsi, la nature avait assujetti le sol à recevoir

l'écoulement des eaux supérieures; la loi civilea

défendu au propriétaire de ce sol de mettre à cet

écoulement aucun obstacle par son fait, en éle-

vant des digues ou autrement mais si l'obstacle

provient de la nature elle-même, la loi civile or-

donne-t-elle au propriétaire inférieur de se mettre

(ij C'est t'expresMonptoprc, c'est l'expression énergique de t'art.ï~

qui ne dit pas que les prc~ncfafnM du fonds, mais que fonds 'n~'

rieurs sont assujettis.

(2) C'est donc anr la raison qu'est fondé Ïe grand piincipe du droit

romain en cette matière ~erM<u<HMtnon ea R<ï<<fMest «<c~H~

f[a< ~<f)$. Mff Mto~Ht~ ptftMtar ont non faciat. Loi !5~ /y~ servit,

§ i, 8. t. Principe suivi par le Code civil avec une telle ponctualitc~

qu'U a rejeté la seule exception que le droit romain y avait Rutc dans

ie cab de la servitude d'appui, omnt ferondi. P~y. ce que nous av.

dit tum. ÏH, n". 665.
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t.]t frais pour lever cet obstacle naturel? Notr,

certes, et elle ne doit pas l'ordonner. Ija nature

avaitétabli la servitude la nature y met ensuite

tUiobstacle qui gêne ou supprime cette même ser-

titude; celui à qui elle était avantageuse doit sup-

porter
cet obstacle, ou le faire lever à ses frais.

C'est le casde dire, avec Labéon, que chacun doit

supporter les événemens naturels, soit que sa con-

dition en devienne meilleure ou pire: Cnt07)yt<Mt:-

queferre <<~Bre sive tnB<:orj sive deterior f/M <'OH-

ditio/MCfasit. Tout ce que la loi peut faire, c'est

de permettre à celui à qui nuit cet obstacle de le

fairelever à ses frais, sans toutefois causer aucun

dommage.
Ces principes, si nettement établis par ces ju-

riscnnsuttes romains, dont les'doctrincs ont me-

rité dans toute 1 Europe le nom de raison écrite,
sont de tcms immémorial naturalisés en France.

lis ont été consacrés de nouveau par les art. 6g~

et <x)8du Code civil, Pour en écarter l'application
àun cas auquel les ont spécialement appliqués ces

mêmes lois romaines, où nous les avons puisés
il faudrait donc une disposition précise, qu'on
M trouve point dans l'art. 640 du Code, dont la

icdaction en favorise l'application. Il assujettit les

/0)t~.<:)t~)'<et/f.!à recevoir les eaux qui découlent

naturellement des fonds supérieurs et en consé-

quence de cette servitude, il défend au proprié-
'tane d'élever des digues qui empêchent l'écoule-

'~eut, et au supérieur de rien faire qui le rende

plus onéreux.

Ces prohibitions sont communes à tontes les
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servitudes. Quant aux ouvrages nécessaires p~
user de la servitude ou pour la conserver, aux frais
de qui doivent-ils être faits? L'art. 6/jOgarde le si-
lence sur ce point. Qu'en résulte-t-il? Qu'il s'en

rapporte à la règle si ancienne, commune a toutes
les servitudes, que ces ouvrages sont aux frais de

celui auquel est due une servitude, et non a ceux

du propriétaire <<M/OH<~assujetti. (6()81.

Teile est la seule conséquence, la conséquence
nécessaire qu'on peut raisonnablement tirer du

silence de fart. 6~0.

Cependant, deux auteurs très-recommanda.

bles, M. Pardessus ( t) et M. G.trnier(s), qui a suivi

sa doctrine sans le citer, ont prétendu écarter l'ap-

plication de ces principes à la servitude établie par
notre art. 640.

f premier, après avoir posé le principe que

propriétaire inférieur ne peut élever des digues
ui empêchent ou gênent l'écoulement des eaux,

en les faisant refluer vers le fonds supérieur, et

que le propriétaire supérieur ne peut égaiemcDt
rien faire qui aggrave les charges de l'inférieur,

obligations corrélatives, comme il le dit fort bien,
et qu'il fonde l'une et l'autre sur les lois romaines,

ajoute Si la succession du tems, ou qudque
accident imprévu avait comblé le lit des eaux,

les propriétaires des fonds inférieurs pourraicut
être contraints d'en faire le curage, c/iaefM~tK<

(i) Dans son Tiaité des servitudes, 4* édit., n". <j3, pa~. t~.

(a) Dans son Regmie des eaux n' )t5. ~ng. ~i.
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/MK<uede sondomaine. Nul ne serait fondé à s'y

refuser, soit en prétendant que ce lit a été com-

bMpar un Événement naturel dont il ne veut pas

changerles effets, soit en invoquant la règle ~c-
,MM~ qui ne permet pas que les servitudes con-

.sietent, de la part du propriétaire du fonds as-

sujetti,dans l'obligation de faire des travaux pour
aider l'exercice de la servitude, c

Et pourquoi donc ne serait-on pas fondé à op-

posercette règle ~e~ter~e ? Car, par cela même

qu'elleest générale, si l'on veut en excepter );t ser-

titude établie par i'art. G~o, à laquelle le droit ro-

mainen fait l'application spéciale, il faut que la

loiprononce cette exception. M. Pardessus-l'a fort

biensenti, et ne trouvant point cette exception
dansle Code civil, qui a ponctuellement suivi la

r~)e générale, en rejetant même la seule excep-
tionqu'y avait faite le droit romain, à l'égard de

taservitude d'appui, omHt'ferendi ( ) ) il est allé

chercher t'exception nécessaire pour étayer son

opiuiondans la loi du ~) floreat an XI. JI prétend

que la règle générale que nous a transmise la

sagesse des législateurs romains ne s'applique

<}uauxservitudes conventionnelles, et non pas
auxservitudes naturelles, qui sont des lois de

voisinageet de nécessite, régies par des princi-
pesdin'ercM desconventionneHes. Et pourquoi

cela?Parce que l'espèce particuiière de proprié-
'M, ou plutôt d'usage, dont les eaux sont suscep-

(1) ce que 110Utla\'on", dit tom. 1fI il"- 663.
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tibles, les rapports de cet élément et les besoins
de l'agriculture et des arts, sont autant de motifs

qui fortinent notre sentiment. »

Mais la propriété ou l'usage des eaux, les rap-
ports de cet élément avec la salubrité et les besoins
de l'agriculture et des arts, étaient les mêmes sous
l'ancienne législation française, ainsi qu'a Rome,
où l'agriculture était plus honorée qu'en France.

Cependant en France, comme à Rome, la servi-
tude d'écoulement des eaux supérieures sur les
fonds inférieurs, se réduisait, comme toutes les

autres, à souffrir l'écoulement, et ne s'étendait

pas aifaire les travaux nécessaires pour le faciliter
et pour le rétablir.

Les motifs allégués par M. Pardessus, pour for-

yf/M?-son MKfMMmtj.ne sont donc pas suffisans pour
le faire admettre contre la règle générale. En quci,
en effet, la salubrité, les besoins de l'agricuttun;
et des arts, sont-ils intéressés à co que les pro-

priéiait'es des fonds inférieurs, plutôt que cc~

des fonds supérieurs, fassent à leurs frais les tra-

\a~!x nécessaires pour l'exercice d'une servitude

établie en faveur des fonds supérieurs ? M. Par-

dessus a donc senti la faiblesse des raisons qu'!tit

donne, non po))!' :'hb!ir, mais pour fortifier son

sentiment contre la règle générale; et pour faire

taire toutes les objections, il ajoute, pag.'49'
» qu'on n'en peut élever de fondées, puisque la

loi du floréal an XI met le curage des rivières,

qui ne font pas partie du domaine publie a

c/~r~ft/cs riverains. »

M. Garnter. qui n'a rien ajouté aux raisonue-
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mensde M. Pardessus, prétend aussi que la règle

généraleque les servitudes ne consistent qu'a souf-

frir et non à faire, non facere, sed pati, etc., ne

peut, d'après les prMCtjt)~de notre nouvelle législa-

tion, s'appliquer qu'aux servitudes convention-

ne))cs mais qu'à l'égard des servitudes imposées

ft )tirM?*~loci, en matière de :cours d'eaux, nos

lois assujettissent formellement les propriétaires
inférieurs à faire le curage le long de leurs Afr:-

tages c'est donc, en dernière analyse, ht loi du

t~ttoréat, dontl'auteur rapporte les dispositions,

pas;,agg, sur laquelle ces deux savans auteurs

fondentleur opinion.
Eh bien je dois le dire, pour l'amour de la

vérité malgré le respect que m'imposent leur

scienceet leurs tateas, je reste profondément con-

vaincuque la lettre et l'esprit de cette même loi
surlaquelle ils se fondent, détruisent complète-
m<;nHcuropinion: le public en j ugerapar la,seule
lecturedu texte.

L'art. t". porte *H sera pourvu au curage des

canauxet rivières non navigables, et à l'entre-

tien des digues et ouvrages d'art qui y corrcs"

pondent, de la manière prescrite par les anciens

rëgtemens, ou d'après les usages locaux.

L'art. 2 c Lorsque l'application des régtemens
ou l'exécution du mode consacré par l'usage.
éprouvera des diSicultés, ou lorsque des chan-

'gemecs survenus exigeront des dispositions nou-

veUes, il y sera pourvu par le Gouvernement
dansun réglement d'administration publique,
rendu sur la proposition du préfet du départe-
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ment, de manière que la quotité de la contribu-
.tion de chaque tmposc soit toujours relative aude-

gré d'intérêt qu'il aura aux travaux qui devront

t'~efuer. »

Cette disposition, évidemment contraire à l'opi-
nion des auteurs que nous combattons, est d'une

justice exacte c'est toujours le degré d'intérêt

que chacun doit avoir à une chose, qui doit régler
la quotité de sa contribution. Cette règle d'cter-

nelle justice, était violée ouvertement dans Fan-

cienne jurisprudence, sur-tout en Bretagne, ou

l'on obtigeait les riverains des chemins vicinam

à les réparer seuls, le long de leurs héritages,
même lorsque ces chemins leur étaient inutiles,
comme nous en avons vu plusieurs exemples. Cette

longue injustice fut réparée par la loi du a8 sep-
tembre t~gt ()) qui met les chemins à la charge
des communautés sur le territoire desquelles ils

sont établis, et qui les autorise à lever à cet ef-

fet une imposition au marc la livre de la contri-

bution foncière au moyen de laquelle chacnn

contribue dans la proportion de son intérêt.

C'est le principe de justice que la loi du t~jfto-

réal an XI applique au curage des petites rivières:

il n'est donc pas vrai que les riverains puissent
être contraints de faire le curage chacun f/aM l'éten-

due de son ~maMfj comme le prétend M. Par-

dessus chacun le long de leurs héritages, commc

le dit M. Garnier dont l'opinion nous ramenerait

.(t)Tit.i,M~t.6,Mt.
2.
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~injustices de l'ancienne jurisprudence. L'art. 3

e cette même loi, dont ils tirent une si fausse

onséquence, veut que chacun ne contribue au

urage que SMtjaHt les rôles de rcyarfttton dressés

e[;sla surveillaitee du pré/etj rendus exécutoires par
et le recouvrement s'en opère de la mêmemanière

ueceluides contributions publiques.

On a peine à concevoir comment ces deux sa-

vansauteurs ont pu invoquer, au soutien de leur

opinion, une loi qui la rejette et la détruit si com-

plètement.

Mais, de plus, ils en ont fait la plus fausse ap-

plicaLionà la servitude de l'écoulement des eaux

supérieures dont parle l'art. 640 du Code. Cette

servitude, qui n'a aucun trait à l'ordre public,
esttotalement dinëronte d'une rivière, et doit être

régiepar les principes communs à toutes les ser-

vitudesparticulières, et non par les règles établies

po~rlesrivières. C'est ce qu'ont pensé les hommes

savans,charges par le Gouvernement de rédiger
Mprojet de Code rural.'Ils ont toujours distingué
laservitude dont parle l'art. 64o du Code, des pe-
titesrivières et même des ruisseaux. Le dernier

projet, revu et aujmfntJ d'après les o&ser~tOHi des

commissionsconsultatives, après avoir (t) répété le
textede l'art. 6~0, qui défend au propriétaire in-

férieurd'élever des digues qui empêchent l'écou-

~ment des eaux, et au propriétaire inférieur de

~~)Pag, 56B, tom.lV du llecuei! des pièces relatives au projet de

~enua).
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tien faite qui aggrave la servitude du fonds sup~.
rieur, le projet ajoute

Lorsqu'il survient, dans le cours des eaux, det

ehangemens naturels et indépendans du fait (),.

l'homme, s'ils sont irréparables, ils doivent éhc

supportes par relui yMen MH~'e, quoiqu'à t'avan.
n tagc d'un autre voisin.

» S'ils peuvent être reparés, le pro/M't'etat'Mm;
» en tOM~reaura le droit de rétablir les choses daus

leur premier état, en tout ou seulement en par-

tie selon qu'il y aura lieu à la c/Mr~e de ne

causer CHCfmdommage « OK~«t.. ou de l'indem.

uiscr. (Domat Lois civilcs, liv. 2 tit. (), scc-

Honi,g5).

Ainsi, les hommes savans, occupés, par ordre

du Gouvernement à méditer sur ces matières,
lion seulement n ont pas cru, comme les auteurs

que nous combattons, que les principes de notre

'!ouve!!c législation s'opposassent à ce qu'on fit

aux servitudes dérivées ex natM! /0ft_, et uotam-

Ttent Acette dont parle l'art. 640 du Code, !)[)-

j'Heation de la règle ~ngra/e que les travaux m-

eessaires a l'usage ou à la conservation de la ser-

vitude, ne doivent pas être aux frais du proprie-
taire dufonds assujetti, commele veut fart. 6()S,
tnais ils ont pensé qu'il fallait conserver cette règle

et continuer de l'appliquer à la servitude de t'ccou-

lement des eaux (6~0), comme l'ont fait Ics lois

romaines, l'ancienne jurisprudence française,
Bo-

mat, etc., et sous la nouvelle législation M. MertM

Nous ne nous serions pas arrêté sur un po~'t
si bien démontré, si nous n'avions jugé qu'il <~
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~ccssaire
de détruire l'impression que peut faire

surles esprits l'ouvrage d'un professeur célèbre,

dontl'influence est encore augmentée par la place

qu'iloccupe à la Cour suprême.

5~8. La loi rhodia fait naître de la nécessité un

engagement sans convention-bien sacré, à l'occa-

siondu danger commun où se trouvent plusieurs

personnes
dans le cas d'une navigation, lorsque

lesvivres viennent à manquer; ce qui peut être

aussiapplicable au cas d'une caravane ou d'un

voyagedans les déserts. Dans ces cas, celui des

passagersou voyageurs qui se trouve avoir des

provisionsde comestibles en réserve, est tenu de

lespartager et mettre en commun avec les au-

tres(.).
En vain le froid égoïste dirait-il que ses provi-

sionssont peu abondantes, et qu'en les consu-

mantaujourd'hui, il peut mourir de faim te ten~

demainou le surlendemain le présent est tout en

pareilcas. Il ne peut assurer sa subsistance du len-

demainaux dépens de la vie que les autres sont
endanger de perdre aujourd'hui. Le soin du len-

demainest abandonné à la providence.

5ag.La première disposition de cette loi rhodia,
quesa sagesse a fait adopter par toutes les nations,
Contenaitune disposition suivant laquelle tout le

chargement d'un navire et le navire lui-même
étaient tenus de supporter, par voie de contribu-

(I) CiGnria" si qnnndd ca defeeerint ia nanégntionem, qaod quieque
LnLeret,in cummnne canferret. Loi 2 § 2 Jénfne, de legs rhodih, 14. :01.
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tion, la perte des effets que le danger d'un na~

frage avait fait jeter à la mer pour le sa! ut de tous

Zeg~ rAot<M cavetur, ut si ~~as~ navis ~<M

«tcftM mercium /ae<f<s est, omnium con<rt&H!Mj~

sarciatur, ~tM</pro omnibus <<<t(M~test. Loi t ~t

lege rhodiâ, de jactu, t~. s.

Cette disposition, consacrée dans l'ordonnance

de la marine de i68t, i'a été de nouveau dans Je

Code de commerce du 20 septembre t8o~, liv. s,

tit. t a, du Jet et de la Contribution.

Ce titre contient un assez grand nombre d'ar-

ticles qui font naître beaucoup de questions dont

le Code civil ne s'est point occupé, et qui sont rlu

ressort du droit maritime. Nous nous bornerons

donc ici à renvoyer aux commentateurs de tcr-

donnance de 1681, à Émérigon, et sur-tout àlex

cellent Cours de <<rottcommercial maritime (t) de

notre savant compatriote.etami. M. Boulay-Paty,

FIN
DÙ-.&ttZ'HiME~QtCME.

~t~~

(i) 4 vol. in-S". A Paris, chez WAaËE oncle, libraire, cot'i h

Sainte-ChapeHe, i5; chez'W~nEE,Ms aine, libraire, auraï~ il

Justice. Prix, brochas, 25 fr. ponr Paris, ct3a fr., francs dc ~or'jl"

J~poste.
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ERRATUM IMPORTANT

A CORRIGER DANS LE TOM. IV.

l'" dit, dans le 4e. volume de cet ouvrage, 11'11.et 2". éditions

par ta !ot des Douze Tables, t tes petits-cnjfans étaient appelés

~~[cment, aussi bien que les enfans, à la succession c& intestat du

~runt. Citait un droit qui leur était propre, et qu'ils ne tenaient

p~,nt
de leur père; car ils pouvaient t'exercer même dn vivant de

M<!rrnLcr, /or~K~f6faftem<tnct/t; n. J'n~f.j liv. 3, <tf. i, § a.

Cette )~çon est ia seule raisonnable et la seule que j'avoue.

Dans la 5~. édition Imptimëc a Paris, il s'est gtissé une erreur ty-

p~raphtque qui change entièrement le sens de la phrase. On y Ht

.10)t.t)U'its ( les petits-enfans ) étaient émancipa. "D'ûu résulterait

~urlr~ pcfits-enfans auraient surcédé à leur ayeal, même après leur

rmancipation, qni les faisait sorHr de la famille; ce qui est manifes-

fcmea)faux, et démenti par le même § z que je cite à l'appui de ma

Ce paragraphe. porle: ILk domirm tanress ncpas neptisce,

rroncpasproxieptisue, snvrum inmredrrm numero sunt, si lsrmceden.s per-.

rerturlrsrarit in pvtestnie parentic esae, sive morte id nccideril, sica alirt

mtmnc,nclut eneaucipvtione. Nnm Û per id tempus, quo qrris morifar,

(Jisaia ptrteslale ejns sit nepas ex ev snus hrnres c.sae non lnoteaf.
Lfs pftits-enfnns ne pouvaienL donc être héritiers de leur aycul que

lorl1JtlCleur pi:re était mort ou dmaneipri, et nou ,ils l'étaient eux.

IIIlD1eS,Le uapprochement de ce paragraphe, qnc je cite, aurait 1.1,

re Mmittc, indiquer que la leçon de la 5~. édition était vicieuse, et

kdurtc 1I. Armand Marchand aurait pu s'en convaincre facilement,
ea y rai~:lI1t plos d'~ttcntjon, et il n'ealt pas affirmé, pag. a6~ de ta

ILtmit~ [om. ~It< 5". livraison, qu'Jty a en'eur e~idctite de la

'fat (te Al. Tonifier. »

Crprndant, typographique s'cst encore glissi·c dans la .1.

~'tion, faite sur la 5e. 0~ y Ht~gatcmcnt e Lorsqu'Hs ( les pefits-

·enfaos ) étaient émancipés)}; et M. Armand Marchand, revenant
~r cet fjb)<'E, pa~. 5S~ du même tom. VII de la Thcinis, y". Hvrai-

s'autorise de cette circonstance pour croire que cette dernii're

~t)f) < la vÈritabIe. Mais ce que je ne puis concevoir, c'est qu'il ~f-

rnme
'luc.la 2". édition, qu'il a a sansles yruc, porte également lors-

'f" '-tnient émancipés o; ce qui est absolument iaux, et ne peut

~['!iqut;r atltif~ient qu'en supposant que Ïe tom. iV d<: ta 7~. 'dl-

l)UHYant f~~M, l'éditeur en ait substitur un de la ft

"t le premier leuluet; ce qui est. quctqueJbis aruve pour d'au-

'im~,etnc pouvait nutre en rien, toutes les edittoo'. ayant cté

sur la première, il qu('lques cm"J'ectioDs près.
'iiomral une a)itj)-eib!s'ii, comme le pense M. At-mand Mar-

) t'~ inc suis
trompé dans mon opinion sur la if'presentation.

TOUCHER.
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55. 11 est accmde aux bériticrs au jour

de la (11,I)UI!Lion ou des dernières nouvelles. 1565 422:

5,'i.. Conséquencer. qm en rcaulteut. 1 36~ 4~5
55. Époque de eu possession, si rabsent a

une une 1 36! Qalt
56. Biens auxquels s'étend l'envoi

cn.possessioo.
I 3G3 425

5;. Comment et sous quelles conditions il peut être

obteuu. 1366 qxG
58. Mobilier dont la vente peut Nrc oulonnée. 1567 417

i5t).D~t't;niplf)tdf;sdEnit;t'sdt;t'abset)t. ISGy~S
fio. Les héritiers envoyés eu possession lie peuvent

prei.ciirecûntrel'absent. 156S~a')
(Ji, Les héritiers pCl1venll'aÎrc rapporter un état des

biens. 1568 430

Règle. à suirre Ici. administration. 1568 43x
6:1. Quotite des revenus x rend,e'a l'absent, lorsqu'il

reparaît. I 3,^0 432

61. L'béritirr qui n)a pas partagé la joui!lSanC6 provi..
soire doit part aux 1 370 435

65. L'enrui en possession l'ait passer le.tio.9 de

l'aÏ]s~nt&urlfttt:tcdescs)tÈr).1.teia. t5~~i
6(j. Son elret, rclativ{'me-nt au tc"lament de l'absent.. 1 57 H35

<j~. Cotument cehsc ]~ possession provisohc?. t 5~5 ~6
68. Paritiictourdcl'absent. 1

69' par les de son existence. 1 :J,'J 438

¡o. par la preuve de son décès 1 575 439
71. Parl*envoicnpossess!ondennitiTe. ï~~6~4~

;a. De renvoi en possession définitive. 1576
7). Commencement de la troisième période de l'ab.

sence; de ses effets. 1 i;; jf t

;4. Des persannes qui peuvent demander l'enroi en
f.

posschsiondÈtittitive- t~yS~? '1

;:>. Cc qu'elles doivent faite pour l'obtenir. 1 3;ti /~4:1î

~G.UfautdcnouvetieseuquCtes. 1~ Í
De l'abscnt qui a atteint a.t centièmc année, 1 5; fin5
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~S. Effet de l'envoi en possession deanitive t

Le jugement qui la prononce transfère la pro-

priété. J 3R1
4'1

So.CetteproprietÉestresoïubIc. IM~~
8 L'absent qui reparait alors prend ses lÜenslians

44&

l'état ou ils sont, et en perdles revenus. 1 58a
449

S4!o IL touche les revenus non perçus 011perçus depuis
son retour.

~~a~
83. des enCana de l'absent paraissenl. 1 582 45,
S4. Enets de l'envoi en possession prcTisoire. 1 5H3 45,
85. Cas auquel la prescription ne peut être opposée

aux enfans de l'absent. !334jt;y5
86. Cas où les héritiers qui n'ont pas demandé l'envoi

en poaseseion pmvisoû·e, peuvent concourir à

l'envoidéfinitif.
i585jS(

3y. De la cessation des effets de l'envoi définitif. I 5S5
88. Des eJîets de lorsque l'absent est marié. 1 586 o

8g. Mesures à prendre par le mari, en cas d'absence

piesumÉcdetatemnate. I5SS~;S
<)0. ~H(f/j si c'est le mari qui est absent ptesHméF.. 1 58g fiij
91. De la surveillance des cnlans dont le père est ab-

sent. IMf) fJSS
92. Des effets de l'absence pendant la seconde pe-

riodc. I Spo ;}.![)
~5. De la nomination d'un subrogé tuteur aux eniana

mineurs. I 5<)o ~&

94. S'il ya des enf'o.ns majeurs. 13~o~6i
95. Le mari peut, en conlinuant la communauté,

empêcher ses entanh d'ëh'e envoyés en posBes-
sion des biens de leûr mèlc 1 ?i91 ~6~

96. De la conduite du mari en ce cas. t Xqs i.

97. Il doit faire inventaire. 1~
~8. Si le mari opte pour la dissotution de ta commtt-

note, or' en fait le partage 1393 46.S

99- Caution à donner, s'Il continue la communauté. 1193 466
juo. Ï~'ëpoux qui eonUnm' la commannute peut empê-

cher les heritiets de l'absent d'être envoies en

possession provisolic des biens. 1 3~ 46-:
loi.EH'etsdeFabaencedumari. 1~6~
10:.1. Si la femme continuel.. communauté, elle en ad-

le. bicns, ainsi que ceux du mari, et
elle fait un inventaire. t 5f)6 ~f)

io3.EnedoitdonufTcautiun. 1 I5gR.'):o
104. EUe peut lCnonC('l a la COmmunaute. 15f)8~'
io5. Effet de rab&enee dans la tiotsieme période. 1 5f)S 4?-'
ioG. DeseJeta de l'absence, relativement aux djoits

éventuels qui peuvent compéter à l'ahsent. 1 ;)99
1°7. L'absent n:f:sl pruséimii ni mort ni vivant.. « 1399 4¡:i
108. Celui qui forme une demande doit ptOUTerqu'eue

est fondée. J~g~
~09. Il faut prouver le decÈs de rxbg~nt pour exercer

un droit qui ne h'onvre que par sa mort. J ~oo
110. Et sa vie, pour cxrrecr un droit qui le bUpp05C

existant. J ~oo ~7~
Ml. Application de cette j'<H' 1 ~of
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ArQr'ïEe<;J'ME!fr ~auduleux. v. Contrats et Obligations, n. ~06.
Tacite, f- CuutratN et Obligations, u. 2.]iC.

AcfF~. v. Contiats cL Obiigatiuns, n. gao ~Ga, t~St t la-a i~
15~6, i5~8, ~89,1592 1609, )6a9,1625, t6~p, 16~ i~6~ ,6~
]66o '7~11 '75Si 'S~S, 18~, ig55,tQ8S. Donations et

Tcs[:ittn..
U.~QSS.

– Qm intërcssent un absent. v. Absent n. 16.
– D'aUÈnatIons. v. Contrats et Obligatiotis~ n. pai.

-:lmbigus. ,). Contrats et Obligations" n. 534..
Anciens. v. Contrats et Obligations, n. ~689–i6g~.

Antéri6ur~. Contrats ct Obligations, n. 1680.
–

Authentiqua. Contrata et Obligations, n. i58o–l5S5, ïSSS
i5f~ iCot, 1606–iGi5, j66i 16~0 u6;6, i~t~, aiSS, s~gB.

– Cuntirtnatits. v. Contrats et Obligations, n. 2ûo5–xoiS, 3093-~
2(J32~

Consertatnims. v. Contrats et Obligations, n. 565, 710.
– De Constitution. v. Coatiats et Obligations, Ti. g?tj.
-De Di1ccs. v. Absent, n~ jc, ]09,111, 112. Actes de l'État e,ri/,

n.5,a~~ ~8~ 52,53, 6g,jo ,-y.lllariage,n.G~,Gj.
– Dans !t*s Hôtutaux. v. Actes de l'État civil, n, 5~.
– En nier. v. Actes de l'état civil, n. 3R.

Dans le·s Prismus, ete. v. Actes de ]JÉtat civil, "7-
– Décisif-).. v. Contrats ft OMigations, u. x85g.
Éc~ib. r. Contrat:. et Obligatiomr, '11..?4~¡.

Énonciatifs. u. Contrats el Obligations, n. 214.2.

N. (l'Qr,t, Acxcs DE a'iaex CIVIL.

n. Des actce de l'i~iat civil..

2. De la pmure de l'eLat civil, 'J 1"

:}4. a. a.

5. Des actes de naissance, de mariage et de décès..

4. Desfotma!itésrGia1i?esaux actes de point. e5. Des founalités rcla1Ï ves aus aetes de l'itat civil,

1.
6. Des dispositions gcnéulcs.

De l'inscription des actes sur un registre.
R De la tenue, du dcpût, de la et de

r;.

la lap~tbiicitc de ces regit-tD-s.

De la pnblicité de ces l'cgj!tl'I>s.
m. De la l'oi due aux exOaüe de ces H~gistlc:
t),.t.)cla légalisation de ecsexLraIts.
19. Des témoins de ces actes.

]5. Des actes de l'etat civil des t-tf<iQg"r~ ou [Ins Fran

rais nus, maries on dtCt'dfs chez l'etrangeï.
i 'î. De l'inobservation des J'm maIitÉs pt'fscrites.
15. De la l'Csponsabililé des oiliciers de l'état civil.

16. Des actes de nais&ancc,

t~. Dt: la dt;ctaratjon de naisHnncf.
18. Peine contre los contrevenang..

J9. Ce que doit énoncer eacLc de llaiss,lnce.
20. De la nomination du pcredcreniaûtnatufeL.xo. De la nomiuatiou du père dc l'enfâot naturel.
De la de la m~re.
x3. De ['ac).c de i-ccomiaissancc d'un enfant.
;>5. Des pl('1l0IlH a donner aux enfans.

2'¡. Déclaration relative aux enfans c;\puses.
2: Des es an, mer.
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-EMSDNt.BTATDVtt..

6. Des actes de mariage.

D''s actes de dccès <;t dos inhumations. ·

g, civil doit s'assurer du décès

pt; la dt~n&e d'jnhumer dans tes étUËces pubïipa,
dans l'coceÎnle des villes t 1.

~u pRMt cholt-'r te lieu de soo inliumation.

.Des
cimet!i;res publics.

~De~'acte
de d~cès.

~CeqH'U
doit contenir.

Du décès dans les hôpitaux.

55. Des cas où il y a indice de mOl t violente.

Des cas de I'exccuHon & mort.

Dudécès dans les prions, etc.

~.Dti décès en mer.

De t'cBJant mort avant que sa calMancc ait ):t6

~DcsnoyÉs.

jj.DHSJNCEndjes.Des ~di.i~

42. Des actes de l'état civil concernant les iiiilitaires

hors du royaume.

4. Des aailitaires dans du ruyaunte, 1 n.

201.

Des militaires hors du royaume.

4; De la rcctification dc: actes de l'état civil., et de

ta maniefc de suppléer ~s actes.

De la l'ectilication des Crrews.

j:. Df la icc~HeatitOn des actes de l'état civil.

,4. qui ellc peut êh'C demandée.

jt. Ju~onent necessaite pour roperer.
50. qui doit en conna3tru.

jLCommctitiIyest&iatue.
.i.. F'oide 1.

Vae ou la rectiGcation n'est pas
De l'appcl du jugement de rectification.
5De la de sapp leer aux actrs tic 13état civiL
j,J, Quatre mauiëres de supplëcraux actes de ré Lat ci-

~i.illMvoiaatÈ&< o"
'¡6. S'il n'existe point de registre ou s'il est perdu.
5, ne la preuve testimoniale. o" o.. 0,
53. I)t,, f6UaJCS volantes.

Drs j~istres oft il ne manque 'ju& ~te!qu.es ieutt-

Icta.
'jo. DESactes omis aux tegtStt~reguUcts, )"

7'°"0"0..0"
6,. Des commeneemens de preuves éClitcs ou des

pn-~sQn)ptions. 1
t¡~. Df' la preuve testimoniale des naiss:mces.

Me n'j pas lieu pour les s tnatlages.
~'Raison de cette dîO~ifiuce-

De
l'acte de notoriété.

~-<~qu'i)t!~tcontf'nfr.<. ¡
~7. Le tribunal peut j-ci'uaef rhomohi~ation de l'ncte

dunotonete,
Les acte~ de natorlct.È ne sont pas admis en tt'ntt

lleS g2.
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52J

I 7g.7
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6!). S'ils peuvent mppiéer les actes de d'ic~s. 13~

-o. pMfJjS'UaëtéintposMbïed'tnscrtreraetededu-
cts?. ISt~tf,,)

-t De !a preuve résultant d une procédure Mum-

.,eHe. t3.TM.
Acïtts de l'Etat civil. v. Contrats et Obligations, n. i6~5, a656.

– Hxtra]udit:iaires~ v. Contrats et Obligations, n. i5y~. 186~.

I':xtrajudiciaires, Contrats et Obligations, D. 1577-

Faits dans te& dix jours de la faillite. Contrats et ObHgatiu~s.

'n.596.
– Faits en fraude des créanciers. u. Contrats et Obligations, n. 5~

BgS.

f)

– Faux. t. Contrats et Obligations, n. i4<)5 16~, a585.

Des Femmes mariées, v. Contrats et Obligations, n. 1518.

Des Femmes séparées de btens. v. Mariage n. z5~.
Foi leur due. v. Conhats et ObUgaUocs, n. t59u, ïG~o, <G~.–

i6~5 '6~–'6~9, sgoK.
– Forrës. v. Contrats et Obligations, n. so~S.

Leurs itM-mes. v. Contrats et Obligations, ti. 1~02–t~tS, '()–

1422. Lois,. n. )o.
– Franduif-nic. v. Contrats et Obligations, n. 3jS5.

v. Contrats et Obligations, n, 921.r.

– IgnoraTiee de leurs rédacteurs. v. Contrats et OhUgatiotis n. 5~f~.

-Imparfaits. n. Contrats et Obligations a. 16~0, ï8~5 21~?.
– Leur indivi.Mbiltté.f. Donations et Testament n. G~S.
Des lotetdits. Contrats et Obligations" li. 15]9,,1521.
– Judiciaires, v. Coutrats et Obli~attons, n. i~
– De libération, f. Contrats cE ObUgations, n. 18~ tSyg.
Le'- lacératioa,. Donations et l'estamens, n. ¡oS.
– De mariagfs. t-. Actes de l'Etat civil, n. 5, 26. ratefaité, n. G,

oo, Il,, 14, 18, ~T, ¡p" /t;, 48, ao'S-uo5, lOi, tx3.

– Des mineurs, Contrats et Obligations, n. iSy~.
-De naissances. Il- ACtC5 cIe l');tat civil, n 5, 4, 16, "0, 2J~ 2~,

Constats et Obligations, n. i~gS. Pateinite, n. ~5–~6, ~~) lo;,

tog,111,15,ta3,ml,133.-
Non existaus. ~i-Conhat!l et O];ligalions, n. 584.
Non faits double. v. Coutmts et Obligations, n. j84-6, jSG~,

– Notarié. v. Con~'aEs et Obligations, n. t6oo, 1628, i~5a, )~~)

t~ =90~.
– De notoli~te. u. Actes de l'ctat civil, n. 65–68.

llnls. 'j'.Contl'atsetObligatioDs,n. n. tlla3-uQzG, 1452, 1434, 16tll~

iGGa 166; 1~ iS~~ 2046~-20~8, si~s ~t5t, pi~o 2576, ?.

?~.
– Obscurs, tt. Contrats et Obligalions, n. 5~.

Prescrits. v. Contrats et Obligations, n. 2142.
De procédures. v. Contiats et Obligations, IL. 7"'?'
– De proptietë. v. Contrats et Obligations, n. 566.

-Publics. Contrats et Obligations, n. i~o5.
– Leurs ratifications. M.Contrats et Obligations, n. t~5 zo55–

2o~.–2o5~.
@.–

Recognitits. v. Contrats et Obligations, n. -'oo5, ano~, aoi6–soa': y

'28, a;39, a741· Donations et TCitameus, n. 189.
–

Snjfts à r<ci5tUM. Contrats et OhHgatiunb, n. t~~j t~5 )

RI~5pectucu~. v. Il- 71-75-
– SunaÏes. t-. Conha)!. et Obl!gation~~ n. a5S~
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AciES sous seing prive. v. Contrats et Obligations, n. t6ay, t6ao, ~7*7,

~SS. i766-'77~ '779. '7Sa, '766–1796, 1799–5,
i8]G, t3'9t 'S6t–i864..867, ~yi–iS?~, '876, ~8a, :i5o,

?8t)9, 2&o5* ?9o6. Donations et Tcstamena, n. 684, 7o5.

SYnaUagmatiqties-1~.
Contrats et Obligations, n. t854–1856, i852,

1854, ~7, iS6i, 187~ iS72, 21~.
tJni)aturaux. Contrats f:t Obligations, n. i854~ 1876.

elont-ires. v. Contrats et Obligation' n. ao/l3.

AcTtMS. v. Contrats et Ohttga.lions, n. aSg, aSy~ xSyS–z585, x5g5.

~q7. Donations eETestamens, n. 799. Personne,n. 3.

D'.whU!. v· Contrats et Ohligations, n. 146. Engagemens,n. ~55, '.a6.

– civiles. v. Contrats et Obligations, n. a~to, MU. Divorce n. 18.

'Engagemcns, u. mi, $!96,
Dit créandrr. 1'. Conhats et Ohtiaations, n. 7m 91-7' 1379'

.-CummeHes. v. Contrats et Obligations, n. 33i5. Divorce, n. i5.

raternitc, n. t5o, i~t.

]tcnié:es. v. Contra et Ohligations, 2462.

--Dirfctcs. v. Contrats HtOhIigatmns, n. iHS.

lIvpothécaÏ1'cs. v. Donations et Testa-.ns, n. 569' 614.
T,eut' liherh". Droits n. 21.

1 rms nullités. v. ConVats et Obligations. n. 1582.

– t.'ënjks. Engagement, n. s~.

Pemunuellea. v. Donations et Testamens, n. 5Gy-5y. Prnprirtr,,

n. 419' Successions, n. !gS t~g, 5Jï'
l'ctitoims. v. Paternité, n,55.

– rop~ajLres. Contrats et Ob)!gHtions, n. s6G?.

-l'oswssoires. Donations et rrcstamens, n. 62Q.

-Publiqucs. CODilatb et Qbligations, n. ,2210, 2211, 26G2, afiG3,

-'tjC?, HUM. 'En~agemens n. 117.

17-Obligations,n- 819, 2575-
– Hetuubitoin's. )'. Con~i'ats et Obligations, a. Sio, aS~S.

Itéelles. Donations et Teslamens, n. 569 619. Propriété, n. 11*s.

–~évocatoires, v. Contrat et Obligations. n. 5~, 58o,38a, 585,

M~, 586, 58S-

Prn socio. x~. Cantrats P.t Obliyalions 587.
– ~fb~[diai[;cs. v. Contrats et Ôb)igatt0ns, n. 576, fjo], ~0-
v. Contrats et Obligations, n. J.6~6, ~64o. Donation.. et Tes-

n, lt70«

nn»,ez,a`.a.rrop,i,.té,n.S:,},60.
A1J~L1JJCUURE,v. CooLats r>t OblilTatiODiO, n. 1;81.
tlnlltYISTaATI La, 11.Contoals l'l tTbÎiSation., n. 1197.

l)lOVi~oi1f'. !J. ~Iaiu.rltc, n. :Jo.

v d'<lnlrl' Ar.OPTIn:of. Tom. Pdg s.

1. Dc j'adoption et de la lnlt.llC' OfliClf'USC. II 253 w

s.Del'Hdaptmn. HaM

:1, De la paternité h'galf'} et tlcti"e.. II 255 9~:û
4 De 6on ot-igme, de sa nature, de bps conditions,

de 5CS furmes, de ses cl1eb, et si on peut la

rcvoqucr. II ,53 9~1

Origine de l'adoption. DifTer~ncE entre l'adoption
du Code cicil et celle (les Romains. 2U Il

D- rapport de L'adoption u:.it6e aous ]es premiers
~M~?°. n f)R-'

De notre adoptcon et ~i,»de, Rontnius. Il 154 r~5ï

de Ses differenlcs espéces,
suivant le Code civil. II 25G ·

~0~):t<!eiinttiondct'adoptton. UpSG~S~

r~~ B
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le, Des trois !lOItes d'adoption: l'orJiuaire, la ûmu-
N.

nératoire, la t~stamcntai.rf" ° ° 0:.0.01 o. Il 257 985
n.Condtt'.OBSl-cqnisRspouri'acFoptipu- H~5y
ta. Des conditions t'e<tuisea pour radopti-onordinairt:. H a58
~5. Des six condttiom. requises pom- pouvoir ,adopter. 11 ~58 qS5
14. Des trois conditions requises pour pouvoir ëtie

258 g~3

adopté. lIsSof)~
'!I5. De.l'on peut adopter ses pou, naturels. II 26n

988
t6. Des conditions requises pour Fadoption r~mune-

ratOÍTe. II 261

~L'adoptedoitavoirsauTt'Ïaviearadoptant. JtrCi~
18. Conditions dont adoptio. est dispensce. Il 2G2 gyo
)g. Des eondit.toasteftmsespour~adoption testamen-

taire. II?69

xo. Ilfaut avoirété tuteurofiicieuzJe l'adopté. II 262
99l

at. Ce~u'adopart'euUef cette adoption. U~a~
aa. Des fotmcs de ,>adoption 11 aG3

a3. Les ibrmcs des adoptions ofdtnaiires et rëmune-

saut les ~neu~ II 264 99~
11 faut passer un acte devant le juge de paix. II 994

2$. En remettre une expédition au proEurcar du roi. II ~6~.

;t6.I.etribaQ!tïvénùesi)esconditioiissontrempÏKS. 1126~936

z;, Il admet ou rejette l'adoption, sans énoncer ses

motils. na65~
.28. Le jugement est soumis a la Cour royale. I 265 998

aq. Commt;nt l'arrêt doit être délibére et lendu pu-
hUc. 11~65~

30. Délai de son inscription sur les regishes de l'état

civil. II ?-66 1000

51. Elle ne s'opère que par cette inscription. 266 noot

52. Force du contrat passé devant le juge de paix. II 266 iûo~

33. Après l'adoptio. ne l'cut être ré-

voquée, II zGG 100;;
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62~ De la celébrite ou de l'indnsLic de la personne.. `1 57 53
Ga. D~. dans 1. VI 58 ,5'¡
tj-t.Dut'et'u'm-suriactiObe. TÏ5o

65. De l'erreur sur la subslance de c6ose. VI 60 5;

Sb.DcrertenrsurJesquaUtÉ&deIachose. VI 6t M

G;. ~:)i'cà(]~i. qui se immpe. 'Il g~ :7
68. Dcl'crieuL-dedtf'H. Y16s <

ëg.ImportancedclHqtjestIon. V1655f) 5~

]0. De l'erreur de droit et de de lait VI J 6 5959

~t. La ~ajsou ne ]et.onnait pas de djstinction entre

ces dem eweurs. VI 61 fiu

ya. Exemple d'uue cnem- de droit qm annule la con-

*Yt;nHo" YJ65 &1

y~.OpiniOndcd'Ag'te&SCau. VI 67 61

~5. De Ft)ltu.T. VI 6; Ga

~6. De Domat. VI CS

6i

;G. De Domat. T'I GS 61

77. AnÎH i coufurme à Jeur doctrine. V 68 hh

7,')' De (le dmit ou de fait, a été

1. cause p~incil,ztle. VI 69

~j). Il HmL que r<;rreur Mtt pruuvHf- VI ÚS

80. Isxrmpne d'un tes1amenL On doua lion nulle. VI 7 D9bg
81. Con£illnal¡un du principe ses exceptions. VI 71 71,
82. Le!. t¡::wt>aclions ne ~ont pa. .auoulccJ, [H)UI'CUCUl"

de droit.?. VI :2 7'
S~. Elles peuTpnt r~tce pom ci-reu! de iait. VI y'~
~4. Du lnincipe que l'crreur du droit n':muule pas les

luausactious. VI 75 T
83. L'aveu jl.tdici..1i.re n'est pas ~é~oque pour erreut'

de diotL. VI ;1
KG. Du pai<-n)unt fajt pat- cueur de dutU. VI 7''

87' ne a v;o[('n('c et de la C13Jl1le. 11 1SI
88. De la contrainte

j,h3~~ique
Ou 181 ¡h

St). M~'me lorsqu'il n y n point, de eompUcfs. 1 8z 7.'

~~u. Jte la. viulcnce stw les ascendan&

on de&t.t.udaui' 1 r~



CON

t~. d'~f)r< CoHTaAM ET OBUGAïïONS.

i3a. On peut exclure de la communauté lessuccessions

futures.

i35. Les bleds en vert ne peuvent être l'objet d'un

contrat

t5it. Non plus que !es arMrages futurs d'une rente en

gf&Ins.
t55. Qualités que doit avoir la chose qui est l'objet

d'un eûatrat.

).36. Des impossibles

t3~. A l'impossible nul n'est tenu.

t58- D'où Tiennent les !mposs!bili[us; leur diverses es-

pecps.

i5t). Des cLoses naturellement impossihles.

)4o. Quid, si rimpoi.aibilit.É ntait ignorée de l'une des

parties?.
:4r. Des choses légalement ou moralement impossi-

hlss.

Des choses natHreUement illicites.

j~S. Des choses détendues par le di-ult cmL.

]44. Des choses défendues à l'un des contractons seu-

lrment.

145. puid, si la prohibition n'est intervenue qo'apl'ès
le contrat ?.

146. Des choses et de.

]~. De la vente ou du legs de la chose d'autlui.

a~8. ELI/' est duos le principr.

i4g' Elle n'est pas nulle dansles iJ1'airpsde commeree.

I50. On ne peu l promeltrc le fait l d'autrui.

151. Mais on peut se porter fort pour un tiers.

~S?. On est facilement présume Favoil Mt.

155. Quand on promet le fait de son hérilier pré-

154. nale.J54. De l»obligaLion du fait d'aulllu avec dause pe-
nale.

] 55. De.

56. Ce qu'on entend par cbssr

157' Il faut déterminer genre et l'esprcc.
ir5 Le cboix de l'individu appatlient lois au débi-

teur.

iSg. De ]a promesse d'un champ, d'~ne maison, sans
autre désignation.

De la promesse d'une chose fongiblc, sans désj-

gner Ut qualité.
)6r. De la promesse de donner des alimens.

J62. La promesse est nulle, ~i.l.a. quotité ne peut être

déterminée
l65. Des choses inctiles.

164. La promesse d'nne chose inutile n'est point f)!jli-

P~'a10t1'e.
t65. Mais il faut que l'inutilité soit évidente.
-166. On De peut stipuler pour autrui

J6¡. La stipulation pour aiitiui peut ètre le mode d"UD

suntrat.
168. K!lc ptoduit pn fjn-fur du tiers une action directe.

j6g. Cas ou elle peut être révoquée avant r~ccrptatton.

T-.P~. A

V..7.,

Y! "7,

'I"S,

Vtt)S;

V"9 1>

VI.),

Y'

VIt:[t,;

VI
.M,,}

VI .5

TIt'-5,,6

VI~

VI 126,

VI~StM
VI t~,5:
TIt?SM,

yi~r.s,

~Ij3<tM
VI ,5.~
Vtt~ni

TIt.tti6

Ttt~~

YI]'S

VI,S;

159YItSS~:
t'I;SS;te

VIt<otii

YIt<[~'

VI.4'~

Tii~s~!

vi.it.~

vi

VJ.i!<6

Vt.
t'l..i7~

VI ~S'h
TI <<')'
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Table.
v
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3.Mt\rc
Cortiuts T Obligations»

XjJ blipidaiion
pour autrui peut être la condition

1 dJun contrat

lîlle est valide quand elle intéresse le stipulant..

• On peut stipuler pour ses héritiers,

i-5. Onpeut stipuler pour uu tiers, quand on stipule
eu son nom

i-ij. Onpeut garantir qu'il ratifiera le contrat

,-5. Deb choses bors du commerce.

1-6. Ce qu'entendaient les Romains par ces choses.

Ce qu'il faut entendre dans les principes du Code.

Ce
sont les choses que la nature n*a pas mises dans

7
le commerce

ii\t.
Les droits ïnhéiens à la souveraineté, uu droits

les droits ¡nhérons à la souveraineté, ou droits

régaliens

181. Les droits contraires à la liberté ou à l'indépen-
dance des personnes.

iSi, Des choses consacrées aux usages publics,

[Si. iif- n'est point hors du commerce

154-Les biens ecclésiastiques peuvent être rendus.

155-De la cause des contrats ou des obligations con-

ventionnelles

18(1,Do la cause d'une obligation

1S7.Du motif que l'on croyait existant

jSB. L'obligation sans cause est nulle

ifkj. Ji\emplc d'obligation sans cause annulée

po. De sans cause ou surune cause fausse.

jt|i. L'engagement cesse lorsque la cause cesse depuis
le contrat

132. Distinction entre les contrais de bienfaisance et
les contrats intéressés •

Distinction à faire a l'égard des derniers.

Des rentes foncières et du deguerpissement
ifp, n'est pas nécessaire que la cause soit eiprimuc

dans l'acte

196, Quoique la cause exprimée soit fausse, l'obliga-
tion est valide, s'il en existe une autre cause

légitime
157. Alois le créancier doit prouver celte cause

iy8. D'une obligation sans canse

Kjt)- Un prêle-nom est un mandataire tacite
2co. De l'exécution volontaire d'une obligation sur une

cansc fausse
201. De la cause illicite

20?. Exemples de causes illicites
-dû. Des cunventions contraires à l'indépendance des

personnes
ao't. On peut engager ses services pour nn Icms limité

et convenu
2(". Des conventions qui tendraient à rétablir la féo-

dalité.
*o6. Peut-on faire revivre les icntes féodales suppri-

mées
5ll7- D'une obligation naturelle.

De IVfl'et des obligations

Tom.P-ff. N.

VI iSo i5a
VI i5i i5S
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ff. j'aMt-e GOKTHÀTSKl OBLIGATIONS. T-m p><f
"N,

309. Dispositions générales. yi ing
K>

iiio, Des effets ls particuliers à certains contrats ou coin-

muQsàrous
VI 1WJ

31 Des en cas d'in exécution. VI 200 L
212. Du principal effet de tous les contrats Vl auo
ai5. Ils ont la i'urce d'une loi, et sont exécutas au nom ^Q

du roi, '-1 :¡,oo
1

ai4> On du peut roi révoquercettr loi d'un consentement uni-
VI

aoo l01

tuel. VI 2Oi
tgzaiï. Pourvu que ce soit pas au préjudice du droit

l

d'un lîm VI 301
1(v-,

aiG. De la contravention a la loi du contint VI 205 il',
217. Les conventions doivent être exécutées de bonne

foi- VI 207 10Î
ai8. Quelles choses forment la &ubslance d'un cou-

trat. VI 208 itfi
210. Quelles choses en forment la naLiue, VI

209 ir)7
220, On peut déroger à la nature du contrat VI 210 iji
aai. Des chosot accidentelles au contrai VI an

i(tl
229» De l'obligaiioii ilct tîonner VI an a
J.-ÎÙ. L'oblïgalion principale est celle de livrer la chose

on tcius et lieu VI 512 m
224. L'obligation accessoire est celle de la conservi-r.. VI 212 aoi
a 25. Ij'obti galion de dounei fonlï'i'e la propriété ou un

dioit réel VI ai5 ao^
226. Dos contrats qui ne confèrent qu'un droit à la

chofcp VI 2i5 nû

22-j, Du premier contrat de vente d'un imuicuble dont

ladntet'blastiiiiuc VI ai5 soi
225. A l'egaid des cas ouïe second contrat

prévaut VI 21S jq5

aag. De i'i'i«culion Oeh contrats qui ne confèrent pas
un dioil ie«l VI ?ip 20G

uho. Tous les contrats coufèient 1p droit d'action. VI y?o 2117
a3i. Deux pour contraindie le débiteur à accom-

plir sa prumrs&e V ï aai aoS
M>v. De la voie d'rvecnlion paiue VI 2-n 509

?5ô. C'f&taunom <lu ) 01 que leb contrais sont cx^cutts. VI 22J am

Les nolaûes houL lu, délégnrs du roi et non des

jnges VI 24 an
aS5. Comment ae forme la loi ducuntrat VI 22e aiî

a36. La promulgation &eule rend les contrats exécu-

toires. VI 226 2i3

u'ay. Du recours aux Uïbuuaux, si l'acte n'o&t pas reçu
par un notaire VI 2sS ali

a3S. De l'obligation de Jahe de ne pas faire VI 2. •
a5g. L'Iiomme peut engager ses vices et ses actions. I?p(j ?"

a4o- 11 ne pent être préciscmenl couliainl a un fait. l aôô 51G

aff.1. Ouid ïiM n'accomplit pas sa promesse ? VI a5y ?•?

?^a, Du droit du créancier VI -Ils 121S

s4^- De la conduite que doit Irnir le débiteur VI 25? î"9tr)

244. D'1 la demande de résolution du coutiat, VI i"i> i&

aij. Si l'obligation de iaiic passe aux héiitieis du de-

\-1 ,3j ~11bilriir VI ^53 *n

a46. Des dommageb et inlcjûls i6&»Uaul de nnexctu*
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CûKTHATSErOBLIGATIONS. Tom. Psg, N,

h' lion des conventions, de la faute et de la de-

meure VI ï3j »

Ce qu entend par iiomm;i«eh et intêrtlts YI a33 32a

*i& W^"
cailhes et des fautes po»" lesquelles sont dus

dch dommages et intérêts. VI soi

n\q. Du
do ou de la mauvaise foi, et de la faute. VI a35 aa5

~t\u. Quand
il y

a dul ou mauvaise loi VI a35 aai

On répond toujours des suites du dot et de la mau-
r.

vaisefoi. VI a36 aa5

De La clause par laquelle on conviendrait de n'en

point répondre VI 207 aa6

Ou ne répond point des cas fortuits ni de la

force majeure VI tôj 327

Kxeiption 11 reltc règle \1 -ih-j aa8

a». C'est au débiteur à prouver les cas fortuits qu'il

allègue,. VI aSS 279
j36. Autrement, il est en faute VI 208 a3o

De la division des fautes en grossières légères et

très-lêsères VI 24° 2^1

aiS. Elles simt lejclûes par le Gode V I 2^ »3a

353, Tout fait ou omission qui cause du dommage est

une fan te. YI ?,!$ a33

j6n. Abrogation dos irglcs établies parles interprètes. VI a/ji a34-

ï&i. De la question d'iniputabililé VI s^5 a55

Des îèglei particulières à chaque contrat VI 2^6 206

îb'i. Diiï^rence entre le dommage et tes intérêts VI a'jfi !àS-j
a6i. Quand les ilominngesetintérêtssont encourus par

le retard ou la dtïmi'ure VI -}i!\y »

3Îi5. lia sont dus par le seul fait de la contravention

daim obligations In non facttndn VI 24S sSS

266. Distinctions à l'égard des auties obligations VI a/jS i5g
ifi;. Ce qu'on entpud en jutisprudence par demeura.. VI 2/J9 24.0
abS. PrîneipP5 du droit lumain sur ce point VI 200 a/j'i

26}). Oaob les obligations à ternie, l'échéance valait

intcjppllatinn T.VI2ji ifa

270. Cas oh le débiteur était conhtiliié en demeure par
la lui. VI 25i 245

571. En droit français, de l'expiration du terme YI 261 244

27s. Le débiteur pas en demeure sans somma-

tion. VI 20a si?

5/5. Cette jurisprudence est réformée par le Code. VI 253 24^
2/i. Censuif a laquelle Eps lubnnanx peuvput êtie e^-

pOSPS VI 2Ôi a47
5;5. Quatre rnanièieb de constituer le débitent en de-

mptirR V\ 2'>/y a^S

5?S- 1°. Par la convention, et comment VI 2»4 ^4-9
^77- a°. la loi Exemples VI 256" v.&o
*7*. 3». Par le senl fait de l'inexêcutioa \I 209 a5i

y- par une sommation ou aulie acte équiva-
`

lent VI 260 252

280. Quels actes équivalent une .sommation VI aGi uffî
*Si Effet de la demeure elle ronfrre au créancier 110

dioil acquis VI 26a a 54
Le débiteur nu peut loi p.u des preu-

ves taidives Vï 26a 25a
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aS5, Lu demeure est purgée par la renonciation du

créancier*

jaS4. Si la sommation est éteinte par la surannation ou

aS5.

la peremption.
z$5. De la demeure acquise par une assignation en

justice
286. D'un mois écoulé sans poursuite sur la citation

en conciliationen conciliation.

387' Wil n'y a 'qu'une sommation extrajudiciaire.
2S8. Cas ou la demeure eat purgée38g. Cas où la renie constituée n,'a pas été payée pen-

j¡\S!). Cas où la rente constituée n,'a pas été payée pen.
dant deux ans

390. En quoi consistent les dommages et intérêts;

quelle est leur étendue; comment ils sont fixés,
et s'il est dû pour l'inexécution des obliga-
tions illicites.

291. De la fixation des dommages et iniéièts
292. Far la loi, dans les obligations de payer une

somme
stjS. Résultat des engagement en ce cas.

agi- De l'intérêt que 1*011peut stipuler pour indem-

nité

uq5. Exception

396, Quel est le taux de l'intérêt légal?

397. 11 n'est dû qne dit jour de la demande.

298. On peut faire courir l'intérêt légal par conven-

tion

290, Des iniéiêts que pement produire d'autres inti-

rêts

3oo. Quand les intérêts des intérêts sont dus en
justice.

501. La légie des contributions ne doit point d intérêt

du trop perçu
502. Les fermages, loyers et xenles peuvent produire

des în tei fils

3o3. Les dommages et iiitérûlfc peuvent être fixés par
la convention

5oî. Quatre choset à consîdéier dans une demande de

dommages et inteiêts non fixés par la loi ou

par
In convention.

305. 1°. Le lait

306. 2°. L'imputation du fait

307. 3°. Les pertes causées on par le fait.

5oS. De la seule inexécution le l'obligation

009. De la pieuve à faii e par le débiteur
5io. De la force majeure et des cas foituits
5n. De la mauvaise foi ou simple j'autc.

3ia. Au* dernier cas, des dommages et intérêts qu'on
a pu prévoir

3i5. Explication de l'art. i655 du Code civil

5i4. Ce que comprennent les dommages et intérêts..
3i5. De la fixation des dommages et intérêts
516. Le juge ne doit faiie acception depersonne.
517. II peut excuser les fautes dit débiteur

Et avoir égard aux fautëfr personnelles du créan-

cier 7

T.n..r~. “

VI a65 a56

VI 2G3 a5?

VI 266 î5S

VI 266
2j

VI 266 ,{jq
VI 2<iS a$t

tl 26B 263

VI ??1
1 1 »7J aC3

>I a~7ï 56j
~1~7

VI s;S -M

"VI271)ïfi7
VI >fio à

AI 2.80 ibj

^ï -a&?a;o

VI 2Sa s;!
\I iS5 ça

M 2S6 v

vi 2SG vi

M2S7 2?5

VI a88 a;5
VI ?S8 Tj
1.l af;g s;J
At i8|> ?;9
M389 sfiu
Al s no r~bi
VI »yu ah
Majju il»

VI 291 284
11 29' ,S!
"1 21).i 25b
1l xgu7 a8;

l 3oosfctl
I 3oi

1 :>o7>jp
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ï^ 4", L'évaluation des dommages et intérêts.

'“" J)c l'inexécution
des obligations qui ont une cause

'2 illicite. ?.

r j pc l'inexécution des promesses de mariage

?î3< Variation
du droit romain sur ce point

î Oiigine
de la maxime les mariages sont libres..

ce que les Romains entendaient par les bonnes

mœurs.

5î5. D« la cause pénale ajoutée aux fiançailles.

fcii. D«
droit canonique et du droit français sur les

fiançailles

Le
dioit canonique n'annula point les clauses pé-
nales

ÏJ&. EHcb sont permises et valides.

•,•(,, Des
airêts de la Cour de cassation, des 17 août

et au décembre 1S14 •

55:).les promessesi de mariage doivent être récipro-

ques..
53 Si la la peineslipulôc par les pères et mèret. serait

mille 0'

'm. De l'intcrpietatiou de» conventions.

5Si, Définition de lJintcrp relation

53,|. DerinterpiV'tatîon des actes obscurs ou ambigus.
jji. lne\a<-iUude de la premïùre lègte établie par l'ar-

ticle ii 56 du Code civil

S5t).De l'intention commune des parties

Jîi;. EU«so decouvre par les termes dont les contrac-

tons se sont servis

53S,De la manière d'entendre les mois

%kj.Devoir d'employer les mots dams leur sens pro-

pie «

5-|o.Ce devoir est moins rigoureux dans un testament

r?4 1 Onne doit pas, sans nécessité s'écarter du sens

propre des mots.

5j->.Si l'dcccjjtion commune prévaut sur l'acception

particiilicic
H3- II y équivoque ou ambiguïté lorsque l'accep-

lion de mots a varié.

1 ĵ. J/rvreur commune peut faire loi

^>iâ.L'évidence seule peut autoriser à s'écarter du

tiens propre des mots.

J-iC, Dans un testament c'est l'intention du testateur

qu'il faut suivre

Jl7' Dalla un contrat, c'est l'intention commune des

p-uiies

âjS. aianièie de juger le sens de chaque clause

Wj- On interprète les actes par l'usage des lieux.
Jâo. Par la possession, par la manière dont ils ont été

exûculéb.
'1]1. Manièie d'entendre une clause, i°

210'0"00"

j^î. se fait contre celui qui a stipulé.
^jj. I.e pacte obscur » 'interprète contre le vendeur..

Ji)l" Xcs doulcb et les obscurités s'interprètent contre
celui qui ks a fait naître,

Tom. Png. If»

VI 5o4 *9<

VI 3o5 aga
VI 305 29S
VI 5o6 aoi
VI 5oS a95

VI 3io 29S
VI S.a 297

M 5i3 238

VI 5>5 sgt,
VI 52O 5ôo

VI 34 3oi

VI 3a5 ôoa

VI 336 3o3

1 557 »

VI S37 3oi
VI 558

VI Ha 3o5

VI 5/ti 3oG

VI 34» 307
VI 54» 3u8

VI 543 3nn
VI 344 3"»

VI 345 3u

VI 345 5i»

VI 34S 3i3

VI 55o 5i.l

VI SSi 3i5

VI 552 3!5

VI 353 3>77
VI 555 3iS

VI 35.| 3y

AI 554. 5ao

VI 355 3it

VI 55S 5i2

VI 35G 3j5

VI 35S 3:4

VI 356 Sai
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555. De la vraisemb lance ou de ce qui se lait ordinai-

rement VI 36O -“-
356. Exemples VI 3Uo 5 jî
557. Autre exemple dans la promesse de payer le ie',

u

janvier. VI 3GÔ 3a,
558. Les termes généraux se renferment dans l'objet

qu'on se piopose VI 3G3 :>a§
55g. Des teunee ajoutés par exception VI 3G3

s3f
%Go. Si celte addition a eu pour objet de déroger à la J

généralité VI 304 35o
Soi. Les fautes d eenture ou d orthographe ne umSent

()

point VI 565 fi,
5G2. Des clauses

qui
ne peuvent avoir de sens VI 5(î5 Ô5a

363. Les règles d'interprétation ne sont pas. inipéra-
tivts VI 5fi5 7d&

3G4. De l'interprétation, pont déterminer les suites

natmeUes des conventions, quoique non ex-

prïuiées dans Facte VI 3C6
565. Des obligations accessoires non exprimées dans

les contrais VI 5G7 35J
5G6. L'èquilé doit régner dans tons les contrats. VI ,^67 fo

067. Du rejet de la division des conventions VI 56ti 53G
568. Quelques obligations sont ftjndées sur la loi VI 5(ig îjj
56g. D'autres sur l'equite seulc. VI 070 5^

3^0. Comment l'usageseridesupplementauxcoalrats. VI 073
371 La loi sert souvent do contrat aux parties VI 5/2 34o

572, De l'euet des conventions à l'égard des ticis, et

des actes faits en fraude des créanciers VI 5;^ «

5^3, Les conventions n'ont d'effet qnsentic les con-

tractam VI 075 ofc
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un motif d'interOt public
l! On peut cautionner une obligation naturelle.

^7- Sans excepter l'obligation delà femme marice.
'i- De l'obligation naimcllc réprouvée par un motif

d'imu-ê t puMîf

T.m. Pg. N.

VI 389 56o

VI 5po 36 1

VI 3j>a 7)6%

M 592 565

VI Tinâ 564

VI 3o4 5GS
VI n9r> ÔG6

\ I 3g8 367

VT :><)S 06S

VI 4oi 063

VI 4oi S7a
VI /{o^ ojt

I 4oS 37z

TU o4 375

VI ^o.| 574

VI 4oi %5

VI 4o5

VI4°5 37G

VI<o7 •
1 40S s7-

VI4cS 57S
J 409 S79

Ui|io 3So
M 4i5 58i

/115 SSa
VI 417 385
VI 418 5S4

1 iig SS,'<

VI 4>o 586

VI 4=0 J87vz 4x~ ss;

i I 4?.a 58S

i l 4ai 38o
VI 4" 59o

ï 4^5 5ni
T 14" 391
vi 425 r>95

vi \n 39i



CON

N.d'.

«*9-
43o.

43u

45*.
433.
454.
435.

436.

&
4:18.

fit
440.

«1.44=>.
«43.

443.

445.

«46.

44".

448.

449-
/j5o.

45a.

455.

454.

455.
456.

457.
458.

%
460.460.

~6,.

)r[le# COSTBATSKTOnLICÀTtOffS,

Du pacte constUuta>,pecunice,

Des obligations réelks et personnelles, et de la

transmission des droits et des obligations
De l'importance de cette division. D'où elle est

tirée

Du pacte réel. Exemple
Du pacte personnel. Exemple
De la convention personnelle et ruelle..

Avant l'état civil, toutes les conventions étaient

personnelles
Dans l'état civil, toutes les conventions sont cen-

sées réelles

On peut cependant les rendre personnelles
Les obligations de faire passent-elles aux héri-

tiers ?.

De la décision de Jnstînien

Distinction à faire des obligations imposées par,
testament

De l'obligation d'un fait a t lâché à la personne.
De la transmission des obligations de faire, bous

Code T.

Cas où l'obligation de faire passe aux héritiets,
i». .•

:2°.

Des obligations de faire qui dérivent des testa-

nt ens

Il suffit que les obligations
personnelles

résultent

des circonstances ou de la loi

La stipulation qui ne paraît pas personnelle est

censéo réelle

On peut stipuler qu'ils ne passeront qu'à l'un
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gation qu'un seul
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Des droits réels attachés a utt immeuble
Des droits personnels acquis par l'auteur d'un hé-

ritier
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Du profit du pacte personnel au vendeur
Des

obligations
d'une personne vivante

en cry soumettre le successeur a titre parti-
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Charges et conditions dont l'inexécution résout
le transport

Exemple dans le prix d'une vente
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la 1 «solution du legs, faute d'en avoir rempli

jus cluirges.
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Sfjecificâ.

jj,5. Elles doivent l'être suivant la volonté vtaisem-

blable des
par Lies

6î6. C« principe rapplique sur-tout aux conditions

potes ta li vus

fa-. Elles peuvent s'accomplir par cquïpolîenl

tJï. Si rlles peuvent être accomplies par les héritiers

de celui à qui elles ont été imposees.
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les liérîtîers.
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a fa ii e
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peliero
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G" INixplious
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iJ.')!J,La de douner, imposée a est
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c\prc£isu
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*e cr<anc»er n'a point de domicile dans

lien convenu ?. 1.

L'indication d'un lieu pour te paiement n'est pas
élection de domicile

Quid,
en matière de commerce ï.

O/iirfj,
si le paiement doit ôtre fait en deux lieux

™ differens ï

A), S'il n'y a point de lien désigné

qSi.
Si le débiteur a fait transporter ailleurs Iet> choses

à livrer

oSi. Dupaiement da prix, d'une vente.

Jjj5, S'il n*y a point de lieu convenu pour le paie-
niPQl

(A^. Le
débiteur doit le timbre de la quittance et au-

ties ft-aïs

oS5.Qtiidj si le créancier ne peut donner quittance
ions seing privé ?

g$6.Qui doit payer les droits dus pour les boissons

vendues

ûS;, Du paiement avec subrogation, ou de la trans-

mission des droits et des actions de l'ancien
créancier à un nouveau

flSS. Définition
de la subrogation

tfy. De*»droits personnels un des créanciers.

jgo. Les- droits personnels sont de deux espèces.

1)51, Desprivilèges

jgi. Des règles sur la transmission des dxoils

pgÔ.Cas où la subrogation ne s'opère que par une

convention

Le créancier peut céder ses droits à un tiurs.

590.Manière de le contraindre à cette cession

jçti. De ta cession par La justicr
Cas où la subrogation s'opérait de plein droit..

99-S,De la subrogation de celui qui prêtait de l'ar-

gent pour payer la dette

<$. Àinbï, quatre espèces le subrogations droit

rnmain celle qu'accordait le créancier la lé-

gale, judiciaire, celle qu'accordait le débi-

teur

m (lotte dei niûre eut peine à s'intioduirecn France.
'«il, Tbcorie de crtte suhiogatîon
i«w. Admise par l'édit de îbog
iwô. De la subrogation légale.
'ooit Le Code ne reconnaît que la subrogation, légale

et la conventionnelle
l0oS.Celle-ci est consentie par le ciéaneicr ou par le

débiteur 4
De la subrogation consentie par le ciéancier..
Elle doit être consentie en môme icms que le

paiement est fait
]ooS. Elle doit être expresse
°°îï- Nulle différence entre la cession et la subrogation.
lni">.Entur de ceux qui ont cru y en trouver.
La subrogation transfère tous les droits du créan-

cier.

Tom. Pas*. N.
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joia. Ce que veut dire ïe Code par la subrogation ex-

presse VII !5, ut
1013. I/aete de Mibrogotioo est soumis à l'interpréta-

tion. VII i5a ye
1014. AiTÔtiuinïuenfûvemdeM.TaUeyrand-PéiiçoTd. VII 155
1015. Cas où elle comprend tons les droits du créan-

J

cicr. VII ,56
y

101G. Du ciorcasoù le subrogé agit en son nom ou dans'
VII i5G uj

celui du débiteur. VII iSS ll5
1017. De la des litres VII i(j0 1](j
•oio1. De la signification de la subrogation an débi-

teur ou de son acceptation VII îGi | î
101 g. Conditions pour la subrogation consentie par le

débiteur. VII 16a 133
1020. Il biiffît que la destination et la déclaration de

l'emploi soient exprimées VII i63
t%

iD3i. La quittance doit contenir la destination d'em-

ploi. VII 166 ton
10a?, Kn cas de refus de Lapart du créancier, ce que

doit file le débiteur VII 16S i3t
ioa5. De la subrogation, à Rome, consentie par le

débiteur VII 1-11 ij,

1024- Imprudence de confier l'argent au débiteur pour
le romcLLtre au créancier. VII i-5 iôi

1025. De la remise des Litres au subrogé VII iyô û$
J026. De la stipulation d'inlévÈt faite par le préteur

slibiogc. VII i;5 ijj
1027. Cas où la subrogation dans leb droits du créan-

cier ne pent avoir îirn VII 17(1 ijfi

ïoaS. Dr la subrogation consentie parle débiteur. VII 17G i5;

io?q. JVïilure, oiginf; et fondement de la subrogation

Itgalc VII 178 i'-S

ïo3o. Ne cfoit ôlrc admise que dans les cas exprimés

par la loi VII 180 i3)
10 Ji. a11. Au profit du créancier qui paie un autre

cxpaneier prrIV>j able VII 1S1 i}o

îoii?.. Et du cliiiographahe qui a payé un kypothé-
caiie H VII îSt il*

io55. Le cieancîer en paie un posteriear

nVsL pas subrogé. t Vil 1S0 li1

io5iî. s*. Au profit de l'acquéreur qui paie le prix de
son acqiiùt ans cn-jincieis hypothécaires VII i<H 'S,'

io55. Cas oii la subrogation n'a pas lieu Vil i8^ M'

io5(î. Si locrèancieracqnéieur est subrogé a lui-nifûic. "VU iS5 "il

ïo5j. sur lesquels s3e-teud la subrogation légale
tle l'acquéreur VII lSG

ïo5S. Dit créancier qui fa paie un préférable VII iy-' H1'

io5o. 5". Au profit de celui qui a iuterî-L d'acquitter la

dette VII 191 if:
ïo^o. Deux conditions i-xigees pour reite subrogation. VIT ig5 '|*

jo4i. Quand on est obligé envers d'autrea VII îg"» '«

iti'ja.Qtiid, si deux personnes ont donné pour bypo-
110

tlu-quc nn fonds indivis ? VII 1$

10ÏS. Du cohéritier qui a payé une dette commune.. VII 197

)o\i\. Des cas auxquels s'applique cette subrogation., VII '99
|JÎ
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CASTRATSET OBLIGATIONS.

La subrogation ne doit nuire à personne.

ifa. 10-
Au profit de l'héritier bénéficiaire qui a payé

de ses deniers

i._ An. profit du curateur aux biens vacans

0]8. 0".
Au profit des officiers publics qui ont avancé

les droits d'enregistrement

loji)- &"•
Au profit de celui qui a payé une lettre de

change par l'intervention au protêt.

icijtf. On exige pour la transmission des hypothè-

ques, une convention qui n'e&t pas exigée pour
celle des privilèges

jom. ï'l! Code n'exige pas cette convention spéciale.

Cas où les privilèges dirigés contre les débiteurs

peuvent être transmis

Pour les exercer, il faut que le subrogé soit res-

saisi des titres.. «

io5|. De la subrogation consentie par le debiteur.

3O55.De la subrogation à l'un des coobligés ou des

cofidéjusseurs

HÛC Dittërence d'entre les effets de la subrogation
consentie par le créancici et les effets des au-
Ires subrogations

ici-. Comment le subrogé exerce les droits du subro-

geant.
îoâS. Cas où le subrogé peut faire résoudre le contrat

îoâg. S'il a piété pour exercer un îeméré il doit jouir
de l'héritage

jobo. Le subrogé profite des inscriptions prises par le

stibiogeant
La subrogation ne nuit point ait créancier.

io6a. C'est un privilège personnel quJil ne peut céder
a an tiers I

infiâ, Tous les subrogés dans la même créanDe vien-

nrnt en. concurrence

îolif. Qiiut, le créancier erapêche la iubrogaikm

légale î.
KifiS, Del'imputa Lion des paiemens
1066.Nature et définition de l'imputation
ioG; Le débiteur peut imputer le paiement sur la

dette qu'il vent
îolîS. D'une manière contraire aux droits du créan-

cier, si celui ci yronsent
Kifig, A défaut d'impntation de la part du débiteur,

le créancier peut la l'aire

'ojo. Si le débiteur peut revenir contre l'imputation
dn néancier.

'071 Quldf si la quittance porte à valoir aux diffe-

lentes créances etc.?.

07a. Quitl, si elle n'en porte aucune ?

In7'(>- Exception au principe d'imputation
IU7Î- Sur les intérêts plutôt que sur le eapilal
ln7J. De l'impntatioa de ce qui surpasse les intérêts.

'"7^« Quidf si l'imputation était indilTérente au débi-

"lenr?
"Tr- L'imputation se fait snr la dette la plus ancienne.
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107S. A choses égaler, l'imputation se lait propor-
tionnellcuieat Vil afi5 lS

3079. tiception.. UI a55 îi
io8u. Des offiHH de paiement et de la consignation., VU256
ioSi. Les offres suivies de consignation librienl le (111-

biteur
VU a50 .0

loSft. Db VinhuflÏBaucedcsoflreB
VU 36o S

ïoS3. Conditions nécessaires pour la validité dus oï-
fres. i°. Elles doivent elie faites au crcancïci

capable de recevoir VU 2O0 tk.
ïoSi- a". Par une peisunne capable de payer VU 260
)o85. 5°. EIU> doivcnt Être intégrales. Ce ipi'on en- •*

tcndpai là VII
261 ,Q1

1056. Qaid? si les liais ne sont pas liquides 7 VU aO] ,?
1057. Les offres supérieures ix la somme duc ce sont

pasnnïles VII
261 ltA

1058. A moins que le débiteur n'ait reliisé de faire

l'appuint VU 1((i
1059. 4D- ^3i» 011il la ut que le terme soit échu 5°. que

la Condition soit accomplie. VU aG5
105

loqo. 6°. Qu'elles soient frtitca au lieu convenu pour
le paiement, et s'il n'y en a point, au domi-
cile on a la personne du créancier "VU 9.65 icij

1091. Ç«irfj s'il n'a point élu domicile au lieu con-

venu S VU -j.6\ hç
3093. Qnittj si lacbose convenueest uncoips ceitain? VII 2G4 ijs
iorj3. 70. Les ohrrs doivent êttp laites pai un officier

ministériel VII 2G^mqrp
109^. S'il doit ôtre ahsislé de lemoini VU 260 m

ioq5. Si elles peuvent être iaites par un notaire VU 36G m

Ï096. Les objets olï'erts doivent être désignés, et coin

ment VU--G8 m

1097. Le piocèt.- verbal doit vei'érer la lepimse du

cuianriei VU afi8 kû

1098. Où la consignation doit che laite A 11 26S soi

îuyrj. Des consignalions Foicéeb et des totalitaires.. VU2711 auî
xiou. Quitt si la dette consiste en une somme d'ar-

geut't. Vl1'il :WÙ
uoi. P0111gent la f vnlidiu': de- la consignation, ît faut, 1".

VIT ?ji 20O

indiquer les lien jour et heuiu, avec somma-

iiun de s'y trouver. VII ?j > ?oy
lio?- Cas où la consignation peut i:tre l'aile sans oll'ics. VII 2jô juS
a io3. a». Il faut que le dcbrteiu1 ait déposé la somme

arec les iiUéiêu. \U 57a 2*9
1104. 3°. Proceb-verbal de dûpûl diessé par 'l'officu-r

~liJministériel VU s;ô «m
1105. 40, Notification du procès-verbal de dépôt, au

créancici avec sonimalion de le rclirn ^11 ?jC> -1"
1106. 4^nld si si l'objet de la dctte est un corps cor-

tain i VU 37o
?"

no-. Des consignations, judiciaiies, loisque le ciéan-
cicr ne peut recevoii AIT 077

i

110S.
DeIacûnsjgnaliondupiix(les\en[csmobili(Tes. \II "jS

?-[t

lioy. De la cuoi.igrtation de Fadjudicalaue d'un inj-

mmblc, fi autie Uebilcui saisi M,l »;S J"
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T)*1
ceux qu'on doit appeler a la consignation,.

1 Si l'ofliciei- ministériel doit eu t«ip|u»vt(;i puieés-
vuibal,et et notifier

De la demande en nullité ou validité des oll'res.

i |IJ. Qui doit payer 1«*8Irais des offies réelles ?

!u4- Lcs °'rus empêchent débiteur d'Être consti-

en demeure.

iij5- **i e^es ariêtent le coms des intérêts

n6. D'où est venu le doute

ni"- Opinion de Dumoulin rt de Polluer.

,nt>. Aircts rendus à ce sujet

De l'art. i25j du Code civil

nih. tîofiix'adjclîoa entre les ait- 1237 et in5;j du Code

fil il

mi. L'arL 816 du Code de
procédure déroge à l'ar-

ticle 1259 du Code civil

Avis d'auteurs respectables,
iu5. Ce qu'on entend par réalisation des offres

1134. Réfutation de divers auteurs ·

U35. De l<<diminution survenue dans les espèces tlc-

puib les offres t t

1126. Il faut que le débiteur ait pcrbislédaus sesoflres.

1137.Quel teuis il peut laisser entre les offres et In

consignation
Si le débiteur peut retirer les deniers consignés.

IU9. De l'augmentation (111des espèces
depuis îa consignation.

in<i. De la cession dc& biens.,

nji. Ce que c'est que la cession en général
1Û2. Elle et volontaire ou forcée, aiUrPmeiit judi-

ciaire 1

ttô5. La vulontaii-e est un contrat d'abandonnement.

Djj., EJIctu de la mise en des bienb aban-

donnés
11 55. Différence d'eutie le contiat d'abandonoeuicut

et celui d'atcTmOH'iTieut
îûb. DVntie le contrat d'aùtmdannement et de l'aban-

don

nïj. TVentre l'abandonaeinml rt l'anticbreie
Si let> biens caniprib duns I'abaiidonneraent sont

insiilïi&aiis

"4 Du droit du debileui en payant ce qu'il doit.

h^o. Si le \nï\ de la vente des biens abandonnés im-

passe les ci eances «

ii'li. biens abandonne* i'ont partie de la .sut ces-

sion du débiteur
"fa. La moiLdonne uuvertuie an droit de mutation.~rjz. La mort donne uuvertane au droit de nrutation.

1if\'j~ Des erèanricis de* eux à qui les biens sont aban-

donnés

"4'i' Da droit du pom le contrat d'abandnniicuienl.
n15. n'est point If déLii^ciuent

par h\polli(*qin'.
"ifi De ta itirectiim ou du ttmtiai d unum

}i\7- Di' cen\ qui doive») ronscnl» .1 rab-iniinonc-

ment ou a l'alciftioicnicnt. >
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VII 279 v.if>
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VU2S3 230
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1 148. Formalités à suivre en matière de commerce. VII 3i3 at-
i iig, Le Code de commerce ne supplique point à la

déconfiture VII 5i4 a5;
ii5o- QaandiedébiteurestréduitàUiceBsion judiciaire. VII 5i3 jj-
i i5i. Le débiteur doit abandonner tous ses biens, VII 5iG a^
ai 5z- De la provision à titre de secours accordée au

failli 1 VII 3t~ a5~
ï»53. Du faillibénéficede compétence accordée par le

VUSiy a5,

droit romain "VU 517 15$
liS4> Ce que doit faire le débiteur pour obtenir la

cession judiciaire VII 3iS

Du sursis que le débiteur peut quelquefois ob-

tenir. VII 3i8 jfo
ji56. Mais non faire anéantir t'ell'et des pomsuites

déjà csercées. VII 5ig sSi

llSy. Cas ou les créanciers peuvent rsfu&ei la cpgsion. VII Sijj 2q2
ïi58. De la cession de l'étranger autorisé à demeurer

en France VU 5s* afo

ji5g. Ce que doit faire le débiteur adniis à la cession. VII 5m jfi,\
1 ^60. Son nom doit être affiché dans l'auditoire" VII 322 ut»
a 161. La cession rend incapable d'exercer les droits

politiques VII 020 foi
1162. De la remise ou attutiioieioent consenti depuis

la cession VII Z20 3Ê7
3î63. Le jugement qui admet la cessiou vaut pouvoir

de vendre VII 5a.i 26S

1 164. On e peut d'avance renonce 1 à la cession VII js5 269
a i65. De la novation. Vil 335

1166. Définition et nature de la novation. VII 32S 270

X167. C'est un contrat complexe, renfermant deux
conventions. VII £29 a;i

j 1G8. Il peut Être passe de trois manières A 11 33o ï;i

1 16g. De ï'expromission ou novatioti
par la substitu- \'11 332 ~-}tion d'un nouveau créancier à l'ancien Vil 33a ap

1170. De la novation par la substitution d'un nouveau

créancier à l'ancien. VII 335 27Ï

S171. De la délégation VII 334 *7*

1 17a. La novation ne se présume poini VII 534 2^

iiyo. Il suffit que la volonté de l'opérer soit certaine. VII 335 î;;

*i/4. Quand la volonté est-elle ceitaine ? VII 53/ a;S

1 ij5. Exemple de la conversion d'uu prêt ou du prix

d'une vente en dépôt VII S57 171

Ï176. Dans la convcisiou d'une somme exigible en
rente viagère ou VII 54o aS"

1 177. Quand même on déclarerait n'enteudre pasfaïie e
SInovation VU 543 'Si

1178. 11 y a novation, quand l'objet de l'ancienne

obligation est changé. Vfl 543 2$ï

1179. Lors de la séparation des patrimoines. VII 34i 3^1'

5 jSo. De la délégation qui n'opère point de novaiiou. VII 54S aSi

1151. A.utrecspècequïncstqu'«nlransportilccréance. Vil 349 a^

De la délégation kupaifaîtt non wcceplucpar le

créancier VII 35o a»1

ii83. De l'indication d'un eieancirc a qui payvr. Ai-
iicle Ï2/7 du Code chil VU 3jo &>
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cier délégataire VU 35i 288
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hypothécaire VII 55i 289

De Ja délégation parfaite. VU 55a 330
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9' nuvalîon Vil 554 aga

ru Des personnes qui peuvent consentira une nu-

• nation MI 554 soZ
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mineurs, des interdits et des femmes ma-

• riecs. VII 355 394

Des tuteurs, des maris, des administrateurs et

des mandataires.. “. VII 555 295

jinj. Des créanciers
et di;s débiteurs solidaires VII 555 ai>6

nqi}. Bfl'cts de la novation Vil 556 297
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Cas oh la nouvelle obligation est annulée VII 36o 000

uîjd île l'aecep la lion en paiement d'une choie dont
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mineur pour seul oblige VII 36a 3o2
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ciéancier VII 56? 5q5
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en une rente constituée Vil 5(i* 5r>4
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*II 3y5 3i4

novation Vil .Ï76 3i5
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f)e\eloppciacnt pai des exemples Vil 5to Si?
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Des seconde, premiete tt de ta compensation
dans le droit romain Vil 4H 35a

ia54 Le seconde espèce de îécouvetilîon y fut intro-

duite Vil 4a4 353

]jj5. Dans le cas de tonnes i le de la reconvention
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lement exigibles VII 446 072
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J'Elat VII 455 5;9
ubi, De In compensation dans le. cas du bénéfice d'in-
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civil

1286. Explication de l'exception relative an dépût

1287. 5°. Dette pour cause d'alimena insaisissables.
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s ?g5. La reuonuiation à la compensation ne peut nuire

n ax tiers
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1379. De la cession au ciéancici des actions relatives
à la chose perdue

j3So. De la chose consacrée à des usages publics, et
rendue au commerce

i38i. Si la rente foncière éteinte par la destruction
du fonds

1^82. De l'action en nullité ou rescision des conven-

tions
i3SS. De 3uulle.i1 maniurcb la lui annule les convLuiioni.

y'om. pag. N,

VII 5>9 419

v" 45o

VU 55o 45l
VU 55. U

VII 55 145-;
VU 552 J5J

VII 555 fcS

Hl 534 46r,
\II 535

457

VU 537 455

HI 539 4\,
VII 55a 40?

VII 54o J61

VU 545 fa
VII 544 465

VII 545 4154

Vil 54; 46$

VII 549 466

VII 5-ig 4«7
va 549 4cs

VII 5So
Vil 55o 4,-«
Vil 55o 4;i
VII 55 lif?a

VII 55j 4;5

VII 55i 4"i

VII 55? 4;5

VII 552 t\$

VII 554 hV

VII 555 (/5

Vil 556 •

Vil 566 *;9



CON

11',¡rJl'~ CmMAmtrOMtntHoM. T..n..f.< N.

lljS'¡. Doutl'S qui. l1ai!f!:lcut à cet ('gnrd. VII 5GG 48u

De
intention du )<');Mateur. VII 5<)y4<t[

IjgG. On n~ doit pas 8ul'~lcCl' lcs nullités que Lu loi
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tnrgace. si fuda filerinl, aLonent ~irmitntem._ VII 5;0 485

IJ90, Prcm~ère li~i!ation. o. V1I 5y G.SG

~39~. Deu-it,-e hmltatton.. 1 Il 572: 48~

1592. 1.~roisièmc limitation. V'l 574 488

1~9J. Q~atri,me Ji?Ii~ati?n. VII 5¡5 489189

¡~9Í. ~JnqUJcUlc limitation. VU5?C4f)0

Examen de la loi 5, Cad, de lcg. VII 5/1 491

1;;96, Hepon¡"e à uneobieclion. VltMo4f)x

La loi 5, G'od. de leg., ne fi~t jamais adoptée par
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Difficulté de les discerner. Vil 586 Soo

1405. PreIUÍI~]'C règle. Vit 586 5ou

ttDR.Dpnxifmereg te. Vll 5gr 5ox
ttoy.Tmi.iemeregte. VIl 592 5o5

'ioS.Qnahiomen;te. VII 595 50.}
1~0~. Cas ott l'omission d'une partie des formantes
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voie d'action VU gu <·
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Al

plein droit. VII 616 5a,
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1
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rncfi admîf) à la restitution VÏI 6r,o 5So
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iii3. Du l'exception de pécule non nombrée ArITI s5 19
JSÎJ. Du dél'cndeur qui &e borne à nier VIII 27 20
li(5, 11 doit rommuQÎquPr les pièces les
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1GS7.Les énonciations peuvent faire un commence-

tCSS.
de ne font, par les ticrsj«i preuve VIII 255 160

IG88. 1les ne font, conUr· les t¡Cr5~ ni preuve ni com-

mencement de preuve. VIII 2S6 161

'^9. Exception en faveur des actes anciens VIII 257 1G2

]^9u. I>e la règle m aniîauis omnia pnesutnantur so~
bmnttor acta VIII z3R 16Z

t(j1)'- De la lègïe in tmiti/tus ver 'jacnunciativa probant. VHX 24° ïGi



CON

M.d'order Cox2v.tTS sx Osenctmaxs.
5r" rag,

a692. Application que l'on faisait autreibis de cette
Jti

régle. VIII agi
~695. Son application aux fids énonces dans les actes

de l'état civil.
VlIl ~4;¡ 166

1694. Quel tems peut conférer aux actes le canette

de ranctMMfc?. VIII
247 nG

1695. Des contœ-]eUres. VUI 249 Itt.)
T

1696. Il faut les distinguer des declaratioas faites au

ploüt d"un tiel'Sh'" VIII z5o nG~
1697. Nûtammectdeladceïaratioadeconttnnn~ VIlI 251 j,~
1698. Il faut qu'elle Soit accepta par command. .VIII a55 1:'
1699. II faut qu'elle soit gratuite et aux mêmes clauses

que le cootrat. VIII 255 (~1
Jjoo. Elle n'est que rexécution d'un mandat pJé-

¡

sumé. VIII 56
r7ot. Dans quel delai elle doit être J'aite VU1 256 t~
17°.2. Du délai relativement aux droits de régie. Y1II 257 t~
1]05. Du délai aceordu à l'avoue, derDicl' enchctis-

sevr. VIII :157 1-6
770!<. Duddaiprorogéparlcconu'3t. ~Ill .2.)8 ':7
1705. La décluation doit être faite par un acte PU-

blie 6ignifié à régie. VUl25~t-S

1706. ~c quel je- ..délai~ '~11[ 2~9 179
a;o;. Si 1 acceptation doit i;tre noti6uc. VIII '00 )~

)708. Du defaut de fixation d'un délai pour décla-
ration de command.. .VIII 260 n6v

~~09. Les contre-lettres n'oat d'euet qu'entre les con-

tractana. VIII 260 1&]

'710. De la contre-letttc sous seing pJi\'Í> qui rccon~
naît qu'une vente est 1LTI262 18.'1~V,

ï~ti.pu~~gi eue cht Mot sriéei'Ui2()X)!)j ài
1712. De la sous seing privé qui aug-

mente le prix d'un contmt. VHÏ2<~t~
1;t3. Injustice de la décisien qui la i-EndmtDe. "J 11 265 n9fi

:l7J.4-. La cootre-ittttre qui augmente le prix est nulle

5 fééard des créanciers- VIII 269
l~l5. Des $cas seing prive. Vit 2~9 t~

x7,G. De celles lelalives aux couLIala de lIlalÏage. VIH .2;) t"!¡ I
171~.Deracte'.ouh~higplivH. VILI r;:
)7).8. Aucune éc1itul'c ne fuit ioi pal eHe-mf~nH' Y1I7 2tju t~n
~7~9- Exception en faveur des actes authentiques. VJII 291 1"

Ay.20.Decf:~u€lt!becrit[uespriYCCsiuntibIpajet)<h-

mZmes. VI11 a!p up
77at. Quand elles ont la fore d'un acte. 't 111 12!P Ir
l7aa, Deux effet~ l u'elle, p~ od.i~e. 1 .1 ar~ 111 W

J 723. 1 D'avoner ou deaRVouer sa signature. 1'lII 293 J~11
jy~4. ?°. A laire la vérification ) si sa !>igu3.1UI'CC&1de-

nief. 1'llt 2!)3 t~
tya5. Sur la foi due aux écrilwes et sur lem verilica-

tiou. Ylij ~5'~
r~aG. Chez les Ilomains, des CCJ'itUlC' puhliques de-

posées aux 3J'chÎ\'cs. VIII zyi Irj!

7 j2~. Diuctenceentreceuepùtett'HiMnuatiuu. V]U ll ·gG nn

1725. Mapuort enlte ces depùts et celui ~dt l'he? un

DULilhe. t. 1 1 t 'Ill 2DS%,)I!



CON

^IC
Cobtihts ir Obligation*. Tum. IMg. N.

l)f
la foi chez les Hautains aux actes déposas

daas les archives VIII 299 301

i-ÔOi ï^u&
«ï'c'1*v*3 établies à l'exemple des villes des

V II1 zgxt auaRomains V III 2<m 20a

Si
les Écrits tiïÉs de ces archives ont quelque

autbenlieitê l VIII ôoo 20S

,-5?,
Ucs actes reçus par un tabellion.. V[1I 3o2 ao{

1-53. D«î ceux qui notaient pat, reçus par untabelUon. Vlll ooÔ 20»

j-ji. De& aclcb sous seing prive laits hovt, la présence
501 ~6dcs> témoins et du tabellîou VI II -Soi 206

y'ij. Motifs de l'ordonnance de Moulins, de i56*> Vlll 5ui\ 207

,-jfi.
Cette loi voulut que l'on fît des actes pom les

sommes excédant inor. Vlll ôoG 20S

j-ôj.
11ne fut plut, permis de pronvei les conventions

vtibalcs par trois témoins. VHI 3oS 209

j-jS, Elle nu fit aucun changement pour les actes

sous seiug piivé V1I1 5oS 210

i~M, Cas
ou elle ne défend pus de prouver la corn en-

tîon pal lAmoîns Vlll ïïug ait

Cas où lus lois postérieuics le peiineilent égalc-
ment. Vlll 5i5 an "'l

1^1. Comment se i'aïl la véiilicaliou par litres. V11I 5i4 'i3

1^2. La vérilicaùoa par tcuioiiiii he luit de Uoib tua-

manicics VIII 5i5 ai4

Si l'on doit admettre la viJLiiîcalioa d'uu cciil

piivé par témoins V 111 ôig ai5

i-/|}. Quand l'écriture piîvée peut former un coju-

mencement de pruuvc auilie. Vlil 5a± 216

)-\j. L'acte sous seing privé vn furmu est tin com-

niencenient d*1 preu\e VIII -i?o s 17

];i6. Iléponse aux objoi-lions. \111 5?ô 2i3

);.17. De la vérification par experts ou par compa-
iait,On d'ûtiituii! VI US".7 si ry

i;ÎS. On eut peine à la iecevoir à Home A IH 3aS 221)

i;j»j. De la loi de Jostiakn '.111ce point V 111 3-iS 2_>i

i;5u. Suivie en. Fiance, d'abord pai l'ubîige ensuite

par Les lois de 1O67 et ifiÔi VIII 55o 272

i;5i. Oq pcot demander a ses fiais La

ou la vérî(ic<iliou d'ecrîtiueb piïvées Vlll 53i i-ih

I;Ï2. Delà loi du 5 septewbic 1807 Vlll 'uà n-J-i

J'ô. Applicable uiOme aux matières de commeicc.. Vlll 7>7t5 î2Ï

';ô'{. Delàdemande de vcrilication avant l'cctiéance. Vlll 355 saG

'/Ï5. Loisqu'un événement smpi'nd l'obligation. Vlll 5j(> 2^7
'"Ï6. Au\ fiais de qui se fait la vérîûcalion ?, VIII 5->7 22S

'ôj-. Le demandeur n'est pas oblige du requrrÏT l.i

vciification d'éciilmc privée, sm laquelle il

fcndc bon action VIII 33R a-'t)
T'^» Demande à former dans ce cas au défendeur. Vlll S.jS 2^0

Si le défendeur ne comparait pas, l'écxit pst

donné pour reconnu VIII 5,^ij -j^i

^Gn. Quùl, ht le dèfendem éludait de s'expliquer;1. 111 "b\\ 'ïà&

'7fn. De l'incertitude de la vérification par compa-
raison d'écritures V 1 11 3$3 fl3%ï

l7»2- I>l lincetLitude et de IVrrcm di-à rtvi* d'e\peit> V Ul "Sf\ j^I l.

l'{'\ Dç la comparaison d'ïciiluicfei n,»» Ul ^4r 3^5



CON

N.tVoiiTiV CoïïTBÀT» KT OBLIGATIONS. T.jim. Fj£. If&
1764. Si l'avïa d'cxpeits suffit pom rendre «ne cou-

L

damnation VIII tyy av
j;65. Théorie de la matière et résumé VI11 35K a J
17(16. Foi due a l'acte sous reconnu ou tenu

pour tel. VIII 36j

1767. Il prouve contre les tiers que la convention a été

pa&see VIII 064 a-

1768. Mais il ne prouve pas la date de la conven- J

Ï769. Exemplestion donnespm-Polhin- et par l'art. i5aS VIII 365 ,4,
1769. (lones pur Yothirr et par 1528

du Code civil. VIII 56G »(,
1770. Cet article est démonstratif et non limitatif. VJII 56^ aj,
1771 Réponse à une objection V1U CÏ70 a\;
1772. Si les actes seing privé peuvent être oppo-

sés aux tiers en matière de commerce VIII ojx a^[
1775. Ce qu'on doit entendre par les tiers et tes ayant-

cause VIII 3-3 2\î

177!. Laquelle
doit prévaloir d'un vente sous seing

privé antérieure oudJunc aulrepubtciieurepat
acte aulUen tîque VIII ayly ajd

177^. Des com-tilutions d'bypotliéijiies, servi Luîles et

usufruit? VIII 07S si;

1776. DïiTéi-ence entre rustifruitier et le fermier VIII 58o ajs

1777. Le débileur d'une rente peut opposer une qnît-
tance sons seing piivi* VIII 081 ajj

Î77S. L'acquéreur d'une rente ne petit opposer au

créancier un contrat sons seing privé VIII 58 1ïJo

177!). ?ion plus que l'acquéreur d'un immuiible par
acte suus seing piïvu. VIII ^S'y a3i

J7S0. Un jngnncnt par ut, et acquiescé parle dé-

bîLeiu-, ne peut être opposé i ses créanciers,

qui ]]attaquont corunif perimp VIII 38a nit

Ï7S1. Si l'atljndieataiie d'un bien vendu par expro-

priation forcée est l'ayant-causu du propiié-
taii-p evpropilé VIII 5S4

178?. Des actes sous seing privé du propriétaire ex-

proprie ? VIII 5S5 »i

ï-Sri. Examen d'un air£t de la Coui de Bruxelles. V11I 38S »5

J/8^. Des paiemens faits par les sous-locataires ou le

localaii e principal VIII 3g2 a5ô

3^85. Des contrats qui peuvent être faits sous seing

piivû VIII 09? a5;

17S6. Les acle^ sous seiug prive ne sont assujettis à
jSaucune forme VIII 090 aiS

Ï7S7. Ils sont valides, mbc sans date, excepté les

tcslsmens VIII 3o3 &

17SS. IL suffit qu'ils soient signés VIII 3q4 »fo

J 7S9. Celni qui les signe n'est pas oblige de les écrire. VIII 393 afi'

S79H. Des actes dont la teneur n'est pas connue des
,6,

parties avant la signature VIII 3n5 ao»

1791. Autre exemple dans les ulanrù-seîngs VIII Ôcfi
&

î70K C'est une
piocura lion qu'on restreint souvent.. VIII 5[)J ap

179^. De l'an tonsa Lion de l'usage des blancs seings.. "VIII 5pH
5^

J794. EXf'mplt" remarquable de d,~ pl'ocma-
(/J

*7g4-
Exemplelions

rcmnrquablR dp. l'abuh

des prociaa- VIII 599
a<*« 1 VIII 599



CON

j,rii,e
CoMHATh ET ObLICATlOîiP. Tom. Pag. N.

Des
actes faits en vertu d'un blanc -seing ou

™' d'une procuration en blanr Vllï 5gg 267

-qfi.
De la peine encourue par celui qui s'empare

d'un blanc-seing, et en abuse VIII £02 a6S

,-q-, Dans
ce cas l'acte est annulé VIII <jo5 369

i-ûà.
Si la demande en faux échoue, on peut former

VIII l05 a6g

'r l'action en dol VIII 4o3 270

,-ftq. Lus Mans-seings peuvent ûtre révoquas VIII 4.04 371
&ath De la loi du 22 septembre it33 i". VII [ ÂoÂ 273

a» VIII 4*5 =73

j8oi. Il n'y a point d'exception pour
les billets. VIII 406 274

jSos. Si celui qui le souscrit ne! a pas lu, c'csl un l'ait

qu'il doit s'imputer. VIII 407 zjS

jSoj. Des billets dont la somme n'est' pas approuvée
en toutes lettres. VIII 4oS 276

Cette formalité 11eremplit point son but VIII 4o8 277
jSc5. Elle est insuffisante pour prévenir les abus des

blancs-seings VIII 409 278
iSoG.Elle fait naître des abus plus gtands que ceux

qu'elle voulu prévenir. VIII po 379-

1S07. Onsentait la nécessité d'en adoucir la ligueur.. V1I1 4.12 280-

îîoS. Le Code l*a adoucît, en n'annulant pas le billet

dont la somme n'est pas approuvée Vllï tjij -j$r

l5of). Dr l'art* 1026 dit Code civil VIII 4*4 sSa

1810.It forme exception a l'art. j52? du Code civil.. VIII 4i5 aS5

1S11. CompaiaihDD de l'ail. 1^2(1 i;t de la dùcluration

de 1753 VIII 416 284.
Ù12. La Cour di* cassation n'u pas décidé que le billet

non apptourc ffil nul. VIII 4*8 aSS
iÎij. qui déciderait le contraire conîievien-

tlrait à la loi VIII &o 286

iSij. D«4 arrêts qui appiecienL la loi ce des présomp-
hon, l'III 121 287

iSi5. Principeslionset conséquences qui résultent de l'ar-

VIII jfsi 287

licle i5a6 du Code civil VIII f\i\ 28a
iSiG.Le billet dont la somme n'est pa& approuvée

foi me un commencement de preuve VIII fa"5 28^
1^17.Objets sur lesquels, il faut que la preuve porte.. VIII 4a3 29c*
iSiS. Discussion d'un arrêt de la Cour de Paris. VIII \'i$ 291
*Siy.On puni deféicr le serment au signalane du bd-

let sur le fait de savoir &JHen a reçu la valeur. VIII 42& 29s
iSîo. Le billet foi in c ua commeuccmcnl de preuve

VIII 4~8 292

écrite. III 43o 29»
'toi. Des arrûts de la Cour de Tifcves et de la Cour

de rassatiou VII £.f5a ag4
'Sîï. Du billet dont la bignatuic n'est pas inconnue.. Vllï 4^4 ?()5
Des piebomptions graves, piécit>es et concor-

dantes it-unïes a» billet VIII 4^5 ?g&
De la difféi-encc dVnti-p les sommes exprimées

au
billet et dans l'approbation VIII 4^5 297

^îi. Si le billet doit élie écrit en entier par celui qui

yfi
lo souscrit. VIII 4->G 29S

™.
]> dispositions de l'arl. îôxG du Code civil. VIII 4->7 «99-

g'*
Si plusieurs personnes s'obligent conjointement.

VIII 44" » 5°°

'«i». Si elles
b'oMigcal

aulitlaûemcul Vllï 44^ ooit
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iSyq. Sï le bille a été exécuté en tout ou partielle
défaut d'approbation «e pent être upuosé. "VIII 445 jos

iS5o» A' vîlîquelsactes s'applique l'ait. i3?6 du Code ci-

VIII 44? 3^vil3. VIII 417 30;
iS5ï. Il s'applique aux actes de dépôt III 447 "M
»S3a. Il ne s'applique point au\ actes de constitution

deipnle •- VIII 447 -)nç

j8.m. S'applique- t-il à un arrêté tle compte? "VIII 45o ZuC,

\Shfi. De l'acte unjlatc'ial auquel on a donné la Forum

desjnallagmatîquc.
VIII 4^5 jCy

i835. De foimed'un billet dunné à une condition

synallagniatique
VIII 4^3 3&S

iS3C. Les conventions synallagmatiques doivent être

f.âH:s doubles VIII 455 3^

1857. Cette formalUë, înuimnuc en droit romain, fut

ptoscriteen 16S0
VIII 4^4 010

iSSS. Cette doctiinu pèclie pai son fondement VIII 4^6 ôit

iSïiï). Elle fut recue, pour la prfiuirn* fuis, au Parle-

lie, r^oaoûi i736. VIII 458 Su

i84o. KM'iitalion. drt. principes Taux cl daugereux. qu'on
lui donne pour motifs VIII l\ 5g "au

\ty\ NouTDaux an-Êls coalbiincs à la nouvelle doc-
+

Uînc VIII 465 Sij

iRiJ" -Arriit i)u jo août 1777 qui la rejette VIII 4*V 5iî

1840. Etat de la jniisprudcrmc sur ce point, lorsque
le Code a paru \III fiGtj 3iC

iS44- ïJ<;s rédaclcms du dode n'ont pas itjctc la doc-

Utne 1I05 doubles. VIII 470 iiij

1545. i°. Ils distinguaient les conventions de Téciit

ou l'acte qui les contient VIII 4-7

1546. a». Ils ue déciaièirnt pas nul, on valable,
l':ictc non fait double VIII &jù 5io

1547. DUI'ércncc entie ce qui est nul ti ce qui n'est

pas valable VIII 475 S?o

*S4S. L'acte non valable est celui qui ne sufïH par
lui in Lme VIII 47^ 5"

jS49- IJ forme un connu en cément de pi cuve par écrit. -VIII 4/5
jS5o. Le commencemcnt de pieuvc peut être com-

plète par des présomptions VIII 481 ^5

îfiô 1 Ou par le serment suppléloire 111482 Sai

J.S5:». Manière de reparer l'omission d'aioii fait l'acte

douhlr \III 4S3 3aS

n$Sa. A quels aetes s'apylique l'an t. ];),5 du Code ci-

j-8.53. Avil quelsartes s'jipplique l'ait. i3v5ilu Codeei- \1I1 4S9 3?6

1-S54- I>e la convcnlion ajuallagmatique qui a clt; exé-

cnfVîe par des pailiee Vlll ^90 3a^
1555. ï)e l'exéculion de l'ait. 1026 du Code civil VIII 4.91

5pS

1556. Si le défaut d'approbation est opposé à la partie

qui l'a exécute VIII 492 ^9

1-S57. Su pacte est rédigé double en furme de vente ?

api iis livraison de la chose VIII 49?
^°

jS58. Un air«*1e de compte doil Clie fait double VIII 49^

i8,'»o. Le doit-il etie fait double? VIII <ïy4
55s

ïtiGo. De rinipcifecliondansla lédaetion de l'ail. i3aS

du Code civjl VIII 496
rrfj
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Table. K.
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iSfii. Inexécution partielle de l'acte couvre le défaut
u

de l'avoir toit double" VIII 4gS ol%

iSljj Le
fait de l'exécution «Joit-il elie potitûiicur u

l'acte? VIII 4gS 535

jSIij, L'obligation existe, quoique l'acte n'ait pas ele

fait double VITI Soi 35G

jgf^. Résolution de la question. VIII 55;
De la preuve de l'exéctilîon d'un compiomis. Vlli 5o4 338

t^bf). Qtûd, si le compromis non f.ùt double n'a été

remis aux arbiU'Ci, que pai une seule des par.
ties? VIII 505 5.%

1S6;. Si le mûme acte a été îuim's aux arbitres ou a

un notaire eu dépOt. VIII 5o5 j4*>

ijGS.Explication de la dcrnicie disposition de Far-

liclc iSs5 VIII 5o6 SU

1SC.9.Si L'art. ï5a5 est applicable en matière de com-

merce VIII 5o; 542

iS;o. ne l'est point aux contrats d'assurance VIII 5og 5|5

iSj-i, Chaque original tVun ïictf. ne doit pas
Être signe des deux parties «. VIII 509 34iÍ;

iS;j. L'acte sous seing privé peut être fait double

entre absens VIII âia 5^5

187a. Cas où celui qui a omis de signer un acte sous

tS;i. Quand les signataires peuvent si* rétracter VIII 5i5 3.^7

18jÍ. Quand les signataire! se rétractcr. VIII 5];) :1.17

1S7.Ï. Du l'acte demeuré imparfait fjute de quelques

signatures VIII 5ij 3JS

l'î-lï. Des actes unilatéraux aux. possessions du signa-
taire VIII 5i9 549

i&7^. Des actes de libération aux possessions du si-

gnataire.. r VIII 520 55t>

1578, Ces actes peuvent former un commencement

de preuve VIII 5?o 55 1

1579. Des actes qui font pieuve d'obligation ou de li-

bération sans èlre signés. VIII 52i o5z

iSSo. i°. tcslivres-jouruaus ou tablettes 9". les écri-
turcs sui feuilles volantes; les écritures à

la marge, au dos ou à la suite d'un acte VIII 52i 35*

ïSSi Explication d<: l'art. 10Ô? dn Code civil VIII 5ai 555

1SS2. Des écritures mises au pied da litre par le. dé-

positaire. VIII 5aS 554
1^83. celles non lignées mises à la suite du titre,

et tendant a VIII 5aç) 555

Des Des écritures tendant à la liberation, niais

rayées VIII 530 35G

1^85. De celles qui n'ont aucun rapporta l'acte, ou

5st 557faites sur des feuilles volantes. VIII 5Si 357
i^5G, Des registres, livres et journaux de commer-

çans VIII 535 55S

Quand et comment font-ils foi p uni" ou contre

le commerçant ?. VIII 535 35$
3&SS, Forma <|iie doivent a^uir l«s livres de com-

merce VIII 557 3Gn

'û^j. Des livres ou les formalités prcsciites n'nnt pas
Lié obseivcçs VIII 558 3Gi
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1S90. Le plus impoilant des livres et>i le journal. 11 est

indispensable VIII 55q 5f
3891. Du livre îles copies de lettres VIII 54,

3892. Du livre des inventaires Vlll 541 3^
}8g3. Des livres auxiliaires Vlll 541 jg
jSy4. Le lîvre-juurnal est, a propicraenl parler, le

seul qui fasse foi VIII 5J4 3$

5895. Foi que font en justice les livres de commerce. VIII 545 3^

*8g6. Ils ne font point contre les commerçans une

preuve complète TIII 5jj6

2807. Mie peut Ctrc complétée par la preuve testimo-

niale VIII 548 SC

Cas où les ïivics font foi en faveur du commer-

Ç-30t, VIII 55u
3;

La çant repLÉsentationdes peut être oidoiinéc

Vlïl
55i

d'office VIII 55i 3;;
jyoo. Elle peut être offerte par le demandeur et re-

quise par le défendeur VIII 55? 3-

1901. Leur ne peut être refusée TIII 555 5;;
3902, Du refus de les représenter, quand l'antre partie

refuse d'y ajoutai foi VIII 554 3;!
ïtp5. "De celui qui en demande la repiescntatîon en

allégaant un paiement VIII 554 >*i
ïyo/|. Différence de la communication et de la repré-

-lit 555sentation des livres ATI 1555 5^
)go5. Lu défendeur peut demander la icprescntation

du grand-livre VIII 55G 5j;
Î906. Si le commerçant soutenait n'avoir tenu

de grand-Une T. 1 III 556 ô;f

1907. Du commerçant qui soutiendrait n'avoir point

du journal.. "VIII 557 5-ç
D90S. Quitl, si les livres de commerce se trouvent irré-

Buliers? VIII 557 5&

39°9- Si ^a créance du commerçant n'est point rela-
tive an commerce VIII 557 5*i

îokj. Du îefns de rupréscnter les livres, joint à des

pïi'sooiptîons de fraude VIII 55g 3&5&

1911. I-rf's livres de commeice peuvent -i'aîre picu\e
entre commerçant, VIII 56a SK

3912. Quiâ, si les livres de l'un ne s'accoident pas
avec ceux de l'autre ï VIII 564 5*1

1910. Les juges peuvent ou non admctlie les lnres

nr preuve VIII 564

“ e peuvent ftre que pour faits de

commerce VIII 563 "$•

1915. Et dans le cas où ils sont îàgulibremcnt tenus.. VIII 566 58;

ï(>i6. Le eouimevçant ne pr-iit lefuser les rrpré-
senter» quoique ureguliers VHI 5C8 3*

391^. Il ne doit conserver se> livres que pendant dix

ans. VIII 568 "A

1918. Si les livres de commerce font foi eu faveur des

tieis Vîll BGc, ty

3919 Des agens de change, de leurs lonctîon» >I1I S^u ty1
igao. Ils doivent icptéiscntpr aux juges et aux arbitres

liuib irgUtRb cl cmnele Vlll Sjï J?'
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~,].JtC

CoATBMSMTOBLtCATtOM. Tom.rag. N.

~t.LenrEUvrcs ne peuvent constater nUeurs achats,
uiteutstcntes. VIH~z 5~

tf~. D~pOBition du Code de eomnturcc sur ce point. Ym 5y4 5~~
'M. It uc détfnd point d'avoir égard aux livres des

agenadechange. VHJ[~5 395

jn~j.
~cs bordereaux et arrêtés des agens de chaDgij,

signespartesparties.YIÎI 5~)5 5~

,m~.
Des contrats d'assurauce que les courtiers rc-

digent.Yni~ô 5~7

~aS,
Du paiement fait par l'entremise du commer-

çant ou
banquier.YIIî5y~5gS

j~
Des registres et papîera domestiques d'nn parti-

culier. Yl!t 5~ 399
,9~S. Les rrgistres ne t'ont pas un titre pour celui qui

!esaceiits. VIII 579 ~oo

19~9' Pas mZmc les registres des pères et mères entre

taursenUtns.YIH58o4ot

19JQ. Distinction entre les notes du registre domes-

tiqae.TUI58i 402

)t)5t. De celles par lesquelles celui qui a écrit les

Mgistrfs se reconnait débiteur. VIII ~85 ~û5

)~a. Si le dÉbitcur peut faire représenter les registres
domestiques du son créancier. VIII 583 4-1

t~ Diverses questions sur rmterpretadon des quit-
tances et notci). VIII 586 ~0$

~De.btaIHe: VtU5gn »

j~5. Les tailles sont un moyen de suppléer a t'ecri-

turc. Vtit~i~oë
1956. Cc entend par tailles VIII 592 407
1957. Les taille' corrêlatives il leurs fort

M.??~.?.?~?/?". VIII ~5 ~oS

1938. Qlrtd, si l'une des parties nie avoir eu ne échan.

VIÏL595 ~09
1939. Les tailles font foi, même. contre les creanciers

du débiteur. YHî ~5 ~i);

f~o.OpHcopK'adB titres. YIH5()j!J. n

'~i. De la ibi due aux copies des anciennes Chai-tes. VIII SgS ~ï t

tg¢a. Cc qu'on entend par copie et par original VIII :i99 412
1945. Pourquoi les originaux des acte. notariés sont

appelés VIII 600 415
1944. Injonction aux notaires de retenir et garder les

VIII 600 4ii

'9i5.G~'stl°origiMt)l'un acte qui ta!tpre)Yve.VIIt6ot 4~5

'S~. Des copies tuées par les officiers
publics.

yHI 6oa ~C

19Í¡. On peut ranger les copies de tttres en cinq
ctasses.VIl[Goa4''7

'~8. Dct~-roMMeEeccHtotrMdéilvreesauuomduroi.. VIII 6o5 4'~

gig. Le notaire qui a reçu l'acte a seul caractère

pour les (îéUvrer. VIII 6o5 4~~
950. La grosse a ptus de force que la mim>ke. VIII 605 4 zn

DiQt'reticcd'cntre~'&K/e~tftoact/agTOSM. ~ÏII 605 4~
'D~a, Dc la grosse d'un acte en brevet déposé puur toi-

nntechfxunnotaitc. VlH6o8 4~3
'3~. Dt;ien~.e aux notaires de déïtvn;r de secondes

cosses OHexpéditions,t.YHI~tt 4~
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~j5~. Sectct rccoMmand6 an notaire. VIU
da

]955. Il doit commnniquez les actcs aux personnes in-

tcressfcs.
yuj[6t;i~~

:1956. Nulle dilfel'cl1ce entre les p,,emli,~c8 et et

tes pronH'res expéditions. VlH(n~<~ >r,

195¡. On 'Pcnt exiger la rClnésenlation de

)"o~Mt°"?TIU6i5~~
)958. S'il a pcri, cUes ont la même lorce que l'origi-

naL. VIII
CtS~~

J9!'9. l'arcc qu'elles sont une condition légale et né-

ccssaitrcdncoNtrat.TIU6i6~n
]~Cf) Des copies tirées du conHcntfmpnt des parUf~

om-Hes appels. ~IU6iS~~
jf)GLEticsncpOtHraLCntycmont[;r*adntedet'or~

gin.] pour 8ervi~' de fondement à la pI'l:Scrip~
Lion de dix ou viugt ans. H,III 621 131

Elles formeraient un de prcuvc
ucrUc. ~m6x3~

i 96: Des copies til'Úf>Ssur la minute depuis ]('b 11rc-

miciesgi'c'psfsouf'LpÉdiUong. Vm<;25~

De quelle nipnquc ·cu comptent les bcnk ans

d'après lesquels ellrs ion Ubi. YïH6?6~

yG5. Cab ou C4'S copies font lûi. VIII 6z~ §55

] !)(16. Quand elles sont récent", elLes ,)~rlvc7Jt form~I'

un.con''n]encpmrutdcprcmc. VUlGaS~Gun commenccmcut de prcuic. YIII Ga8 h~G

,~fi;. Des capics Li!C{.'bsm la miuutc, pal un notairr

qui n'en est pas dcpositatrr. ~tUHaqjj 5;
-)f)GS. Des copies de jogCtnctts.Yi.U65' ï9

J 969' Des copies de copies tirées par un affioier public
Viii 6",7sans pouvoir. ViJiG~

og7n. De la COJ1Íf'd'une C01)ic en fOl'me ti¡éc du cnn-

-sentEtnentdespartes. YJU653~f

y;n. S'il est surrenu dc nomelles causes tic coutestee

t'origmat. Yili 6~'fit

De cette copie dc cupie, a l'i'gard ù'un. 1iE'J'3

non nppcic. ~lUG~s~'

)97-1- C:('UC8qui ne sont pas tirLcs par une pcraonnr

publique wnt iIl(01mcs. l'Ill IIfi4:1 H')
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2111}.Du délit de

2:.120.Cette maxime s'applique à tous les d~litb contre
la propricté.

)Mt, De rart. 5 du Code d'instructioa Citminelte.

2'2', Quand peut-on prendre la voie criminelle pour
reparatiun d'un nH~('nit?.

De la suppression d'u~~ testament, d'un tilue; le

faux, l'escJoqnclie, etc.
MJt. De ta voie ct-itnuMUe pont repotation d'un mé-

tait.
ur.j, t CfH'8ctCu.: du loi et de la fraude.

'2¿~i, Du dol bau ct du dol

u17. Exemple reR1arquHble du dol bon.

Des donations

1:139.On pcut fait ce que la lui pCl~
met de faire direulement.

1:¡~C).Di,'ision du dot manauis en quatne espèces.
~i. ]j;) premi~ie est /a</M«</c, qui milt aux droits

Hug~egénéf !tte.

22! Ucglc générale.
Lee tiers peuvent pruuverles liaudes.
Du dol de la seconde espece.

Du dol par mticcncë ou du dol n6gjtif.
Du dol ncgaMi'<

]:¡~7. DI-t dol par "illlulaljon ou dol pusitif.
2.tb. ll faut qu'il y ait dessein de trou,per et dom-

lent.

T~.f'E- M.

IXMt

IX ~S..3j;
IX~) t34

IX~t~H

137tXMaiB./
]X~ii5S

tXtM-iE.9

IX 236 140

ix .4.
:x~s.)4t

ix:4<!t4:

IX~it~t

:X~t4S

IX~ '4S

1x~5.4~

))X46.4S

iXa4')-~4~
IX.Sot.

tXt:i i.!t

JX2Ht~

iXjM<53

IX~H;S.{.

tX~SiSS

tX:Syi:&

IX:()Oi.~
tX~t nS

IY u6ô .59
tXM.

fX:6Sif.<

)X:<)5~t

JX~66;t.S

1X~67)64.
tX~6!tif.i

tX~6Si))t;

iX~oi~

tX~70i()S

)X~i t~
IX -7~ i7o

tX~tjyi r
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azS~. Du dot commis avant ou ao momeut du ron-
t

tfat. ÏX~
1

~~u.Descasdevioieneeottdecraintc. IXx-S,
aa~t- Lorsque le contrat a Été paaae devant notaue

et dans une
viite.. IX 2~~ ~r

2242. La preuve tcsLÎmonialc n'c5t pas admis!J.bJc,
.1 J

lorsque la foi due aux contrats s'y oppose. ÏX 2~6 )-~
a245. Il en est de même de l'acte attaque pour cause

dcdol.tXa~~ ;b
2244. Il faut articuler des faits précis de dol et viu-

1

lence. JX:
2~45. Du dol de la troisième IX z;r~ ,~Æ
ss~C. Des TecotinaMsances pocL6<;s dans un conttat: de

mariage, ou d'une quittance sim~ee de dot.. iX ayg j-

2247' D'une donation déguisee sous la fOl me d'un acte

devente.r. IXaSt'~ 8.
3~8. Dans tous les caa, il y a do! et vot. IX aSi [8[

3~g. Cas ou Fon admettait autrefois la preuve des

dois. IX ~S-' t~
as5o. Les délits n'~tHÎeBt puint ators deteriniaés. IX ~3 j~
2s5i. On ne peut admettre la preuve des du!a postu-

rieurs au contrat. IXsSSjS~
2252. Des circonstances da dot ptescn~ëes sous la cou-

~rd'~dé~t. ÏXa86t~
2:0153. De IX 287 100

2254. Siledolneportepas pas les canactéres d\~sc}oque-
riû. !X~i~

2255. Du crime de faux, 10" IX 295 111S

aa. IX 299 -119
asB6. Quand le dot de la troisième eapecc peut être

prou?eparteiNoin9. JX~i~
225¡. Quittance imprudemment donnée. IX 305 y,
:258. Quand le dol de la quatrième eapéee peut être

proavepartcmoins. ]XSû~!M

2259' Si le fait d'usure peut être proaWp partémoins. IX 308 ngo
;26o. Des dépôts uiwcssaires, des cas d'incendie et

autres cvÉnemens imprévus. IX ~t5 )~
2261. Du dépôt nécessaire perdu par la femme mauiCe

etieroineur. 1X5~ t~
aa6z. Il f't pmuver le dépôt et l'évinement qui ra

rendu ncccshairc. IX 316 n96
aa63. ~laid, si le dépôt est IJfOu.vc1 muis non la qno-

tXSiS'~
s~. Exp!tcatioudc)'aTt.t34S~n".5,duCodE<;iviÏ. IX 5~ '9~
~a65. Exempiû de cette appitcation. IX Stg
2266. JDerin)possibjUt6quldIspenNe d'une preuve itt-

teratc. IX~i~

2267' Lu cas d'impossibilité n'est pat- compus dans la

prohibitioo. 1X533 ï'"

2268. Des dépôLs faits par le¡, voyageurs en logeant
dansuneuûtcHerie. IXSa~JOJ!

.:u6g. Le Code n'entead pas parler i",PO5~ibilié.
absolue. IX 3~~

a3~o. De la perte d'«n litre pat c.~ibitHit IX SaS

~3~t. JL<o~qui ont ~aiïc dt: rcxt'['njn. 1 ,,=, JX 3~~
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Il
fini pl~u"el' la perte du titre et t'accident qui

t'a causée.

axi9.
Sur quoi doit portcr la dépositidnldcs témoins.

if.
Anêt6 sur la malièrc.

:5.
Le, imoins dnivent avoir lu ou entendu Hm le

1
titre. Exemple dans le cas d'inccndic.

:Û7ô,
Autres uaemples.

ar7.
La décision dépend des

~~a. 11 peut y avoir quatre choses a prouver: t Fac-

cideot; a"a perte et la teneur du titre; 5". )e~

iormaUt6sduotUetaittevct:u;4'aposses-
sion conforme au (iOe. · ·

j~fj. Los téinoins doivent avoir lu ou entendu tue le

titre par gens dignes de foi

Le Code n exige pas que les témoins aienL tanu

et/H le titre.

j;S'. Faut-fï que les temoiasaiLesteuttes ibttnaUtés

det'acte.

av5.. ~nid, 5~jl s'agit d'un lestamvnt aulLentique!
j2S~ La preuTc de la ptirtc d'uu testament est ad-

mtssibic.

yFS. ~rrid, si le testament ~tail detrnit par lob mlé-

re-)B';s :< sa suppK;i-t.i.on~
za9G. 1es signeiures seraient censÍ:es "ël'Ïtabh~b, s'il

titait seing prive.
~~86. On peut prouver par la la tenenr d'un

tihe devenu illisible.

2187' L'exception d'impossibiliLi: cst générale.
ax99. La fausseté. qui a uctermjnc un legs peut Í'u'c

prouvée pattémoms.
~~<). On peut pjouverpar temoias, i". les ~'its t:tt:'n-

qn'ilhoit actes.

2'90' 2U. La date d'un acte, lorsque la lui n'cxigç pas
qu'il soit date.

~"91 "Exemple.
2292. De la preu ve à faire par une Veu\ u qui veut faire

annuler un acte non date j'ait pcûdunt le nta-

riage.
=a9·> On peut puonvcr par témoin. la date dc deux

contrats du mome 1oad" a.

~~9~nrunél!tLt date <-tr.uitK: [ion?.

33:~5 p~)~, i,'ijs tihtient datet, tou~ les deux ?.

~6. ArE. Troisième exception en faveur du com-

mcrcc.

~7. Comment cette exception a 6t6 reçue par les

lois nomct!e&

'r~9. De l'ai 69 du Code df~ commet'ce, ct de l'dr-

ticlc 15il du Code civil.
La preuve testimociate est admise dans toutes

Ics alfaj[cs de commerce

~M). Excepte en ce qui concerne les contrats a la

grosse,d'aseuranceetdesociete. «
-~i. Que~tion~ au bujct de !'fft. ~t du Code de com-

mtice.

Tom.r~C. N.

)XL39'M6

tXM4~y

.tXSMzoS

tXNSMS

tXK~~o
IX 3.io 2~&

IX~O:t2

IX :;4,

1X545~;

tX'S4S?.:

tX 345:16

tXS49~

!XS~S

tXMo~a

tX3So,<a
tXM.Mi

)X55tit23

[X95tSM

tX354Mt
IX9MM;:

IX 355~6

!X:562a7
LXMSMS

j)XM6~s

tXSSy

1X5:7~0

tX365Mt

IXSM~z

tXS67~

IXSSS~t
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N. tt'oKtM COMNAJS Kt OitHG~T))JXS. T~. r~.
s~uz. De ta prenne des paiemens au-dessus de i~,

tattttauxËnsdnjugemeM~ lX~t,;g
sSoS. Précantioua nécessaires pour se fier an témoi-

de. honames. IX 373
2304. exigées pour que les dèpositions delS

tumoms puissent taiM une preuve. !X ~5
s3o5 bis. Les mngthtt'ata sont-ils obliges d'y conformer

leur Íngelnent r. 1X 573
2:506. De la cnllision témoignages. IX 3¡3

a5o~. IiapreavetcatimotMatecsttbadt:e~tjrranatogtC. IX 5So ~s
a~oS. Elle tire sa force de la présomption que le te-

-ci. pas éti! trompé et qu'il ne veut pas

tromper. ÏX58t:~
2:)°9' Des trojs choses à: considércr pour s'eo assurer. IX â8a a3,y
aSjo. Quatitf& gfnérates des ÏEUtsà prouver. IX SSz t~
a5n. Pt.'emi~re qualité. PosstbUtt~ des faits. IX 582 )~
Les faits possibles peuvent devenir impossibles. IX 38(y ajt
z5a3. De des faits. IX 388 aja

2:h4. De l'époqui- et du Lieu ou les faits se sont passes. IX:58g af3
25i5. Si les faits sont anciens, ils peuvent tromperie

témoin. !X5S~ï~
25i6. Des faits trnnsitoil'es et des iaita permanent. IX Sgo t~

:t3Jj. Des faits publics et de ceux d"u~ tems écarte.. IX 7)91 2~6
~3~aü. Des circonstance. du taiL. IX 591 2~7

35t~.Hfant,i'qaeIetemNaaitèt'epfèacnt.;x".

qu'if aitvuicstaKs. 1X~92:~

NS~n.Lfat'nsdei'omeptnstrnmpf'ti-r que celui de la

VUE. ]X5~J~ 19
:1132 Des témoins ea; aadita ~raprio. IX 395 ,à.

252- Des témoins ecc audita partis. r' IX39ft W

a32~. Le po~BtisNeur d'un meuble perdu peut prouver
'ju'tit'a.tchetèenibirE. JX~~M!

2324. Des témoins em auditu aGeno, ea: seienlad, a.c

tre~H/ttfîfe.t. tX3~~
2S,5~ Drs témoignages em aaAifu. IX 400 2~,i

35a6. Des conditmna requises pour piouvt;t la p0at.ea-
,ion immémoriale. IX Goa ~5;

De ]~augw:entatÎon de la présomption que le te-

moin connait les faits. 1?I 4.) aan

~SxS. Des devetoppemens donnés, à cet égacd, à la

deposition. 1X4~

25xg. De la manière dont le le Lémoin. IX 4~e(; 2J.j

Le témoin doit dire ce qu'il sait, mais DOI1pas

ce qu'il croit. IX 4n6 351)

~S~t. t! doit rendre rHibO)i de In tuaniecc dont il sait. IX <io~
33Sz. 11 faut. que les faits attestés par le tëmoin suienL

~aisemblaMes. lX4oS~'
2353. Difficulté de s'assurer que le témoin ne eul 1)~i>

tfomper. IX4o9~

~55~. Du iémoiti contre lequel s'<:Icvent des suupt'ous
vi-aisemhfables. IX~'o~

Système du
dooit

romail1 ce puint. 1~ !l 65?~6.Destémoiabttto;nM. 'IX 412

a35y. Dfs pHvations ou exotusions du droit de temoi-
~2 l,ry

CMtFe. iX~
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Ceux non exclus devaient être admit. Us étaient

~d(Jntf8.

Mais on pouvait les reprociier.

~o. t)[t pouvait répondre aux reproches.

~i. Des leproches que le juge peut admettre ou re-

jeter, et de la protubiUon de la loi à laquelle
il doit obëir.

Les repruches ne viennent point de la loi.

Elle les abandonne à la pmdcnce du magistrat.

tite se bOI'ne à lui donner des

j~. Le droit romain tire ces conseils des qualitcs
moralesdutémoin.··.··········

2Ji6. Il n~iDdique point la parenté collatmale comme

un ihit de icpMche.

;)~ Le droit canonique suIvH la dii:p0i)fttcn du droit

romaIn.

s~S. Des parons et alUcs prives du dmit d'eh-c juges-

Avant le Code, le nombre et la qualit6 des te-

'moins n'etaient passpécifias.
!.Ij50.De la c l'exclusion du témoin avec

les reproclres.
En Bretagne, les exclusions étaient étendues à

rp~ces.

z6i2. De l'usage dans reste de la li"1 <1 nec.

2~5j. le 667 fil cesse.r la confusion

des

Des exclusions en ligne collater.tle.

;¡jj5. Des innovations introdu.ites par cette ordou-

~~56. Des dit droit de temoignage.
3')~. De la pyoliihition absolue.
.)58. De la parente et de l'alliance en ligne collate-

,air

'l. Texte de l'art. 285 du Code de procédure. o.

25{m. Résolution d'un doute que lit naître la redac-

tion de cet article.
:.>'361.Des moyens de reluocbes par cet 31'l1-

ctes~
35Gs. Cet nfticlc n't~t point liuntatif, mais indicatif

ou tlnol1oi..tif. o.
2365. Pourquoi il a les qu'il indi-

w que.
2J64. Deux espèces de reproches, les generatix et les

paittcutiers.
z36~. Difference entre ces deux de repuocbes.
DO moyen de reproches.

Des reproches généraux indiqués par Ja Joi.

Deux manières de ripondre aux reproches.

~9. De Fart. )35n du Code civil.

~~u. Les juges doivent examiner les reproches gene-
raux. 0.0.

2~7).Rdlltation de l'apinion dc 1Y1.Locre cetegard.

2>;z. Des reproches gi:Ut"raux. 0'0.0. 00

s~ La disposition de rart. a85 du Code de procé-

duxe n'est pas hmitath'e.

Tnm,Fa;N.

IX4t5a6-.
JX4.4t6tt

]X4<4~

tX4;i:~o
tX5t6pyt
IX<~i6j-
tX.7~9

tX4tS~t

IX~iS~S

JX~o~
IX llai ',7

!X~?:S ~78

JX 4:5 9:9

tX4'7~a
IX4~n!!t

tX4:q~
tX45o3SS

tX4M~
1x45:~
tX 434~86

1X.456:ST
JLX4~:S.S

1x45~?~

ix4t~

IX !¡43 .gl

1x4~

1X4~~
JX 446 294
1X447 '95
JX 449 ~9~
tX 4St ~7
tx 4S:.

IX 453 '99
IX 454
IX 458 Sa.

IX 460 :ot
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~.d'orfhp Co~THAM MOBUCATMKS. T~m. t1

a3~. Danger de t)e pas admettre d'autres reproches

qxewuïdeeet article. tX~GS~ 3
25~5. Des

reproches indiqa<:s par cet article, autres

que]a)tianceftparent< ÏX466~
sS~G. Reproche d'avoir hu et mangé chez la partie. IX ~6?
a~.CertiHeatsdonnHBpartett'mo)n. ÏX~i~
23;8. Objet que doit avoir le cfHlHlcal pour appréeiet'

!nreproche. ~4~ 5-,

M~g.Oucfttttcatrcçuparunnc'taire. IX~~o~
Le notaire et ses témoins peuvent être entendus

en timoignage. ÏX~So,
3~81. Quelle est la force de leurs dt-positions?. IX j,q
a5Sa. Qaid, St c]~s se t)onvent en contradiction avec

IfstaitsattMtési' ÏX~
aâSS. Elles peu··ent pour faire déclarer l'acte

&U!roufrau'lntct)x. IX~SS~

2:>3~t. Ou simulé, con,ma le conirat pignoralif fait

pour masql1t~r l'usure. IX 494 34
B5S5. Dn reproche Jnnde sur !a qualité de scrvDeur

on de dumestique. IX tÍ9fi $nd
75SG. Sur t'ctat d'accusation ou sur une condantaa-

tiun. JX~py~j~

238;. Examen dc la doct7ine des témoins nÙccs6:1irc6. IX 4qi 'l-6
ziSS. X..b,~ de pour 1.1î~ une IX 500 :)1;

2:589' Opinion de M. Daranton sur <,c.pcint. IX 505 SI~

2:ï9°' Du cammenrranent ulc preuve joint à la

dvposition d'nn 1X 506 ~ip

2::191. Les lois criminelIl's n'exigent pas plusieurs tt!.

mmns. IX5oRjM

2392. Plusieurs faits parlicaliers etablisscnt un fit

princIpaL. IX5n'5jt

;395. Les jugt''i ne sont pas liés par le r6snltai de 13cn~

quête. IX~nJM

aSg~.DcIacoUisiondestÈtaoignages. iXSi~~N

:395. 5. Vire du Code rIe pracédnre, an eujrt dc l'antli-

fin. de., témoin IX 519 ;)1i

2396. Guide do juge dans le cas de collision des té-

moins. ÏXS~S~M

.zSfj~.Mnyeaadedisccnierla~ritt; 1X52;) M

Si le nombre des témoins doit être n motif de.

terminant. IX 5::Jo sa;

259g. Des qualités et les témuins, IX 55n âzR

s~oa. Quand le
témoignn~e

d'un magistrat est pretc-

raMcàcehtid~mhontUtfpnvc. IX~]~
,4o~. De,5 qualitésextérieurrs, politique., ~tco IX 5:> i~
a/to2. Dn témoignage des grands t des nbles. IX 55i Y,,

B~t)~. DE la richesse et ffe t*extr~me p:'uvrcte dit té-

IX 535 ');1moin. tXSSC;~

2{o~.D'et'innupnc<;desqHaUtcsd''iapat(iC. tX~~f)~

:;0405. Qualités des dépositions. Vraisemblance. IX 53G j}4.

2~06. S'il taut préieter ïcs témoins af~rmaUts aux n<
')j5

gati~ 1X5~

210;. Des pm:snmptions. X u

8. De la nature tt du de. pri~somp-
lÏullS et des preuves en général. X
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Nature des preuves ~diciaires. X 5 t

t' D~"8 les questions de droit tjasqu'OH peuvent-
X 4 x

t,Exemple. X 5 S

<,j.DanetesquestmnsdeiaitP.
X 8

t,5. Det'"niibrm!tédestémoignagcs. Xto S

~,<
La démonstratton doit: être conibrme aox règles

<[tisyHogis'ac. X~ 6

Manière d appWcier la force et la faiblesse des

témoignages. Xta 7

De
la preuve tostimoniaie. 'K. 13 S

~DctapiCttVclIttÉrate. XiS g

~iti.DespreuTeajudieîaires. Xitt lu

jjig.
Tiois espèces de rentes Celles de ta religion,

verit~5 historiques et vérités judiciaires X 18 11.t

,4~o. Des preuves de C('8 derniéres. X 19 12:

~]. Les magistrats jugeaient arbitrairement. u X 20 t5

)~a. R~presition de cet arbitraire par rétablissement

~ealo!s. Xzt 4-
)t~. DifEcnh6 de ropumer, quant aux questions de

l'ait. XN? t.T;

~~2j. &lauü;re d'y parvenir en partie. X 25 ~6.

3~5. Exemptes.< « Xs~ )~
:tat). La preuve testimoaiaie abandonnée à ï'arbi-

tragedujugf. Xa~

Les lois nuuvelles veulent que les actes écrits

taasent/j~mpibi. X .6 ï~
1~2S. Cas où les tribunaux ne peuvent juger sur des

présomptinns. Xsg an

~J~. Cas où les ju~cmens seraient soumis a la cen-

sure. X5<) at

)~. Peachaot des homnies à tnger sur des stiup-
~-on!). X3x aa

2\:)1. Des preuves rigoureuses qu'il ne faut pas con-

tbndreaveclesprefiomptions. X5~ aS

2~32. Deaprobabilitesouvraisemblancesarpeléespre-

xam~fMH?. XSy 2~29
De eetks dont la loi présume la vérité. X 38 aS

~jj. Des autres abaadonHees .) la sagacité du juge.. X 5g 26

De. degrés de probabilité depuis le soupçon

~usqu'àtacertitnde. XSg ??

~tM.Onnepai'vientatafeï'tittKicqucpMdcgccs.. X~ sS
24:);. VainseWorts des géomeéres à cet égard X 4:t 29-

Dus pi-eu ves ~~ffïM ef sc~t-tnM. X 44-. 3u

.11'>9.Des présomptions ètahlies par la loi. X 46 »

!I{4o. Qu"est-ce qu'une présomption L:gale t. X 48 31
~t4i. U faut, pour l'étaMir, une disposition spéciale

de iatoi. X 4S 52
Des présomptions établies dans le corps de

droit. X 49 33
'44i. La présomption légale tient lieu de preuve. X 49 54

i. Peut-on la détraïre par la preuve conttaire ?. X 50 35
Des distinctions dee présomptions. X 51 36

Définition de la présomption de droit par Al-

eiat. 1 X Si 5y
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N..1'<~M Co~EATSMOBUnATtOKS.
Tnm.p~.

s~7-Menoch. x$a ;,8
s448.Ta!-Foth:er. X55 5~
.9449. De la doctrine des prÉsomptinns~Mr~ tfc~Mrc. X 55

f
2~5o. Domat n'a point admis cette dénomination bar-

bare. X~

miÈrfSftelavente. X5~<. bt
~452. Cette doctrine est incontestable en thiorie. 1 X 55 4:1
:!453. Un pent cependant quelquefois admettre la

prcHVceontraircàlapiÉsumptïcn. X56~ U
a04.Exemptc. X.M~ 4.
2455. De l'iocapaciLe. des mineurs de vingt-un ans. X 5S 46
~SG. Le Code a rejetc tf ~présomptiona~M et ~e~Hrc. X 5~ jj
2~5~. Il admet ta preuTc contrahc à La présomption

légale. X6o il
.:a458. Cas dans lesqnc1s il défend de recuvoir cette

preuve. X6i
jq

S~~g. Motiis de cette disposition. X 6t 5o
alt6o. Développement du la ri>g(c par dc nonvcaux

exempter. XG55t St

s4<!i. Dernier exempte. XG5.~ ,J3

~4Gz.De5ca&onI'actioTtC5tden'cecnJustlcc. X66~ Si

abG.î. Exemple tir6 de la prescription, afin de se li-

beier. X6S~ 54
s464. De la presomptton de ItheraLion, fD cas de rc-

tïnaodutitre. X oH 55

'-46,). Elle n'ex.clut pas la preuve cunfraiae. X ;o 56

2466. La prenve indirecte est admiqc cuutue la pâ:-
somption. X 2

s~6~. Autre exemple tiré de l'art. 4~~ du Code Ct~iî. X 4 M

246~. Exp~icatloo de rnn. i552 du ~Code chil. X -6 6o

247°' Hws les cas ci-dcssas (n". 4g), Lapteuve contre

'les présomptions légales est toujours admise'. p X 79 6t

:471.t. prrnvc qlÙm peul: fuire contre la présomption
dctaifti. XSa~ st

x~2. H n'y a qu'nneptcnvc qui ptu&scdcti'uîrclapi't:-

~~¡3. Résumé des pncsumpliuns légales. X 86 Q.!

2474. De la prhsomption qui rcsultc de la chose jugcc, X 88 ·

3~5. De la ïbtce de la chose jugée, et de celte de la

2,4¡6. L'autoritc
dc

la chose jugee cs.llbndêe sar l'm-
66teretpuMic. Xioj M

2477. Démonstration de celte vérité. X 104 61

alti8. Celle autorité fait pré¡.umer vrai re qni cst faux. X 106 63

2179.
Biais eette cr~u.~ ne change pas la ua- X lOitutedcsehosea. Xï07 6!

~S~ °~ X toS

-243l. Elle est fit) nnnibrc de ccUes qM cèdent a ta
a'

pjGmc contrau'e. t. X toS 7'

2482. Cottc
pJc'1\'e

nc peut cttc admisc 1lU' pendant
-1uQ<'ci(am[f'i]tH. Xio~ 7'

~485t.Lat.~Oùt;jjHg'ku'ctciut~oJHti'~ctiou~f)f. f. X~-io 9'



co~

Coam-FSHTOBL'GATtO!)!

Les juges nepelJv~l1t la suppléer

~~On peut renoncet'àcfttcexcHpH&n.

~SE'.
oc dcnve point dn dtolt des geus, m:us du

dtoitclvU.

i~. Lfjs jugemens étrangers ne peuvent contErcr

une h ypothètpjf;

jgg
L'ordonnance de ~6a~ tfnt <mf; distinction à cet

~gard.

2i8f}'
Fondement de la maxime locua regit actam.

~<ju.
Dans les ju~emfns, la votoTatc des parties m'est

compt«.c pour rlcnu. 0"0"

~j]].
La toi He considère, que ~e~ran~fe du pouvoir

dtmt te jjugemcnt émane.

~ns. On peut s'opposci à l'exécution d'un jugement
rendu chez eêt-r3nger.

sj~. Arrêt qui t'fjette la distinction de BouJenoig.

Les Codes ouuveaux ont admis de

IG29"

:I~!?' Elles cet ont rien

¡¡~9()'Les enquêtes faites en pays étranger ne sont pas
nulles.

Le. sentences ;;u'bitl'ales rendues en pays étrin-

ger sont valides.

9198. Même en matière de société, où l'arbitrage est

forcé

2~ge,.Des traités de nation à nation, au bujct des ju.

gcnitcn'. étrangers.
aioa. faut oLJtcnir une ordonnance d'e:epuaLnr.
3~1. f!c[aut de traite, les jugemens dont pas Fau-

torilé de la chose jagée.
a5o?. Objection th'~e du droit de réciprocité.
'M. Des jugemens rcndua dans les pays qui étaient

riunia 1. la France.

2jU~,Quand y a-t-il chose jugée?
~o3. Les jugcmens de provision n'ont pas t'autoritc

gee.

~5u6.. ~i les j\lgemens preparatoiresouintcrlocutoiresœ

~50j. Des jugemens qui ont l'autorité de la cho'lc jn.

gée.
MuS. De ceux où l'an a d'avance renonce A l'appc!

L'autorité de la chose jugée s'uvanotut par Cap-

peI.
251tl. Des voies extraordinaires prises contre un juge-

ment non sujet à L"appel.
De l'omiasion de qitalifier un jugement en der-

nterresbort.

Le, jugemens par défaut ont la même force que
les cont:'adictoic{'s, après le. délais de l'oppo-
sition.

~'5-Quclsaont ces dulaïs?.
aSt4, Lc! jugemens ont l'autorité de la chose jugée

apri:fi Jes delais de l'appel
On ne pent appeler avant buitaine, ~iCompter

du JOUi'du jl1gemcnl.

~tC.Dcracq'.uEaccm<;utE?prEsoutatcite.t.

Tnm.t~.
X.n 74
X<n ~5

X)M ;6

X..< 7?

Xtt6 78
X.ït6 79

Xiiy 80

X«7 Si

Xlao S~
X 1M SS

X 123 &¡:X MS &{.
Xi2;i. 8:

X i:j 86

Xi5t 87

X<56 SS

X)~ 89X.42 90
x t4a 9"

X~! gt
x 144 9~

Xt45 9~
Xi49 St

Xi5o sS
Xi5o 96

X~So <)7
X<5t 98

X.~ 99

X 155 ~p~

Xl54M!

X t<4 .M
X 155 105

X tS6 loi

X)6otf).S

X 160 tett



CON

N. d'ur~re CONT~tTSBTOnUGATMKf!.

B~'?. De fa signilication sans r~aerve ni protcstaiïon.
Cas ai. l'acqaiescement qui en rêsultc .icst que

conditionnel.

sSig. On peut être restitué contre l'actpnescement.
25~o~ De la pércmptioJi en cause d'appel.
aasi. Dca jugcmens nuta et des p'gemena iniques.
aS~a. En droit romain, les jugemeos nuls avaient de

plein droit la force de la chose jugée, sans )c-

courir à l'appel. "'0'
?5'!5. Eu France, !ea voies de nuHité n'ont Den.

3~3~. Le délai de l'appel n'est point une prescription.
p5?5. Si les nullités peuvent être pronoocécs par ifa

juges qui ont rendu le jugement.
sSaG. Les interlocutoires ne lient point les juges.

sS~y. De l'tnteilocntoi'c qui defÈre le serment sup-

plétoire.
a5a8. L'interlocutoire ne peut êLre réformé par les

juges qui l'ont rendu, lorsqu'il y appel.

2529~ D,strnction d'entre les jugemens contradictoires

et ceux par duiaut.

z,i3o. Ceux-ci peuvent être reformés par les juges qui
les ont rendus, mais non pas )e& premiers.

:;551. Pas meule
a53a. Fausse dQctrjned~scomminaf(lire$J repousscc par

d'6guesscau.

~5¡:). Néanmoins admise et consacrée en Bretague,

?55<4. Mais reponssée par la Cour de cassation, en
t'an VU].

s535. Et enfin, après variation par ta Cour royale de

25'36. Col. qui a recouvre la quittance de Jf! snmmc

qu'il a été condamné de payer, peut la Ijire

valoir par exception.

~5~7. Pourvu que l'exception n'ait pas été rejeter.
355S. Defense aux juges de reibrm<;r les jugement

qu'ils ont

2539' Penvent-iLs réformer les jUgC~CDS anèlés Dl:tis

non signes ni mis au greœc"

s54o' ~s le peuvent avant la prononciation du j"ge-
ment à l'audience.

?54'' ~t~j b'U s'était glisse des tjrreuM dans !a rédac-
tion ?.

aSz~. Ces J'~g)p&sont communes aux jugemens de tous

1('5 tribunaux.

2543. S'il y a
des exccptions

Ja1. régie que les nullités
n ont pas lieu de plein droit

x5~. De la manière de rédiger un jugement.
a5~5. Des nulUtÉs dans les jugetnens.
N~6. Quelles sont celles q~'cn peut invoqHcr conitc

un jugcmentt.

2;;47. De la position des questions de fait et de droit..

3~8. Les juges doivent votfr &<par<'m€0t sm Jeb qttcs-
tions de fait et de droit.

~g. t)nngpr de ne ic pas tau-o.
~55o, Leb juges doivent suivre h loi du 24 Koùt ]~~Q.

T.mf~.

~t,

x~

~°9
Xt(it,*
Xj62,~

XtM,, lia
X)t,4,

Xi6:)

Xi6<s
X.M,

Xt~

X,<

XtM.~

X,6.S,~
Xi6!i. 121

X t;u m

X~t~

X,

X :a;5 ni

X~6Mf u6

X)~n: l';

Xi;;n! ,xS

XiSon)

X~(U Ai

XiSS!~ n,

X)S< I:J

X.

X~h~ ,,a
X.SS'" ~1

X.
X~f~

x.<
x~"
X.oï'4'



<:ON

,~tC CorfiRATSE-tOBUnAItOtïS.

De ~Drédaction des jugnmens sur les qualités si-

gnKiéea.

5j~ Si t'a" n'est pas d'accord sur les qualités, l'on

vaenrefere.

~jj. De l'cxccptton à la chose jugée.

a~,7, Identité de la chose demaodéc.

i5j5. Des augmentations diminutions ou change-
mRassurvenus.

0. ne
peut

demander partie d'ûn tout qui
,~tait 1 olylet de la prenl1tjw actlQn.

25, p;;veloppementdelari;gleintrstoprsrcersntinctrrr.
2Sn8.Demander 10,OOOf,. après avoir éehoué dans

celle de ao,ooo*

;5<). Detnantic d'un passage a p:cd, après en avoir

demandé un il toule occnru'oce.

2160. Aprés avoir ~choné dans la demande de deux

choses, on ne peut plus demander ["une d'elles.

;'im. Tout ce tjni a été sepurc 'n corps, lors de la

plcmière est censé cn faire partie
lors de 1. eco,~de 4

2Í(j. pmd, (les matériaux d'une maison detrnite de-

P'~i. le jugement?. 1
âbi. Peut-on 1. In puopriété, .après avoir de-

mandé l'usufruit?.

ÚG,i. Dan..8 cc cas, la clwsc demandée n'est pas la

InC1UC.

De la maxime qno la partie n'est pas compl i:.e

2SG6.

dans le tont.

jM(j. On peut dem:md('r h proprM:t6 ) aprus avoir
L.I~ouê dot,, possessoire

'6¡- Du doule SUl' l'applicalion de l'exécution de la

chose jugée
,.i(nR.Cas oit il n'y a point dc <1out('

afi6g.

l'i¡o. Gomment on peut juger t.i la canse est difiv-

rente

25; La mflmc cause PCUlIJfoduÍl'e plnalemy clions.

25¡,. Exemple.

~5~5. Axtret MumpJfs f):)ns les a~r)n~ rédhibitnirus..

;:5;1. £xemple de la ,j¡I[';rencc de¡,.¡:causes entre deux

acttnnb.

s5;5. Txemloln· les uctiuns en rescision.

'5;6. D, nullilés d'un acte pour ,'ice de forme.

a~ ~«tJj s'il s'agit de ntiHite d'un acte dISercnt?.

~578. Ex.emples d'artioos dont les causes sonl: diffe-

rentes.

as après avoll' échouc d.ns UllC acûon, on

~np~ttiorjuc]'une seconde.
25~ DI1 brocard e(eetrs unli vid non dntar rrcursna ud

atlcram.
2581. IL n'est pas une. règle générale. >

~.Dc~loii.5Q,~<:A~ctdelaIoi4i,/jF~f.e< et

af<

ti8ê. l.c choix entre les actions n'est pas une renon-

jchti.oa aux autres.<

T.m.F.e. N.

Xis6.4t

X<97t~Xi9S,4!
x tgs ~r,~
X 200 t4tX200 .u.

Xaooi4!

X soo i~G

XBOll~y

XMU~S

X 202 149

X2û5i5o

X:o5 t:i

XM4.h

X zo5 n5~

Xm~tSj.

XaoSiSS

Xms~S

X 210 157
Xani58

XataiS~

X213 l{iO

Xzi5i6L

aGo

X aa3 aGu

Xst4 16!!

x aiG dia

X a~8 uG~Xa'8i64.
X~:aj(!5

x~Mice

XM6t6;

X~Si6S

X~tSg

X 254 ~oo

Xa55~. n

X ~SS a

XMS'/S



CON

N. <t'~re CONTRATSNTOBt.tCATtO~S- T"m. Pjg. ,t
a584. Ma~tt pnhUc a fait ctabtu l'cxceplion de la

!f.

choseju~e. X~g~ ij
a585.Lato)ntS't~<')'~acf.,tet'aUeatund~. X~
a58G. De l'identité de cause. X~~
2587' De l'actio-n prosocio. X 244 I~¡
a588. Application aux actions accordées aux légatai-

res. Xa~t-g
2683. L'exception du la chose jugée n'est pas fbadtic

sur la roaxime etecld nmfi vén, t::lc. X .245 ,i,~
a5go. Des dispositions qu'on ne doit pas gé-

ncr.tli¡¡cr. X ~46 11\0

B5t)i.LaLit)iax,St)Cot<c~(fr<~etn:5tnnexHmple. X~S~

a5~a. La décima de cette loi ne doit pas faire une

rë~Ïff~-m'raJr: X~

2595. Le Président Favre admit cette maxime. X ~499 ty,;

.2594. Vice de I~induction qu'il tire de la loi 14, S 9,

~'t?<B~t~~<Mfff~ XpSo)~
s5g5. De 1't.:fl'cLMu choix d'une ùcs actions. X 253. nriç

35ft6.Df;taYjr<:BOm)ittnn<jtaLHieynrum!iui. Xs~S~

aSgy. Do choix entre deux aetions q'd ne sont pas in-

cept~e.
X256t.'ia

Du regrcs contre larenonciation nun encore ac-

ceptée. X 256 t,1I8

.2599. De l'usage établi en Fiance. X a5G 1&)
a6oD.jExamcDdet'opJniondcM.MeiJJin. X~
aGor. Cette opinion peu coneiliahie avec ce qu'il dit

aillems. X a5g y
a6oa. Cas oit l'on doit .suivre la maxime de BlU[]J)C~

.2nn~ X 26';) rgr
a6f~5. Do vendotr qui a pris une insci-tpt~n nuUe. X aG~ )fp
:J604.. Troisième condition pour qu'il y ait lieu à la

chose jugée. e66 y
2605.. De maxime la chose jugée ne peut nuire

niproDterùdcstiers. X~6~
aGoG. jttpQut€TH-€saltcrdenx)uKcmcnscont.tai!'e8. X sGS t~
:260;. De l'application de la règle rcs judicata tertio

non nocet. X 269 197

.2608.. Quand ya-t-il ide.ntité de X :.I7a 1~~
2609. Des successeurs ou ayant-cause eu matière61é.el.

les. XsyS'S
3610. Si ~ac~uMreur représente le vendeur, cehu-ci ne

reprcsCMEcpasi'autre. Xsyûaeo
260. De la des crê.nms d'une succession. X ~77 aon

~612. Dans le cas d'une dette solidaire, du jugement
rendu Confie le créancier. X a~R au~

~61:5. Du jugement rendu contre l'un des debileurs

solidaires. XxSoao)

~Gi;t. Du
jugement rendu contre l'un des créanciers

s&~dai!-cs. X ?8t
a6ï5. De la sotîdaMt'' prononcée par la loL. X aSi MS

~616. Des créances indivisibles. X 281 eo6

~Gi~.OpiinondePothiersurcepomt. X~a~
~618. Exception pour Les cas de colluvion. X .383 208

s6i~. Lr jugement rendu en faveur du débiteur pro-

lH.cauini'L'j'tSiicur. XaS4~~



CON

jj~C CûJtTBATSETrOBUCATtOtïS.

.6)0. On pf"t opposer le jugement rendu contre

tedebiteur.

peut-il l'attaquer par la tiei~c-oppoaitiouP.

j;t3. t'fS jngcmeos rendus contre l'héritier ne peu-
vent être opposes aux tt'gataires.

.6t5. De l'identité de qualité dans les parties.
Du cas ou les qualités séparées dans l'origine,

se sontconfOlldup..8 da.ns la première demande.

j6:5. De cas ou elles n'auraient pas été confondues
lors du premier ;ngemcnt.

~6)6. Des causes prejudlcielfcs.
Les jugemRns q)u les décident: ont ib~cc de loi.
tbt s'ctcndfnt sur l'avenir comme sur lu passé..

,629' l)oUl vu qu'ils soient rendus avec un légitime
enntradictcar.

tfi~ E') maUt're de m!at!un, le pcjt-c et la m6t'e sont

t:};!uemfntiutt:rcss<;s.
,f;5). Il faut même y mettre Ifs enfans d'un précèdent

t5j9. Cas tHi tt; jagcmrnt a pour les enians, autorité
de ïaeLoscjugce.

]53~. (~M~ de l'enhut qui n'était: pas ne, lorsque le

procès a commencé~

26-,J.Ca, ou ces principcs
Si les cai~as étaient Emancipéa, il taudnut les

appeler en prive nom.
St.l6, Les rectifications des actes de l'état civil n'ont

point de 'force contre les ticrs.0.

:M;. ~t<f< si le contradicteur ïc~itime laisse défaut?
:55~. n faut que la question d'état soit i/objct pnn-

cipa] du jugement. '.0""

jW9' L'étal: des hommes ne s'établit point par ,impIe
pr<'jtigé.

~o. La quebtion d'état peut être jngce incidemment.
'64 t: Exempledan5l~am,ire de MassDn.Maisonneuvc.

jSfs.De la tiet-ce-oppos.1 Lion contre nn arrêt.

Le même peut être légitime dans une

famille, et illégitime dans Ï'auhe.
~t. D'une qurstion jugée plusieurs fois entre per-

sonnes dIOerc eues.
26!5. Le même peut être considéré comme héritier à

l'égard de certain créancier, et non à l'égard
des autres.

:!6~6.L'art. 800 ne contient aucune exception, en ce

point, a Pordonnance de 1351
De la prétendue iodiTisibiUté delà qualité d'he-

ritier.
~P- Dch cas on il y a ouverture à requête civile.
~1~' A!lêts conformes ces principcs.

SI le criminel ampvrte le clail.
Le jugement criminct n'a pas l'autorité de la

~5,.D~ll~d{!I~t~
au civif.

~.Bel'idf.ntitedcsfalt~2653.-Cas oit 1n personne lë8~e a été pvtie civile au

TomPa: N,

X !.M :.<!

XaSs~n

X~S~n

X 288 213

X 289 ai~

X~iMS

x~s~s

Xa<)5at7
X~C~S

X 296 219

X~9to

X 2~8 ~2t

X 299 ;aj

X agg zaâ

X 299 aalp

XSot~S

X5o6a:6

XSDSaay

X So? 22S

X 30] 229~>
XSioaSo

X~i~t
X âap aâa

X :M 235

X 5m 23i

X S~t 255

X~5M6

R 3zg 257
X 5S: j58

X SM aSq
X~~o

X SiM ~t
X 5~ ~.t

X 34S



CO~f

ïs.d'<n.ï. CoMNA~KtO~'cAiio~.
'i'f.

$654. Dttref~etJHJugem~ntCjvU.
X5~x655. Le jugement crimincl De peut 6he opposé a la

perbonneto~ X5~~
:1656. Do jugument criminel duns en tlom-

.¡

mages t intérêts X 349 246
aG5~. M. Merlin prêtent) qu'H y a ntentité tï'objHts. X 55~
sëSS. H est unpOsaIMe que ccHe h)cntit6 existe. X 55~ j~
a65g. Il prÈt~nd qu'il y a identité de paitics. X 55~ 24,
2660. Faussc.te (le cc paradoxe. o' XM~~
:,¡66J. Si le ministère public ne Pas la partie

IJ

h~t-e. X555~,
;66~. Des actions popu]ain's en dtoit romain, et des

– actionspubUques. XS~
.2665. De l'accusation et dt: l'exercice de l'action pu-

i'ti'ïtte~pout-ia.r~ressïondesdf-hts. X~
s66~ De ceux qui pouvaient ifnouv<'lt'r raecusation. X 558 ~f
,565. 11'1 puuvaient 1». une actiou civile au lieu

d'oDe accusation. X 359 5i
.2666. Le ministère public ne reprCsente pas la partie

X :360 ai6

2.66]. Réponse à l'objection tirée de cc qne l'action

publique est prcjndecic!!e. X 360 "1~
2668. Réponse & une attire objeetmn- X 56p :?

;&669- Examen de la 1.~ùp,ud~nte des arrêts X 365 1~
26;0. De l'aveu de la partie.. X 37. 1

:AÛïl. Nature de l'aveu. En quoi il tlifrèm du conseil-

H'mcnt. X~5~

2672. Cas on il est la plus folle des prenves. X 5;; 16-

26¡3. de l'u\'cu judiciaire. X -,7 2Gt

26~-Dcrav'eu~~ttr< X5~~

:¡675. DcP3vcnI~i!in.jllJ:e.
X 37! sbi5. Dcl'avenfaitiv~vre
X 3-g s6t

6. Des aveux faits en jadicio. X 380 :z6j

?6~y. Ils peuvent 6trR faits de troïs manières. X 5~!

3.6~8.Dt'r:)vt'uextra]udjc'mrc. XSSi~;

De doctuiue des de. il, SHl' L aveu, X ~82 s66

s68o.Deh]tst<'rpictcsdudToitcanuniquc. XM~~
s6S~. De la doctrine du droit tomam sur t'avcu. X 5S5
,68,. De!; avenx.faitsenjtlgcmcnteten bure'au de paix. X. 58J s;r

N685.DfirutinLéqn'onpeut:cntii-er. X~S~

s6S~. Les veux judiciaires sontlbtcés ou spontanés.. X 3S5

?6S5.Df;Hint~r[-ojgaton'cssurfatt5Cta]'tn'!cs. X.5S6:
2686. Cas Où les faits pettvent Cne tenus pour :nroucs. X 38; si'

pCS~.VicfsdeMtreproccdurc. X~Sy~
y6S8. De la rommHtttcati~n des f;nt5 A la paitic. X 39')

2(}Sg. De l'intcrrogatnire d'ulfice par le jugc. X 5y :I¡~

269~. De la comparution de la partic à do

jugedecommet'ce. X.3')2~

2(igl. Ce pouvoir ne fut pas donné anx juges ordinai-

res. X 1
:rSo

2692. Il leur a été accorde par Fart. n~ du Code de

procédure. X5~

s6ct3. HRurfux effet de ce mode~d'mterrogatûire. X 5~5

,,694.. Cormctinn des vjcc~ de 'Dubb. pr8cédure par les

''Cen.;v[)ib-?' X5~~
~6~5.Dfsiulen.ogatoiresfaUhàt.'audteMCi; X~



CON

?/?

~~e
CoKTit&lSETOM.tCATTOM. Tum.t' p~~g K.

~{j.DcsaveuKruHanL'atidifnce. XS~sS~ >

~Ui'aVttUKjudteiaii't'Ëspmitanes. X5~ja8<J 286

j,
Des aveux volontaires d'une partie, non à l'an-

dleoec. XSgSaS?
(;r(n.I!t:pon&eauneobjecUon. XSgyaSS 28

~oo. Cet aveu peu E m6mRêtre rctt acte. 3~ 9

~.Doctrinedcsautettrssurcepoint. X~Sznu
con6ré. par induction, dans l'art. 121. du

CûdcctVt). XSgSsBn
~-oS.Et.danstcsart.~o~et~oSduCodHdeprocëdurc. X5~a~
Des aveux faits par les avocats on les avoués. 99 29.

~5. Le procureur dësavouc ne peut s'excuser. X 4oo 2~

~-oG.Le désaveu doit être notifié à tous les avoués de

la cause. X~oo2g!i
Do jugement rendu sur la procédure désavouée. X40- agG

~Mf~j s'it en a été interjeté appui o. X ~o5 2977

Les
3\'ocats ne peuvent être désavoues. o..0. X403 2!J1i

?~,u, Dn gardé sur un fait avancé par l'autre

partie. X~S~g 9

~n.
L'aveu ejEtrajudiciaire est écrit ou ~cibaL X 4o6 5oo

~t?. L'aveu vcrbai petït ~tre prouvé par témoins. X ~06 5oi

E~5.LeCodegardeiesi)t-ncesurcepf]tOt. X~o~Soa

:1)14. De l'aveu verbal fait en présence de celui qui

Veut
en tirer avantage X 409 303

2~)5. L aveu doit contenir la cause de la dette, pour
faire preuve. X~o~5o~

'¡IGo De l'aveu verbal, hors du la prueunce du créan-

c~r. X~o5o5

zp,. L'aveu écrit fait foi contre celui qui l'a souscrit

[tbrcment. X~tiSoK

a;iS. De l'aveu par lettres missives. X ~~s 3"7
2ij9.On peut révoquer les avcax foudés su l'errenr. X 4u 508

C'est à celui qui les a faits de prouver l'crreur.. X $r5 3og
t; Une erreur de droit nf; suffit pas. U en faut une

de fait. X~j~o

?:!R. ~cc<f! si t'crieur de di-oit était causée par le dutut

ducrMancIcr. X~6~i
~7,3, Du créancier qui a en sa faveur un aveu écrit ou.

une reconuais!o.ancc. a. 0 X 4J6 312

~s~. L'art. ~5 du Code civjl est inconciliable avec

fart. n557 du même Code. X 419 ::)1:;

');25. De l'introduction, dans le Code, de cette dis.

position droit nouvcau. X419 51 (i~
-2G. De l'erreur suivie par les éd.~teurs du Code.. X42o 315

~737. Pottuer se ttompnit, cn croyant suivre la doc-

trinedeDnmo~m. X~t~G
~7aS. Casttu les actes recognittti. font preuve contjte

cetixquHeifUutdountis. X~tSj~
~).NatUt-cdesconËrmatïons. X~3t5]S
:Jj30. La confirmation des cuncessions n'cst pas néces.

saire. X4225t~
Cas Cas oit, à Itome, les co e liaient pas

~i~-les papes. -CQt~
X ~M ~u

Les Lescanunistesima
~ff'~car-es~~Ct~,·dccon-

Le5Cjnuniste&imagtp~[nn~
X 420 o,u

~irmationg. J'A. X 435 ~t
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ay35.Embarrasde~adisUngner. X4a4a~
sy54. De la clause que contenaient les conCrmations. X ~5 5~

ay~5. PrÉtention des canonistes à cet égard X 4~5 g~
~y56. De leurs auppositioas dans ces cas. X ~6 5~

~5?. Des confirmations où la teneur de la concession
.j

étaitinitéréf. X5~~
~~58. Des rénovations d'investitures ou d'infëodaHûtia. X 4ag 5~
B~Sg. Les actes recogditUs contiennent un aveu qui

fàitfbi. X~5o5~

a~o.DantCuUucppoaecesaetesauxconBrmations.. X~5~
zy~t. Il a enseigne q~ie les actes rceognitits font une

~reuve compléte. X 435 5So

~~a. L~rt. t33y n'est fondé que sur une erreur dé-

citter cet article. X ~3? 55a

2745~ Tous les auteurs ont censure ses dispositions. X 456 j,j~

.2744. Moyens proposés par M. Delvincuurt pour con-

cet X 43, 535

2~5. Manière de concilier cet article avec les princi-

pes et le Code civil. X 45S

~~6. De l'indivisibilitË de l'aveu judiciaire. X 4~0

sy4~. Doctrine des interprètes et des jurisconsultes

français. X~a~

~~48. L'tnditjHibUitede<'<ife<~u~e<MtMesE érigée en

toiparleCodc. X~~

2~9. Faut-il en conclure qu'il n'y a point d'excep-
tions ?. X4/i4SjS

a75o. (Jsùl, si l'aveu contient plusieurs faits non con-

Tmxcs?. X446~
De l'applicationdu principe de L'indivisibilité

auxaveuxex~ajxdicïaires. XM~~B

x~Sa. Examen de l'opinion de M. Merlin sur ce point. X ~9 a

jty55.Duserment. X~So'

.z~. Transition. X~s~

~755. Nature, définition et analyse du serment. X (15a ~~5

sy56. De la force et de l'essence du serment. X ~55 3M

a75~. Il est line précautioncontre IJincuntltanceet l'in-

âdétite. X 454 5ii

2y5S.DeceuKpourqui!e!)endusermentcstnul. X~4~

2759' De la formule d'imprécation que les jugra doi~

ventrappcter. X~455~
3~60. ErreurdeCrotluBsurIeserment. X~6~

Ërmatif. X 458 ~9firm.lu. X 458 319

2~6?. Du serment afntmatit~ X 45S

2¡63. Etendue donnée au serment puomisaoire. X 459 a51

ay64. Le serment ptomissoire est un accessoire de l'en-

gagemcnt. X46o3h

~7G5.. Des'Obligations des minems validées par le ser-

ment, sous le droit romain. X 461 55i

s~66. De la prestation de serment prornissuire des

fonctionnaires publics.. X 462 55k

a767. De la nullité des actes qu'Us feraient aupara-
van!f'??~?F~ X 4~4 5li

~68. Du serment des membres de l'autorité Jndi-
J~6ciaHe. X46j~
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1;69-
Du nouveau qu'ils doivent prête! en

changent de ioactions <iu de teyntoïre.

–o. Serment des interprètes, des jures, des experts.
Le serment atErmatH'est judiciaire ou extraju-

"'dtc~u'e.

–
Do serment extrajtidiclaim défera sans conven-

tion.

Cas oh l'on ne peut se dibpensec de le prêter,
ni le refércr..

j-~
C'est alors une véritable transaction condition-

nelle.

"5.
Du 8el'ment dC1ëJ:é en bureau de paix.

y~~b.
Dc~x espèces de .8~rmens judiciaires, le déci-

soire,]estippteti~

~.D"sermentd6cisoit-e.
Il est unevérita6letransactioaconditionnelle..

~g. On peut, jusqu'a ~'acceptation, rétracter la dé-

lation ou la relation du serment.

2jSO.De celui qui sous le dl:eit romain a rétracté sa

cepte pas de euaditiOt).

¡¡SI, De celui a qui le serment est d6feré, et qui nJac~

te pas lacuodtliou.

2is~. Il doit payer ou. jur.- ou refuse, le serment.

a7Sî. A moins qu'il ne s'agisse d"uil fait qui lui soit

personnel.

2iS' On ne peut déféreo le serment que sur un fit

pcrsounel.

:Oi8). On peut le défi:rcr il son hériticr.

~;86. 11 faut, dans tous les cas, être maître de ses

droits.t.

a;Sy. Par qui, il qui, sur quoi le xrmeut peut êtlc

déféré.

a;8S. S'il peut rët['e pai le mincut, l'interdit, ~aiem-

me IllaJ.Îée, le mandataire, le tuteur.

1789. Cas oit la délation n'ex:cedc pas les bornes de

l'administration.

2;9°. Le serlllcnt peul être dêf<cê aux majeurs.
.2i91. Faits sur lcsquè1s on ne peut dererer le serment.

.1792"Hors les cas oü la loi le olvfend, le serment peut
etredef:'t;r<i.

°ig~. Il peut être deferé sur les faits contenus dans

des actes autLuutiques.
rig4. Et sur la vérité des faits contenu:; dans une en-

quête.
3ï9~. En tout état de cause, même en cause d'ap-

pet.
'i96· Laprestationdusermenttientlircdepaiement.
aig7. Cas où celui qui a déféré le ~elmcnt peut dis-

penser de le lJ1'êtcr.

~7'Sïcctmaqut le serment est défère décide aanb

l'avoir prèté.
'<'9'). De la iausbeté du ~mment.
~no.Lc Code pénal punit le parjure.

Le ministre pubtic pH)it~it prouvo te parjuie

pui'temotn!)

T,m. r~s. N.

X46;M7
X46<):Ni

X~oSSt)

X4yoMo

X47l;6~

X~t~fit
X~i565

X 4~4 !6t
X~4 a
X~6M5

X477 K6

X~SMy

X~7<)56SX479S6g
X 479 569

X~Syo

X 48o 57..L
X~t~z

X~i~?

X48i~

X4~S

X~SSSyS
X485~7
X<M3yS

X~7~9

X 488 580

X4S95S;.

X49«5S~

X49'585

X~iM4

X~tMX
X~5MS
X~M?

X49SSSS
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sSoa. De la condamnation du parjure.
~8D: Da dol pc."wanel t tel que la soustraction du ti.

tiers.

2804-. Le. serment ne peut nuire ni préjudicier an.x

tiers

:!So~.(?'al*egafddMS cautions,des debttCHract
créancicls 50lidail'c& r..

2806. De l'cBet du serment.

~8o-. Exemple thé de la loi 11, f%rle jnrejar.
2808. Règles à suivre pour connaître quand la chose

est la même

?8og. Le serment est indtviEi))ie, comme les aveux..

2Siu. Du serment déféré d'oIHce.

Du seraient suppfGlof; du serment in letcm.

aSiz. Dilfércace du serment décisoire et dn serment

suppl~tjr. ,.o.. ""0.
~fhj.. Du sermentinutile.

pS~ ïl est maintenu dans les causes douteuses.

":J¡~h5.Ce qu'il faut entendre
ar causes doulcUbeo.

sStG. De l'art. t5~ du Codp ctvU.

?3)~. De la doctrine de Potbier.

sSit~. S~ doit <:trc déféré quand la preuve est com-

pt&te.

26i(). De ]'arr6t de la Cour (le cassation qui jugt: !a n<~

galive.
:?8?f>. Cas 0'1 le sermcnt suppletif peut Í:h'e dcféré.
?S2). Cas o'] il faut nn rouimeiteement de pn:!j~c

écrite 1.
28~2. Ua interrogatoire sur taits et articles et en [j))-

Jean de paix La tient lieu.
~S,3. de 150f des prisomptions 6uJIibCt1t.

3824. Elles doivent être plus fortes que pour admetttc
ia preuve testimoniale

2825. C'est un point abandonné fi prudence du nia-

8istrat.
sSaG. Est-cc au deR;ndcur ou an demandeur qu'il faut

cléférer le serment,

.oS: Dans le duute, ecst au defendeur.
pSsS.

Exception
faite an princ~pf.

2829' La il position d'un seul iemoin salTit pour dé-
~;rcf le M'rmcntsnpptÈfti~

a85o. Çfj~ de ~a~cu extn)]udtcianc fait hors de la

pi-)':st;ncc~u créancier ?.
28:11. Les livres de marchavds suffisent pour lem dé-

fércl' le scrment.
~852. Du serment suppletif -dans 1,'s causes d'impor-

tan c. 1.
2833. QueUes ont ces causcsr Les eau.iCS d'"t-tat, dt:

mariage.
.2834 CcscrrucnEn'cstdcfétcqncsurunfaitlnemonncl

à celui qui duit le pleter.
:2835. ne peut utle tlHcrcr aux '"CUVt'8011 Ineritiers.
j856. ') doit Gtredeletfj parjntertocstotrt: ou mdnt

fdiLcd.D.t.

28~Lti:erni<:utf'n'plt-tjt'nL peut LUt'tëftic.

om.r~. p

X5oo!j~

X~u~

XM!

X5<,t~,
XioSS.;
XSo6Sj,(

XSo6~;

XM~
XSu7'

X~~

X~o~
X5ïo5of.
Xi!.t~
X5.4~,
X 5,6 4",
S.5~<m

X5iS~(

X5in~
X~

X5];<

X s,a 4~~

XfMJt)

X 5a~ Qio

X5M<n

X5.
XS~<~

XS~~t

XMc<~

XSStt~

X~< ],*

XSM<~

X5S:)~

XSS<)"
.XM<<" 21

X.6<
XHt~
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a858.
Ou peut appeler du jugement qui défère le scr-

ment bUpplclJr.

ï8~9' P~ ~° après la prestation du serment r.

~o. Cas o" l'on peut prouver la fausseté du serment

prête.

,.8il. de Pigeau 6Ul' cc )JOint. u.

.181.2.Du délai de l'appel el de la requête civile.

~3. Comment na peut piotiver le jour de la décou-

verte

Do serment défÓl'é d'office sur la valet. dela

chose demandée, autremont serment in litem

ou serment en plnida.

Principes du duoit romain sur le serment in

~m.

7S~ De la remise de la chose dans la possession du

,çj~, ~nid, si elle! ne peut être rcmiw 1'

~S. M ce n'cst point par le dol du dëtpBdem-? r

s~ Du ta contlnhe du JHgc, en déférant le serment

ptetti.

Le juge doit conformer sa aenh·nce au serment.

sJSn. 4nnlngie du sermcnt in lnlcm el du serment loUP-

Funtce.
2852, Dit scrment n lilenr ancienncmcnt te" cn

a~. Duch'iae de Lcprêtt'e sur ce puint.

:85$. Disposltion du Code sur et scrmr·ni. Art. 1369
du Code civit.

2S55. II Parle point de rinformalion par commune

rcnomnléc.

:!85G. Du sermcnt in lifanr quand le fiL de spuliation

aSi;. Exemple le le eus du qui o'a pas fait

3S5S. Cas ou il ne peut 6hc ordonne contre le tu-

teur.

sS~. I l'être contre eflut ~uî refubC injustement
d cxliibtr un acte dCCliod

~1{I¡u.petit l'étrc contre l'Itél'iticr du spoliatenr.
,~3b, Et êe à l'ht!riticr du proprictaire dépouillé.
286~. Il ppuL l'être dans le cas des baHots perdus aux

2865.
Le acrmeut u< litcm doféré au débiteur, au urai-

tre conLr~ h~ serviteur.0.

.¡86i, Explication de l'3rt. 1 ¡Si du Code civil.
'~CS. Si le serment doit Ètr': dett'-i-e aux ti~ritH-rff du

maitrc.
2866. De la formule du

~SC~. tl doit être prêté suivant 1~ rite du culte que
chacun professe.

.r~ L'invQcation cL l'iu,précalion y sont implicite-

,RG
ment tenl'ermecs.

M~nr' dar~ ~)-matt~ jadtchufc.
,¿B;IJ, 1'uiqq~ète doit porter que lc~ t6mui(1) ont

cfjirrnG.

Tem.r.f. N.

X5M~

X55~4~

XMo~B

xs4o4~
X~2~S

XSja~t)

x&i4 »

x~S4So

X5~64St
X~?43~

X~

-X5~S4~

XJ.494M

XMo4~64.6

XMi~7
XMS~ss

XHj.43.9

XN~~o

X 556 44.

XME~~

XMy~S

XS!:74<t
XKS~S
XKS~S

xs<io447

X 5&i 4<S

XM5449

X566«o
XStiS »

XMS~i

X~o~h
XSyt~J

X~2~{
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2871. A moins qu'il ne fût dit qu'ils ont fait la pro-
!Yt

messecxigeepartetarticle.
X&c ~il

aS~z. Cas Otf /'o/y!rma<Mn serait nulle.
X 5~ ~f,

aS~5. Comment SEtransmettent les droits et les obli-
;)J

gations aux successeurs à titre particulier ou

ayanteause. X 5 G 11
a8y4' Quel est le sens des mots ayant-cause et tier~

danslesart. i5* t5zx et i5x8du Code civil. X 576 “

aS~S. Epoque de l'extinction des obligations avant
7

l'étatclTl! X58u

2876. De la tègle ~u<j'oA/~c, oblige /e sien. X 580

28~7. Les biens d'un débiteur sont le gage commua

de ses créanciers. X 581 5
3878. Des obligations du dcbitenr auxqaeltea il a af-

J;5.té ses biens. X 58e

N8y~. 1°. En les aHÈnant sous cette condition; z". en

yetablissaatunesM'vitude. a X58~ 5
:2880. Les Ilomains exigeaient la tradition pour la

traosmissiondepropriétÉ. X5&t c
2881a Entre deux acqut;;reurIi, celui qui a la tradition

et-ait-prefëre. X586 y
a83x. Hois ce cas, ils opposaient au successeur ce qui

pouvaltJ'~treasonaHtcur. X5S6 S
NS85. Exemple où le premier acquéreur était pmft:ré. X 5S& g
aS9.~(. La propri~LÚ est, en France, transtéude de plein

droit par l'Effet drs obligations, X 591 10
2885. Les obligations passent au successeur à titre sin-

~ier.T. X~a il
s8S6. L'ac~uëteut est obUgé d'enttetenir le bail. X 5~ n

De la concession d'un droit personnel de pas-

sage. X~o~ xi
.2888. Le contrat opposé l'ayant-cause doit être antc.

rieurautitftid~ccifti-cï. X~4 14
~889. Examen de l'opinion de M. Merlin, Mir le mot

~«M<-cauM. a X~6 15

2830. L'acte pjive fait-il ibi d.e sa date contre les ayant-
cansc?. X5gS )~

~Sgî. M. Merlin distmgue deux espèces d'ayant-cause. X ~08 17
aS~a. Suivant lui, deux a~ant-eaase peuvent tenir

leurs droits du même acte. X 599 18

3So5. Incertitude des consénuenccs qu'il tire de son

hypothèse. XCoi J9
~S~. Elles mettent en contradiction les art. ~Saa et

t5a8dnCodecivit. X(!o5 2"

s8p5. Faut 11que les ayant-cause doivent cette qualité
aumëmeacte?. XGo4 s'

,,896a Si deux personnes peuvent devenir les avant-
cause de l'un des souscripteurs d'un acte: X 604 2~

aSpy. Des ayant-cause, d'après l'art'. tSza du Code civil. X 6û5

a8<)3. De la comparaison et du rapprochement des ar-

tictestStgettSa.a. X€o6 sÂ

aSgg. L'acte sou)- seing privé fait foi contre les ayant-
cause. a.. X6oS 2J

~900. Des termes de l'art. t5a2) CH<r6 ~n~ hcr'~t~s et
G

"fyant-mff~ X6o~
1.
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Des ayant-cause dans tes art. i5i~ et 'Sax du

Tnm. P,Ig, N.

Codecivil. X6io ay

-[telal'oidueattKactf'ssuitraMticCodR.
X6ii a!t

aûo5.
L'art. t3z8 fait-il une exception à l'art. i5aa?.. X 612 s~

!J904. liéltonsepe remptoire à l'objection tirée de l'ar-

dciei~duCodec~tl. X6~ 5o

jnM.
Des abus qu'on peat faire des actes 8oua seing

privé. X 6.5 3.

z~o6. Desventes8o~8çÎngpriV(~ X 618 :;2

2yo7,
Des abus qu'on peut lah-e des actes notariés. X 620 33

a~.
Erreur de M. Ducaurroy. X 6xa 3~.

afjnc).Definition <<MayaKt-MtMc. X 6a5 55

M)0.
Dmnoa!in oppose les ayant-cause aux héritiers

universels. X 634 36

~) t. La première vente même sous seing privé, est

preférable à la seconde. 0" X 6a5 7q
:qt2. Les acquéreurs sont-ils les ayant-cause du ven-

deur?. X636 53

Des ayant-cause dont parlent les art. n3ng et

r3aa. X 62:] 3g

~t; M. Ducaurroy promet de ccnsorcr le Droit civit

i'rançais. X 628 40

CQtTBATS.f.uonti'atsetOimgauonij~n.a7o,&ao,.)()~,boa~b03,

to58, t5~5, 159~, 1606, i;70.t-, 1~8, i~g. Donations et Testa-

mrn. n. ¡61.
D'abandonnement. Contrats et Obligations, n. 1135-1138, 1140,

nt.
D'assurance. M.Contrats et ObtigaHons, n. i~yn, ?5oo.

-D'atermoiement. 'h Contrats et Obligations, n. i x55.

Autllcntique5. v. Contrats et Obügntions, n. 6°"
-De bienfaisance. ci et Obligations, n. 60 t 19"
–Bitat~t-aux. v. ContraLs eL Obligations, n. 22. Donations et Tcsta~

l!leu! n. 3aG., 305..

-Civils. v. Mariage, n. 5 8.

~-A la gt'osse. v. Contrats et Obligations, n. aSoo.

Innommés. v. Contrats et Obligations, n. IH.

-lntèressês. n. Contrats et Obligations, n. ya, ag.3.
De louage. tJ. Contrats et Obligations, n. i35a i553.

– De mariage, v. Contrats et Obligations, n. i3t, J~it!, Tt?46. Dooa-

tmna et Testamens, n. SS?, 883, 9~5, 976.
Fartaits. v. Contrats et Obi!ga)ioas, n. i55i.

–P'~noratits. M- Connais et OtitigntiftUB, n. s58<i.
'~Lenriésot.ution.f.Contrat et0b)igations,n.ûo],6o?,6oft.Bo-

nations et Tcstamens, n. B5~–aS~.
De societé. v. Contrats et Obligations, n. 135,,2300. Droit. civils)

n.5,6.*
Sout hBings pilvés. v. Contrats et Obligations. n. '~tM, ~t<)/.

l5yoaUagmatiques. :tJ.Contrats et Obligations, n. 22.
– A thrcs oo~reux. f. CootratH et ObJ'gatîuas, n. 6t. Donations et

Testamens, n. ;g.
Unilateraux M.Contrats <'tObtigaLions,n.-<2. z.

B'untOu. N. Contrats et Obl,gations, a. 11~.6.

Co~mvNN-fto~s. v. Contrats et Obligations n. 265 682. Engagc-
~f~, n.a~.
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£87. Le légataire est obligé de demander la déli-

vrance V 5io 5^
588, en est dispensé, ai la chose léguée se trouve

en sa possession V S 115j(
5Sg, Du legs mobilier fait à l'exécuteur testamen-
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€12. Sa différence de l'envoi en possession V 5a5 56j>

6j3. Si les testamens emportent exécution parée. V 5s6 5w
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de la baï-iine

636. doit suivre le des créances mo-

bilières

€S;. Commrnt doit payer les legg
&>$. Quid, la la succession est vacante?

filin- S'il peut payer, les drtf ng de la succession
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65i Oùle compte duit être rendu
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Qui
ne nuit point a ses créanciers ou ayant-cause,.

De la revendication du bien vendu avant l'abdi-

cation

De
l'exercice des droits des créanciers..

#5o. L'abdication ne nuit point aux appelés nés pos-
tcrïeurcmen t

&J], Du du grevé d'accepter une donation entre

vifs

S5->.S'il répudiait une donation 1rs tarnen taire

S,1)"».De rindisnitt" prononcée contre le gievé
VS5^.DuIy îmllitç de et de la ai, tes-

tamf ut

S.Ï). La substitution ne peut èlie rétractée de concert

avec Je grevé
856. De la caductié de la disposition

&'>y.De la substitution conditionnelle

SiS. De la donation il rliargri de rendra fniti* au lièrc
ou a la sœur

SS9. DiOVirnce entre la donation pure et simple et

celle à charge dis rendre..

tSfio.De l'extinction de la rhaige de rendre
SOi. Elle s'éteint par la perte dés biens grevés
Par la défaillance des conditions,.

Par la des appelé1*.
De leur consentement à la vente des biens
805. Dos pailages faits par les pi-i-es <;l mères on au-

tres aboeudans entre leurs descendons, et <->!lo

donataire entre vifs est assujetti aux dcllcf, du

donateur
SbO. Ces nailaffe.s peuvent Être rescindés pour lésion.

SU7, Le défendeur peut arrêter l'actiou en ufliant un

supplémms
SGS. Du partage qui ne coinpiend. pas tous Ici»biens.

S6j). Du paitnge en cas d'indivision
$70. Les eniaiis doivent se garantit leurs loties.

871. Pourquoi cette matière est placée au lllie des
donation^.

^7*- Dans quelles formes les partages doivent être

fail«

S;5. Ils peuvent contenir une libéralîLé

l- Celui qui attaque le*, paitagei avance les liais..

*»7^- La rescision du partage n'ummlc pas le don pai
pi ecipu t

&?(>.Kullite du partage, f>'il n'a pas élé faii entie
tous les cnfaiis

JJ77- Qiûd, si l'un duf. en fan meurt après le partage ?.
Si les pères et mères peuvent partager leurs biens

|»«4 le mCmc autu >
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V 7s5 So5

V 7s5 806
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V 7a5 80S
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879. Si les biens partagés sont assujettis aux dettes
des ascendans

880. Si les dons entre vifs sont obligés aux dettes du

donateur.

881. Remué des principes sur cette obligation
SSa. Des donations faîtes par contrat de mariage aux

époux et aux eofans à naître du mariage.
883. Des donations entre vifs de biens préeens faîtes

aux époux par contrats de mariage

8S4. Biles ne peuvent être faites directement aux en.

fans à naître ».

885. De celles faites en faveur des époux et des en-

fans à naître

856. Elles dessaisissent le donateur

887. Elles ne peuvent Être annulées par le défaut

d'acceptation
888. Ni résolues pour cause d'ingratitude.

S8g. Elles sont caduques, si le mariage ne s'ensuit
1 pas t.

Sgo. Elles peuvent être laites sous condition

S91. Elles participent alun de la nature des dona-

tions à cause de mort

892. Quid j si le donateur s'est réservù la faculté de

disposer d'un effet ?.

893. Différence entre la réserve d'un effet et la fa-

culté d'en disposer
894. Des autres donations faites entre époux
8g5. Des

donations [le tout ou de partie des
biens que

le donateur laissera à son accès

896. De celte donation

§97. Elle est censée faite aux enfans à naître, si l'u-

poux donateur prédécède

StjS. Elle est soumise à la condition de &prvie du do-

nateur et de sa postérité

Elle n'cmpêchi: pas le donateur d'aliéner à titre

onéreux

900. Aliénation qu'il peut faire à titre gratuit
gui. De des donations déguisées
902. De la donation des biens que laissera le doua-

teur

<jo5. Garaclrre niïxîe du cette donation..

go{. Du droit du donataire avant la mort du dona-
teur.

^o5. S'il survit il est propriétaire absolu

906. Si le donateur survit, lus coians du donataire

sont appelés jure suo.

c/07, par qui, dan» ce cas, la donation est

tjoS. Les enians d'un autre maiiage n'empêcheut pas
la caducité.

909. Gomment les deacendans du iloaalaiiu succè-

dent

910. Du droit d'accioisbement l'nlre époux auxquels
la donation est faite

911. II n'e&l pas ntcessaiie de faîic ttitnsciitL cet, do-

n&lioiib jt

Tom. Pa5, Wé
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,2. Elles
sont révoquées par la survenance d'en-

fans

nj5, Des donations
faites cumulativement des biens

j>résens et à venir.

ni$* INatire
de ces donations.

ji5.
De la donation des biens à venir

ni6.
Klle est rejetée par la plupart des coutumes. «

(ji;. Par l'ordonnance de 1731 et par le Code.

qiH. L'ordonnance et le Code l'ont permise en faveur

de mariage

919. Ce que permettait l'ordonnance et ce que veut

le Code" 1

n20.
L'ordonnance permettait ait donataire de s'en

tenir aux biens présens

pi.
Cas ou le Code le permet.

*)22. Ce qui arrive au défaut d'état des dettes annexé
ii Pacte

(,25. De la défense faîte ait donatenr quand il y a un

état des dettes

tp\. Cas où le droit du donataire est suspendu et de-
vient caduc

ijaS. S'il laisse des enfant), ils recueillent la donation

/«« s"<» •" •

$/&, 1Is peuvent répudier la succession sans nuire à
le dioîts

H?j. De l'épouse du donataire picdécédé

;.)ïS. Desenfans d'un autre mariage..

y/g. Ces donations sont soumises à la réduction en

cas d'excès

Si elles doivent cire u Qiisciit.es

Des dispositions entre époux, soit pm contrat

de mariage, soit pendant le luai'iage

tpa. l'iincîpea communs à ces deux espèces de dona-

tions

ipâ. La règle donner et retour na vaut, ne leur est

point applicable..
;j. Elles ne sont point rcvocableb par suiveuance

d'enfana

yô5. Quotité des biens que les époux peuvent se don-

ner

ï)36. S'ils donnent plus le don est réductible

y3;. Quid, ont des ascendans ?

9^B, De la quotile disponible établie liar l'art. 1094
daCodc

gSj). Manière de fixer la portion disponible
U4o. Application des principes à des exemples.
S41 Cuutinualion

9'l2. Manière de faire la réduction

iifi>. Bépon&e ù une objection de M. Grenier

D\ L'époux qui a des eni'ans d'un second mariage
ne peut donner au époux qu'une part
d'enfant

îj'|5. Motif el source de cette prohibition..

y46. Qui s'applique aux donations aiitéiieutej» ou pos-
lèricuiu» au mariage

Tom. Pag. N.
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V 764 845
V 765 849g
V 7€5 850

V 766 8S1

V 76e 85a

V 767 855

V7G7 854

V 767 855

V ;68 856

V 76S 857

V 769 858

V 770 S5»
V 77o S60

V 770 861

V 772 M*
Y 772 863

V 772

V772

V 775 So.*

V 7;5 865

V 775 866

y 77e se-
v 776 ses

V 777 S69
V 77S S7o
V 7S0 87i
v 7S4 871 bis.

V 79o S72z

V 793 8753

V Soo S7i
V Soo 875

V Soo S7S



DON

Ntti'.mlre D.UHAJIOflfSEl TtSTAWkKS.

lorsque ~l.i qui i». que i,sqffj. Mêmelorsque celui qui sr. marie n'a que des

petîts-enl'ans

9J8. Lu prohibition ccsmî p:u la les vnfaiu du

premier Ht

gfo,. Les cni'-tns du second lit prulîlrut de la îédue-

tiow

y5o. Ceux qui renoncent à la buccob^iau ne peuvent
la denmnder.

y5i. Elle ne profite point aux créancier du donateur.

gSa. Du don permis a la qui &eremarie

y > Des bn-ns proveaaut de la réduction

q~> Cumulent opêrei pour réduite le do» :i une

part d'cnlaul >

gS5. Des rapports dus par les en l'a lis

g56. De la aouatiun d'wws /;«»•( d'ùiij'ant

jpj, Quid, si tous les t-ufsins producèiîcutî.»

gjS, Effet du prédecês des en tans

g5y. De la caducité de U Jonation il'une pari dVn-
fant

g6o. Les entans nés et à naîlre du mann^e lui bunl

eeos(J«i substitues

gGi Des eonvo.nlïons du mariage qui sont dansefl'el.

g6». Par exemple, le préciput de communauté

g65. De l'avantage de la communauté cunventiuii-

nelle ou légale ·

jj64; ï*e la compensation de l'inégalité des rapport.

jj6-5. De l'mi-'£Jlife dos iecuui'3

y66. De l'omisfaîon les successions lu-
tines

967. De ta fixation d'une sominc ti Ibildit pour paW
de nomuiunautc

9(18. 1)('6 bÙne(icel> plovcnus de mibl'b iuegale!l.

f>fi8. Df8 béneHcee» piovcoxis de inîbi'fi iaégalesyfij). Du la blipnlation qui les domter.ûl tous au sur-
vîvajil

97^. Personnes que le Gode irpute in Ici pow
r'i>973. Pcrsonnes que le Cude i.1,~

97^. Les ne peuvent renoncer a la léductïon
du vivant du donatcui

975. Dca donations enlie i>pous l'-iilc, pai cunliat de

mariage
976.

Le mineur petit donner u bon futur époux
976. Le peut dumner a 5411Futur tponx par

contrat de mariage

977. De la donation de biciib piiisi'iis. et de L-elle de

biens présens et à venir

978. De la condition de snrvir, de celle de la célé-
bration du mariage

i)7<). Caducité par le predrîH's du donataire.

t)So. Rllfs ne sont pas lévocables paL-iitivenancfid'eu-
l'ans

</8l. lîllt'i sont révoquées en farrui de l'époux qui a

obtenu le divuicK- 1

970. L'arl. îïizy l'ail exerption a l'an. ija5.
97°. L'al'J. 1527 fit (~xc('ption a

971. Nullité des duiialiuns degiiibr'C!) ou twilcs ji des

personnus interposées972. Commeàt prouve le dcguLLinont et l'interposi-

97, Commc prouve le et et l'interpusu-
tion

Tuin. Pas. N
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nfo.
Elles le sont par la faillite du mari V 826 91 1

S5 Des donations entre époux faites pendant le ma-
111

riag< V 8a6 p

,&'(. Ancien droit sur la faculté de faire ces libéralités. V 827 912

Le Code a snivi les principes du droit romain.. V 827 çiS

Ces donations sont toujours révocables. • V 828 914

"s- Ces donations ne peuvent pas se faire par le

même acte V 828 <ji5

,jfcS. Ils
le peuvent par des actes séparés. "V 829 gi6

\fSij. Ces
dons peuvent Être faits dans la forme des

dans entic vii'a. V 839 91 7

Ils
ont caducs par le prédéeès du donataire. V83o 91S

jj"(,i. Difforeuce
de ces dons et des donations testa-

mentaires V 83i 91 p

Qq?, Ils sont confirmes par mort civile du dona-

teur. V 85 1 920

flrû. L'époux donataire n'est point tenu à demander

la délivrance V 83a 9a i

-Vi}. Cas où ces dons subissent la réduction V 85a 92a

rj<)5. Gomment ils-peuvent être révoqués.. V 832 gî3

De la création d'hypfilbèque biens donnés. V fi33 924

rijj. Le mineur ne peut donner à son épouse pendant
le ïe maiiage. Y 853 o?5

Dtii-irioas. v. Contrats et Oblig-ilions n. oo, 222, 220, aoa, 5ai, i5i5»

3007. Donations et testamens, n. »23 25i, a5i, b58, ?g5 3oG, 528,

358, 5ii» 85a 85g» S71, 907, 910, 911, 9»3 – 916, 935, gag,g3Oy

;,Ô2 955–3^7, si6 956, 95g," 977, 991.
– Cuuditionclleîï. v. Donations et Testamens, n. 287.
– Des choses incorporelles. v. Donations et Testamens, n. 194.
– A charge de conserver et de rendre, v. Donations et Testamens

n. *4 40 858–860.

Leur contrôle. v. Donations et Testamens, n. 248.
– Par conventions. v. Donations et Testamens, n. 5.

Déguisées, v Contrats et obligations, n. 2228, 2229,3247.. Dona-

et TesUmens n. 79 80 87– 89 îgi 901 971 973.
Distinctions à faire entre elles, v. Donations et Tcstamcns, n. 1S7.

– Entre époux, v. Donations et Testamens, n. s45» 555, 8g4, 975,

J176, 985–988,991, 997.
– Hntre vifi,. v. Donations et Testamens, n. 1, G 5a, 101, 128, i5S3

15g, 180–184, 258,814,851,865,883, 9S9.
Leur exécution, v. Donations et Te&taniens ? n- 2o5.

– PiaudulciucS' Donations et Testamens. n. ig3.
– Ai traio. v. Donations et Testamens, n. 774..
– Leur ii révocabilité, v. Donations et Testamens, n. ?3S.

– Leur insinuation. v. Donations et Testamens, n. 247.
– i';u contrat de mariage, v. Donations et Testamens, n. SS2 gi8.
– Manuelles de meubles, v. Donations et Testamens, n. 19s.

Acautifide mort. v. Donations et Testamens, n. 7, 10, 12, 52, 299,
585 4on 891, 8g5 896 902 go5.

– es. v. Donations et Teslfunens n. 32g – 534.
– Leur notification. v. Doualïons et Testamens, n. 198,
– Lear nullité, Donations et Testamens, n. ago.

Uoéreu&Ps. v. Donations et Ttstameub, n. zoo.

"– Louis rûiluctions. r. Contrats et Obligations, n. i5l5.

– iiûmunûratoires. y. Dunaliunb et ïestamens, n. 201, 553.
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Bohatioss ù charge de reodie sans conserver, r. Donations et Te*u;

liions n. a5.

– Kt'holublos, v. Donations ft Tcstamens, n. 796.
-z- Leurs révocations, v. Donations, et Tcstamcns, n. 2%, 25S, a5n

296, 55g, 35a, 36"4 – 367-
– Leurs solennités, v. Donations et Tcstamens 5 n.2o3.

– Leuis traDhCtiphonb. v- Donations cl Tchtamens, n. a4Gt a5o,
DosTta. i'. Contrats et Obligations, a. 55a 553.

D01. 11.Donations et Tcslamens- 11.5So. Majorité, n. 4"- Succession
n. 444–446-

et -1- 58o. 1%lljor~té, 47.

Doi'iaks. v. Engagenifns, n. apS.
Doutes, v. Contrats et Obligations, n. 354-

Daons. v. Omliats et Obligations, n. iJ3o 43*» /4y 79^ ijija ij:
îo^i. Divorce 11. GC cjj 9^. Donations et Testamens, n. i tfj}
795 84g g?fï. Lois, n. 1, ra, 10.Î 106 107,112.

– D'accebbiou. v. Propriété, n. 5i – 5S, 100, 10G.

D'actions. v. Contrats et Obligations, n. a3o.
– Acquis, v. Gouttais et Obligations, n. 2S1, 099.

• – Sur les boissons. v. Conlr«l3 et Obligations, n. <jSG.

– Canoniques. il. Conlials et Obligations n. 026 037.
– Du créancier, v. Oonliat*. cl Obligations n. 567,994,996^1011,

ioi5 10^7, i4y'-
– lï\enlueU. f. Donations et Tpstamens n. 797, 798 85g,
–

Incorporels- v. Crin Irai-, cl Obligations, n.-9^g.
– Du légal aire. v. CnnLrals et Obligations > n.369.
– tlontrnîresà lalibei'tt'dcs pt'ihonntit.i'.Conliats elObligationsj 11.1S1,

AttacIiL-s a la personne. 11.Cootiats cl Obligations, n, 4U7*
–

ItegnLioii. t'. Contrats et Obliguitions n. 1S0.

De la solidarité, v. Contrats cl Obligations n.7S1
i8o.– De la souveraineté, v. Conli-its cl Oblîçaiïuiib 11. 180.
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0e ].i loi tle l/jjl Mir la libtrlé personnelle I 187 aii ¡.

,i', De Tai'l. 4^ de la Constitution de l'a» VIII 1 18g 21S

.5 UéiVïiisi; (Je poursuivre sans peimi&sion les agens
du Gouvernement I ini 216

,6. Du (ït'cict du 3 mais 1S10 I îga a 177

3-, De la liberté individuelle ri; t al)lie par la Charte

constitutionnelle 1 igS 21S
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iSi5 “ ï ig5 319
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a- 1 ijtf 2-u
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3i. Soa abiogation par celle du 12 février 1817j. ï in5 22a
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Su. Du mariage civil des non calboliqnes i 1 32 1 h \5
j|. De lit libellé de conscience et du culte le établiep.ir

la première Assrmblt'c constituante I aa:> 2^6

5ï. De la cim&lilutiun finie du clergé ï 323 aj^
ïï. Du roncuulat iivcr te pape, du 29 messiclor an IV. *I J23 2^ S

r''u De rùupoitance de la libellé de conscience ft du
C

culte l -12'î 49
'J Les '\11ylais ne jiiuîhscnt pas de la libelle île cons-

cience et dn culte l 226 2S0

j1'. Dn dioit de propriété I 32O a.îi

-7- De la juiu'ssance des droits civil» et de la manière

de les acqiiêi ii ï 23S

»"H. Des droit* relatils 1 23S i5i

'h Des principaux dioita civils* 1 329 j'jj

bn- Dct, droits pulitiqui^. T 229 2 j f

*! De la quahle de cjloji-n in.. I 23p ?ï5

2*1 , i 2^1 2jH
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fis. De TexercJce des droits civils I a30
6'5. Importance de la qualité de citoyen sous la cons-

titution de l'an VIH J 3s,

64- Tout Fra n çais jouit des droits civils & 232
65. Des enfans naturels c l a52 a(^
66. De l'individu né en France d'an père Étranger. c 1 232 a(j,
67. De l'individu né en France d'une inîrt; Étrangère

et d'un pire inconnti J a3£ ag3
6S, De l'entant né en pays étranger d'un Français qui

a perdu la qualité de Français I 354 aG>

69. Comment s'opère la naturalisation I 255 3£t
70. De l'étranger qui n'eet ni naturaliae, ni autorisé ii

demeurer en France I a 56 aÇj

71. De la privation det droits civils, ou de la manière

dont ils se perdent < 1 zùS

7a. De la privation des droils civils par la perte de la

qualité de Français 1 20B

73. De la liberté d'abdiquer la patrie I zôy ^f,

74- De l'abdication expresse I a5g ab"-

75. De l'abdication tacite I 240 air

76. Cas auquel elle est présumée 1 24.0 aUS

77. Quand on peut recouvrer la qualité de Français.. 1 u/\ 1 afig
7S. Mais pour l'avenir seulement I 2/n a;o
79. Des Français qui, sans autorisation prendraient

du service militaire chez l'étranger « 1 miji 2~j
80. De la perte des droits civils par la suite des con-

damnations judiciaires et de la mott civile ] s4*~j »

81. Ce qu'on appelle mort civile, et quelles condam-

nations emportent cette mort I 2^5 np
tî2. Quand commence la mort civile I 2t\j
83. La mort civile commence du jour de l'exécution.. I 2^5 a;.ï
84. Conséquence qui en résulte relativement aux buc-

Cessions ouvciles depuis le jugement I 3^6 ;j
85. Comment le jour de l'exécution est assun: I 2^7 s;»i
S6. Des condamnations par contumace 1 z\H ?;h
87. Droits des parens et des créancier pendant I» con-

tumace { (j 2;;
*>8. Si le contemax se représente on est saisi dans Ich

cinq ans I a4y î;S

Sy. Des effets de la mort civile 1 2O0 «

<fO. Enumération de ces effets 1 2,5 1 J}9

91. Effet général de la mort civile. I ?5-j afc>

92. De ses effeth particuliers I ^55 at»i

i}3. Incapacité de succéder» transmettre sa succès*
1 2Ji jbliion faire ou recevoir des dons 1 -jô aSï

<)4' D'être tuteur, témoin, et de prucédei en justice
autrement que par curateur 1 235 ï&'

q5. De vils contractermariage qui produise des i;fl\:îs ci-
1 256 2Mvils. 1 2;)6 21'tÍ

yG. Des maiiages contractés avant ou depuis ht mort

civile l 2G0 ab

y7- Dca droits de Taulie époux et des hiiritiurt. dit con-

damné I ?Ç3ï ?*•

gS, Extinction des tt^iilriiilb et non des renies via-

fc'wes 1 jf'2 ^7



ÉGR

$ ,|Vnlr* DftOim. CIVILS. 'foui. P.ig. N.

rl). Des aliénation* laites pai l'accusé avant In moilt

1 ~fiQ 288LÎvitu .“ i 26a 2SS

100. C"»
des leitaineiii ?. * J 20'3 aSij

,i!i- Comment
la mort civile peut cesser, et quels,

sont les cilèls de sa cessa liun 1 ?fijj. »

t(ii De la cessation de la mort civîk; 1 2G4. 'j$n
](,S. Elle cesse parla du iiiiuue I 264 2^1
ji»,}.Par un jugement d'absolution | 2<i5 aj;i
jy1). Deseffets de cette cessation I »65 ajji
W6. i^a mort civile ne cesse ni par la réhabiULaliou

ni par la presnipliun de la peine . 1 266 39$.

ivj- sont les cllcts des condamnations qui n'em-

portent pas la mort civile 1 aÇS a

iuS. Incapaiïités qui résultent des cumla ni nations à

des points aQlLctivcs on iui»mautcï> J 2G8 295

mi). Oommcnlleti incapacités peuvent cessei X 2jo '-yli
ik>. qui peuvent îêsuller de Im coiulam-

natuon à dos pciiict» correct tounellus 1 aj*o aj)7
Diinirj. civiu. y. Duualions ct Tchtaiiicnt,, n. 45o.
– Dct« epon\. t. Uivoice n. n. 104. Mauage, 11. aiy, 220.
– Fcodaux. v. Conliats et Obligations n. 2011. Pioprielô, u, 4i t

534.
– Des gens naturel», u. Lois, 11. iâ
– Ucs gens positifs, v. Luis, n. i4-
– Du l'homme, w. Droitj. civils, 11. v,

– Oc unitalions. i». Sutrcessionù, n. 3/y, 4°7-
– Nalurelh. v. Lois, n. 11. Lear sanction, v. Lotit? u. 97

De passages, p. Seivitndes, n. t)c 90, 177. Uhitiïuit, 11. 75.
– De pèche, v. Propriété, n. Sa,'n().
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;ii Go.

– De poaseEMon. u. Tïnfjagomcns, n, 137.
UûflB. p. GoiiLi&tn vl Obligations, n. a25, 2?tj /i55 iH, 468, nRn.

Piupiiéi6, n. 58 45.
– lit'hitiij,. u. Droits civils u. 58.

– De retour, v. Donatiuoh et ïesLaniens, n, |8, ^o, 5i4 – 5i6.

E

Cai. v.
lingaoftmcns, n. 333. Propriété, n. 86–91,95,96, it5. Sctv

vimdes, n. ffi 8o, Si, 207, 212.
l'CiULiis. y. Usufruit, n. 4o.

^uiFAhLEs. u. Contrats et Obligation* 11. 269, 950, g5i.

J'UfiMu (tour A'), r. Sem'iludes n.
8a, 90, io3, io<j 10O, 107.

«ran-uHLf,, Ecrits, v. Contrats et ObligJiuons n. 1239, 162a, i;i89
ijafi, i/%» '763, 1789, iS45, 2179, 2198.

– Authentiques, v. Gouttdts et Obligations,, n. 17S1.
– Sur rcuillcb tolanles. y. Contrats et Obligations, n. iSSo, i885.

'"connues, n. Donations et Tcàhimem, n. 544-
^Eh margi', au dos ou à la suite d'un acte. v. Coulrals et Obli"a-

lJon*,n, iSSoj 18S2, iSS5.



ENF

ÉtaiitiEEs privées, v. Contrats el Obligations, n, 700, 1661, 166S.
\*r.*

– i;4G, i7fii, 1757,' i885, 2126, ai?;.
/4*

Non reconnus ni vérifiés, v. Contrai» el Obligations, n. 21^ aiç
2193, 2194. A

– Non signés, v. Contrats et Obligations, n. 2i44» 2146» 2193. us£
Ebïucks. v. Propriété, n. 76.

– publics. On n'y peut faire d'inhumation. v. Actes de l'état
ciul

n. 29.
Effets, v. Contrats et Obligations, n. 208, 210, 21a, J72 w jjGj

4Htj, S61, 5G8, 574,585, 586, 596, tiio, 617, 678,699,705, ;oj
706, 71a, 764, 791, 8ig.

– Civils, y. Droits civils, n. y5. Mariage, n. 202.
– Rétroactifs, v. Coalrats et Obligations n. 5S3 i44S îjGS i\6rff

3044, 2045.
– Les lois n'auront pas d'effets rétroactifs, v. Lois, n. 89.
des toits, v. Servitudes n. 79, S5 84, 104? *oâ.

Elections. Donations et Testamcns, n. 377.
De d^ \J, v. Contrais et Obligationt-, n. f)12- 977? 97^-

EuirvciPiTioNs. Contrats et Obligations, n. 400. Ëngiigemcus, n. 2S2,

Mînoi'ité, n, 1, 224» 3*6 – »4S-
Iïuigeks. i'. Contrats et Obligations n. i345.
EBipficntMEnT an mariage, v. Mariage ,n iï, 12 /[S, 5a, 57, go, i2g}

*97-
Emphytéoses. «. Propriété n. 46.
Emomjes. v, Ubtifiiiil, n. 4o.
3iinrfit:T(LMEn5. v. Cuntrals et Obligations, n, 647-
Tj\ipj.i}\s. v. Contrats et Obligations, n. 1020, 102 1.

Unîi'iiisoKivhjncKs. v. Conlrats et Obligations, n. t)4- Pa terni t« n. sq,
Servitudes, n. 5g.
Arbitraires, v. Dioïts civils f n.a?.

En nEMRiiRE.v. Contrats et Obligations, n. 1^70, i5ji.
liisrAMi,. v. Abacns, 11. 83, 85, 91, gà~<)5 122, i?4- A.ctes de iVlat

civil, n. 2a, a5. Adoption, n. 44» i7, 5j. Contrats et Obhj-.v
lions, n. 114, 118, 265i – a654, a645. Divorce, n. 48, 67, ioi – 1095
Donations et ïestaraena n. 65, 67, ioS3 i^4j '"M)»**1*)– •*3')!
53a 354, 54l, 565, 725, 779, 780,787, 7S9, 793, 870, 87b, 8;

S82,S84– S8S, 897, 906,90s, f)i2, 9115,926, 928*9^4, </i4, yi5,

9^8, 9^9 954 – 909 9?4» 980. Ïîngagt!men5, n. 181, a(>4 – 277, 51.1

jiiiite ,n. a5, 4/. Mariage, n. 69, 70, 73, iTj.'î, 172, 17;», 176, iSi:

i»ii, 2l5, 275. Minorité lin l'nLifr. P.Tleinîtu u. 4, **>, lï> H? 3'

j8, ï7,33, 3o, 4^,48, 49, 6i, 67, 65» 74, 77,84, 85, 108,11)9.
ja5, ia4 i3f, 1S7–1595i/j.?,, 146, i/(S, 157 – 165, 179 – i3a. puis-

sance paternelle, eu entier. Successions, n, ^9, 5li – /j5, 57, (ïtt, 111»i.

i5o 2s4« Uiul'rait, o. S7, 90.
– Abscns- v. Donations et Tcstamensj n. 023,

– Adoplit'b. v. Donations et Tpsfamens n. 111.

– lîxposûa. Actes de Total civil, n. 24.
– De ftères. v. Donations et Testamcns n. 777.

– Emancipés, v. Contrats et Obligations n. n. ab55.

– Impubères, v. Engagemens, n. 275, 27g.
–

Majeurs. v. Engagemens, n, 169.
– Morts-n^a. v. Actes de l'étal civil, n. 5g.

Naturels. y. Actes de Tétat civil, il 20» 21. Adoption, n \i.E'1/
t. nations et Tcslaroens n. 7^ 112, 2i5s 3-î. Droits Hvîlh, n.

Mariage, n. y\. Minorité, n. <y. Paternité, n. 5o– .13 lïT»– u5»

*Î2î j7Oj iSj, 1S2 208, 2i5, 21-Îï ii6, fuûbdnc« p<tlcincllc} » Ji)^
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45, Successions, n. alo, 232, 224–335, 2^2, a<Ï7, a48, 257, 2Û5,

f «\ms de sœurs, w. Donations et Tcstamcns, n. 777.
“ Leur survenance. v. Propriété n. 555.

“ ,1-wdia EflGAGBMBHa.a. T,lnl p1g. Nl

Des engagemens qui se forment sans convention. XI •

Définition du mot Engagement XI a 1

5, Les engagemens viennent de la volonté de l'homme

et de la loi.. XI 2 9fl. L'hommepeut engager ses biens et sa personne. XI XI

3

5

b. Peut engager ses biens et sa personne. XI 3 5

De la source des obligations Xï 33 4-
6, De la ibice obligatoire des conventions. XI 4 5

Des engage mens sans convention.• XI 4 *»

&, Les obligations conventionnelles précèdent les en-

gagemens XI 5 7

u. Deux cla^&es des engagement* formés sans conven-

tion XI S 8

lu. Additions nécessaires poui rendre cette division

rOin nléte XI 9 g
11. Doctrine du Code sur les sources des obligations.. XI n 10

j2. Des engagement qui naissent de l'autoiité seule de

la loi XI 122 \x

ij. H en est beaucoup d'autres, les uns communs à

tou>» les citoyens XI jo 12

],} Les autres aux dtposïtaiiet, de l'autorité XI i<j. i5

jî. Des fjuasi-contrals et des quasi-dèlHs XI j55 i|
16. Des quasi -contrats XI 16 »

De la nature des quasi-contrats et des obligations
qui en résultent XI 20 i5

Le Code kj. a rejetées XI 2.5 iG

if}. Il en donne seulement deux exemplcfi XI 26 \j
su. Les obligations des conséquences de la loi de

la propiiété, de même que les engagemens qui
icsullent des quasi delits. XI 36 lS

31. Développement de cette vérité XI 27 19
aa. Des engagemeus résultant des quabi- contrat et des

quasi-dclïts XI 28 20

aô. De la gestion des affaires d'.tutt'uî sans mandat, et

de la répétition de ce qu'on a indûment paye XI 39 21

al. Ai de Polluer cet égard XI So 21
aj- II se (rompe XI 3o 25

it'. Potiiier iGoonnaît l'inutilité de an XI Sa 2^.
3;. ÏNohR Code ne teconnaît pa*i de mandat tacite. XI 55 u5

28. Du peu d'impoitance de ce cliangi-inent XI 34 26

29. De>*engagemeos résultant de la gcbtion d'alTain'b. XI 35 27
De la dïlïeionce d'entre 1rs oltligations vnlantahûs

ri involontaire/. XI 36 2S
J'- Des obligations du gérant et de celles du manda-

laire Xï 3g 2f)~1)

DtMobligalion&giineralesmiposécsà tou&hîsgéiana. XI 4o 3o
J-1 Le gérant n'est pa^ tenu d'etendie gestion à une

.infipafl'aiif XI 41 3*

Ji- tl doit se charger de toutes les dépendances de
S'affaire commencée XI ^1 5a

°5. doit continuer «a gos,tiini aprt's la meut «lu pro-
puel.ihu S.1 4a 35
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36. Quiif si en «'annonçant gérant d'un absrnt il a dû-

tourné d'aulivs pci.ioniu1* île les gérer? XI As \t
Zj. des soin*, qu'il doit à l'alïajiO gérée XI ftf, 5*
5&. Cas où il repond des cas fortuit XI 44 je
3o. Cas où il ne répond point de sa négligence XI 45
4Ô. 11 répond de tontes ses Fautes.. XI A6
{1, De la femme qui a géié sans mandat les aB'aircs

d'un absent XI, “4; 3
4 7. Du mineur qui a géïé des afiaurs XI 5? j(1
La principale obligation du gérant est de rendre

compte. XI 53 /j,
44. 11 doit y comprendre ce qu'il devait à l'absent. XI 5.i 4,
45. Cas où il faut y comprendre la dette qui ne passait

pas à ses héritiers XI 55 jf>
46. Jour à compter duquel le gérant doit les intérêts. XI 56 $j
4j. C'est à l'oyant-comple de prouver de quel jour il

a employé les Ibnds de celui-ci XI 5G 45
^S. Cas on le gérant doit les intérêts dJane dette qui

en produisait. XI 5; ij(j
action rn reddition de compte doit être dirigée

contre le gérant XI 5; (-
50. Il n'y a point de solidarité entre plusieurs personnes

qui ont sans mandat géré Fallaire d'autrui. XI 5S $
51. Obligations de celui dont les allaires ont été gérées

utilement. XI 5g fy
'&2. Des sommes que le gérant doit port- dans la dé-

chiiige du son compte XI Go 5u
55. Des dépenses que le pi npiïétnîic est tenu d'allouer. XI fil Si

54. Réponse à une objection lire*; de la loi 5^, If, a. t. XI (h .Ii
55. Hl'.iQt que les di'petTîes ne soient pns excessives.. XI 65 5">

56. Le gérant peut demander l'indemnité des obliga-

tions qu'il a eoiitrae léea XI 6^ &\

tCas où le gérant n'a point reprise de ses dépemi-s. XI 65 5â

De l'action en répétition des paicuken* d'une chose

qui 11 '«lait pas due. XI 70 56

£g. Texte du Code sur tes quasi- contrats, art. 1576 et

i377 XI 70 5;
Go. Celui qui a reçu ce qui ne Uiiëiait pas dû rsl obligé

de le rendre XI 71 5S

61. Deux conditions de la répétition 1". que la chose
ne lut pas due; a", qu'elle ail été payée par er-

XIreur XI ;5
6i!, Seconde condition il faut qu'il y ait criTur dans

le paiement. XI 75
&>

65. Celui qui a payé volontahi'menl est piésumé avoir

voulu donner . XI 76
f'1

64. Suite et motifs raisonnables de cette présomption- XI 77
&*

65. I/errcur de droit su(Vit pour autoriser la répétition. XI 70 &•*

66. De la preuve qne la chose n'est pas due et qu'elle
a été payée par erreur XI Si

67. Le Code n'admet de distinction eu laveur de per-
GSsonne. XI 83 OS

68. Quid des mineurs non émancipés» émancipés ou
'f)devenus majeurs ?.. Xï S3 f'f>

C<j. Dcs paicaiciis faits par le tuteur Xi &i
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Table. T

vi(i,e Emcacesiens.

p Dc'> pale mens
faits par Ict. l'emmes mauces non

.miorisées

Pc La preuve que la chose n'élaît pas Une

J-t, C'est alors au defendeut de prouver quYLlc a été
|iii)êc sciemment

.,5. ()mat s'il y avait Un doulc suc ce point ou sur la

"léiUe de la dette:.1

-j. Ilu la présomption de donation combattue par
d'aulies prétvii m plions

-\i. Ga> où le demandeur doit
prouve!

i", que la

chose n'tbt pas due 2<>.qu il a payé par erreur.

-lî. De la preuve qu'il été payé plus qu'il n'était dfi.

Lorsqu'on
n'a pas vetenu ce qu'où pouvait re-

tenir •

-3. Du second paiement il'une dette déjà acquittée..

-n, Application, de
ces paincipes aux debfi's splkîaîreb

i'L alternatives

V. Ould, si lu débiteur d'une dette alternative paie
"les deux choses pai encur ?

Si. S'il les avait payées en difféiens tnms?..

$>, Si le débileuL' a payu par erreur? ?.

De celui qui devait sous une aUcrnalïvr

ij, La ri'pfilitioii a Uru si l'on paie a un autre qu'au
rrcaui'iei-.

<i> Si croyaiii. devoir une chose due par un autre je
l'aï prfyée en mon

fô. De celui qui s'est fait aubioger en payant la dette

d'an trui

^ Si n'ctaiiL IicûIlcj que pour moitio, j'ai pajé une

dette en entier
SS. Cas où la répétition a lieu

"V).Des obligations naiurullcs> volonlaîrcuicnt acquit-
tées

90. Cas oit la loi piésumc l'existence de l'obligation
i) atru-elle

iji. Unecause raisonnable de paiement cinpûcbe la

nipélilion
y qui appartient lu droit de la répétition ?.
!p. Cas où celui qui a paye en son nom no peut tû~

peler la somme

)i Du l'objet île la répétition
31. DilTuience des obligation de celui qui a pajû de

bonne ou de mauvaise foi

fjS. Xivl'obligation du pretnier.
)7- Si la chose a peii par son fait ou par sa négligence,

il ne doit rien.

•jS. S'il Va vendue, il nti doit que le juis de la vente.

'>. S'il en a disposé a titre gratuit il ne duit rien..
!i>d.Réponse à l'objection tirée des ait. 2ia5 et 2128

du Code civil
!l11 Keiulation de l'opinion de Pothier
Des profits retirés de la chose par le detendeor..
i>v» nos actions en îesfiaion contre I(*b aliénât tonsi
•A< Oc des au, 1^79 et 1621 du Code
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)oj. Des obligations de celui qui a reçu la chose de

mauvaise foi. XI i3i
iqC. Biles sont plus rigoureuses que dons te cas de paie-

1},)

ment reçu de bonne foi XI i3a Ioj
107. Des fruits qu'il doit rendre XI i33 ,:î
108- Ce qu'il duit en cas de vente de la chose. XI i53 J
îug. Si elle a péri par cas fortuit ou force mnjeuic. XI 133 l0,
110. Si elle est détériorée il répond de sa faute la plus

légère f. XI iS5 ioj
lu. Des dépenses qu'on doiinêanmoîaslui rembourser. XI i35

15.
ï 1 3. Des améliorations et détériorations XI i35
n3. Des plantations ou constructions. XI 134.

ïi4-. Des divers autres quasi-conli-als XI ï3S ,“
115. Des délits et des quasi-délits, ou des engagemens

qui en naissent XI i36 #.
1 16. Définition et division dpt> dulits. XI i36 ni

ijj. Ils donnent lien à l'action publique et a J'action

civile. XI iv>- nj
ji8. Définition du quasi-délit XI i3S j,i

319. De la responsabilité de son fait propre ou de ses

fautes personnelles. XI i!>q
Ï20- Des engagemens qui naissent des délits et quasi-

délits XI 4s ne
321. Ce que comprennent les art. 1582 etiSS3 du Code

civil. XI 14s ,1;
122. Des fautes nuisibles à autrui qui n'obligent pas à

réparer le. dommage. XI iif.u 11$

J23. Rentable sens de faut. i38a XI 149 119
£24- On a droit de faire tout ce qui n'es! pas défendu

par la loi. XI i5a uo

125. Des faiis nuisibles anX dioits d'aulrui XI »53 m
136. Ce que le Code ne défend pas ne peut être em-

pêché ni puni XI i5j ni

327. On ne peut attenter au droit de possession. XI i55 ni
12S. Il n'est acquis que par le laps d'une année paisi-

ble de possession, XI i5d ni

129. Elle prend alors le nom de saisine XI 157 iîS

130. Cette action était appelée complainte ou re'tnte-

grande XI 37 iîS
3âi. Le Code n'exige qtl'««e année an moins XI i5S u;
jJ2. De la distinction, qu'on faisait au! refais XI a5<j laS
)35. Elle est Tejctée par l'art. a5 du Code de procédure. XI 160 ng
134. De l'action en réintégrande formée par le posEes-

senr non annal. XI ifii i-"o

a35. De l'errenr de ceux qui la lui accordaient XI 162 i3i

156. Fausseté de la doctrine de Bcaumanoir XI 16^ i^1

157. Examen de cette doctrine XI i65 1»

138. Du propriétaire ou possesseur annal dépouillé de.

puis moins d'un an. XI 178 iH

139. Ce qu'on entend par voie de fait opposée a la voie

«fe droit XI 17S
iw

140. Cas où elle prend le nom d'altenial,. XI 179 ^5

î4i- Tous tes attentait sont défendus et punis. XI
179

»['?
1^2. De la punition tles voies de fuit XI iSi

143- Aucuue loi ne punil les simples voies du fait. XI i85 ï'jg
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Des voies
de fait défendues et des voies de fait

permît XI iBS ijo

,45. De»
violences qui peuvent accompagne* les voies

1 défait XI 18S lit

,U.. Du
renvoi aux juges ordinaûes des questions de

propriété ou de possession. XI îSg a

,j-. De
la compétence du juge de paix et de police.. XI 189 i4*

,£&,Conséquence des principes exposas XI \<jo i4i

De
la conduite d'un

propriétaire
envers sûn voitin. XI 191 14»

[jo. Suite, et à l'égard d un lieu public XI 192 i{&

,ji, Couiùquencc du principe établi par les art. i5S2

et i3S3 du Codi: civil XI 19a i \j

1J1. Proposition qui fut l'ai sur ces articles. XI îya 14.S

,55, Itejet de cette propo&ition XI içj5 149

La solidarité doit ulle avuir lien en ce cas? XI 195 i5o

pi. RisrusfiioQ de l'art. 55 du Code pénal XI 19a i5ir

i5d. EL de deux arrêts de la Cour de cassation XI 19S 1.5.a

ij-, Les art. 1^82 cï i5S3 s'appliquent aux fautes les

plus lt'gèics XI 303 i65

iiS. Du doiiiiiiage dont un répond XI v.q5 iS/i-

ijg. IœpiudciLcu de celui qui fait du t'en dans des

champs. XI 307 i55

ifm. Du soin de pi «venir les incendies XI 209 i5S

ibi. Il y a des mesui-cs giîné*a[eg commaues à toute

la France XI 210 1.17
iD2.D'autres probciilft> par dch icglo'mens locaux. XI an i5S

it)j> De la responsabilité tic l'incyndîc et de st'b suites. XI 211 i5g

jfij. iJj'ésoniptïon si la cause de l'incendie n'est pas
connue XI 217 160

i6j. Même contre les locataires. XI 219 161
ifiG.De la responsabilitc du maître du logis XI 222 163

[67. De l'action en garantie contie celui qui a caiibéé

l'incendie XI 220 i63

)')$. L<>maii a-t-il actiun contre sa femme qui a cau&6

l'incendie XI 225 tGi

1C9.Il en amait une contre son enfint majeur qui
sciait en fauta XI 224 iG5

i;o. Le locataire répond des fautes de ses sout,-Ioca-

tairett XI 32,4 i(J5

De la présomption légale de culpabilité XI aati i6j

tp. Cette prebomptiou oc su£Gt pas, ilfaut une preuve. XI 22S i6S

Cas ou il peut en veiln de cette présomption. XI 228 1G9
i;i- De la solidaiilu de*, locataires de la même mai-

son • XI U2g 170
i;5. De celui des locataires qui serait seul présuniù en

faute XI Mo 171J

l;tî. De», ilommagrs causés aux maisons voisines de

celles incendiées XI a3i jjj.
'"• ^e L'action des voisins. XI a36 i^S
T^. Ils perdent leui action, s'ils ont été ïadeninistis.- XI 2^7 â
'71- Qutd si lu maLon incendiée est assui'éc ?.. XI 258 i-55
ih. Les assureur), ne répondent point des fautes de

l'asEiirû XI 20& 376
'Si. de cellea commises par ses cufaas domcjilï-

(j«es, etc. ,“ X.I 2|o 377
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jSa. Si juges peuvent modérer les duniraages-inte-

jS3. Derets la sécurité tics principessur la rufapoiifaaJ)iHlÉ XI 2^ ,-e
J871. De la sévi:rité des p~in~:ipc..1~~ la l'cbpolH,ahililé

<Jcb fautes Xï 245
184* De l'indemnité due an propiiélam1 <une iuaî:>nii

XI
lJ

abattue pour empCcbcr les progrès de l'iuccn-

dic. XI a4S ,.“
s 85. Par qui doït-ïl être indemuit-é ? XI a>j(, ,<j,
j86. De la responsabilité des fonctionnaires publics XI aJj'u 1sï
1S7. On peut poursuivre sans permission ceux de l'oi-

t"
dre judiciaire XI a5i ),y;

iSS. Du mal |ngé par inipériiic. XI a5/j 1$,
189. Autrefois les juges étaient partît dans les causas

d'appel XI 256 ,j^i

Ï30. Changement de cet usage abusif. XI a5(> ]<jft

îyi. De l'urigine de la prise a partie XI 25S ,§-,

3y2, Lois qui fixent les nas oii les juges peuvent être

prisïi pairie XI aSp i,V;

3g5. L'art. 5o5 du Code dr procéduie ci\ilc îiniorisr;

la prise à paitie en cinq cas. XI 261 i<-n

irjj. Premier cas, quand il y a dol de la paît du juge. XI ?Gi 1^
Si If Unité lourde est compusc sons le nom de

:J

dol. XI 26" 19J
ïr)6. Lorsquedol le préjudice est réparable par la voie d<:

XI
2G-> ii,!

l'appel XI ^G.S jy,
ït)7- Des attentats contre la libertû XI ?~o u{À

3(jS. Second cas la cimcusiJon. XI 271 uâ
xgg. Troisième cas, celai 0E1la prise ;i partie est a«lo-

risée par la loi XI 27j mî

300. Quatrième cas, celui où la lui les jugfs

responsables dv& dommages et internes XI v/h vfi
201. Cinquièmo cas, le déni de juslîct;. XI ::jf\ kj-
502. De roinissioii de pionouccr sur un obéi' en «Hat

d'Clre juge XI 2;;7 r.,S
jo5. Le Code exige que le déni du justice soit con&tatc

par deux requît, ï lions XI z~H \cft

auj. Cas (ïù Jet deux îequîâitiuiis ne sont pas neech

t.aires, .7. XI 2S1 w

20À. Cas dans lesquels la prise a partie est admise. XI yfi? sm

206. Tons Icfe Jugct» peuvent Être pris à partie. XI 2S? 2m

3Q-. ÎManïùie «le (iîrîf^oi l3ar;linn de prise à piiilît; XI :'S^i mû

208. Du cas H'niu- faute prrsonncïli: h l'un des juges.. XI ;i85 M

20g. Exemple de prisi' '1 partie contre une Cour on
nn<: chambre Xï 2S6 a(w

2i o.Oùdoivent «Il'f poilécs l«s prjars :'ip:uti>s? XI ?S; w(

ati. Et celles contre les Couis luvahs ou XI ?Sb 207
P12. Il faut la peimissîon pié niable tlti Iribunal qui

doit en cunsaUrr X] ago "<"5
2î5. Il no doit (*lre cmplojù aucune cvprcsMuii i»ju- r r. r

1 ieuâe XI apï ïop

214. CominEUt s^ublîtint la pcji'mïogîou uY Ibnnei la

pthe it partie XI -»q5
ai.1!. Peine footit* Ica dtni.indtiuis qui suceonibLiil XI 2(\J
-ib S'il «xî'itc du duiilu la demjn'Je .'1 p.ulie dniidnii

Clrt, njct'j'j, t XIig'j -13
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o) La piîse à pailie ù'tsl pas un pouivui cuutie le

jugement XI ag7 2i5

,,8, Elle peut Cïru Connue avant ou après le juge-
meut XI 297 aii

aJg. l> bfiil Jaii de l'arrêt quiflûclaie la prison partie
fondé*- n'iiunulc pat le jugement XI 297 2î5

330. Si l'on peat faire en même te m;, reforme» le juge-
ment XI 297 21C

331 Quid, si celui qui a obtenu le jugement est com-

plice, tin juge.^ XI 29S 217
3s*. S'd ne l'cbl pas ce qui aiiive XI ajjS 21S

223. Cas oit le jugement peut C'tie cassé par excès de

pouvoir XI ooo 719
<?'[. La pris** à partie n'ost point »me action pi'nale XI 5oï 321*

iî5. Qttid, s'il uJy a qti'imperilii; ou iguuiance de la

pai'L (lu juge? XI 3oa aai

3JtJ Ç«W, s'il y avait dolî XI 3o5 22?

3'>j, La reparalïon ne peut vire la m âme dan& ton? les

cas XI 3o5 a?3

;•?-, Quels sont les doiumagub et xnLéiOls qu'il (Iwil en

cas <lc déni de justice ? XI 3oi 22$

Si la prise à partie est l'ondée mit la prononcia- f:-
tion illégale d'un par corps XI 5o5 2a5a

"0. le juge de pni\ dans la cas cîc l'ait. i5 tiu

Code de procédure ei\ île XI 007 226

?ji. Par les jugtrs^en veitu dos ait. u<f et 119 du Code

pénal XI 3oS v.'J.y
jùi. En vertu des art. 72, 112, i6"i ?t"i 3jo e( 555

du Code cViiu.lttic L'oii ciiinini:llc XI 3og 228

Par les juges pour dot, fraude ou concussion XI Su 329
2aj. De la responsabilité du les personnes nu des

choses qu'on sous sa gaule XI 5i6 »

235. Quand on pçul nous imputer les actions d'aiitiuï. XI oa? ?5(i

'jfi. Les LègislitlCiirs îomains hiâvaienl celLft règle. XI oa5 23i

j^j. Le droit romain rendait point les peies. res-

pansables de leurs enfa nt XI ÏÏ2S

3J». De l'.iction de ttejeetie et efjtttis XI 7ta6 a35

2^9. De la responsabilité «lu maîlic do la maison XI 3ay a34

s4o. De la lesponsalùlité des auheigîblcs et liôLeliers.. XI oag a5.ï

'j/Ji. Epoque à laquelle on a violé la règle y relative. XI 0S0 27ï{.'

a|?. Exemple dans le décret de CloLaire, cn 5^5 XI ^3o ^^7
2iS, Renouvelé par la loi du 10 vpndéniîaïre an XI 55i 20S

^4^. fi en due 1111peu moins inique par la Cour de ci.s-

sftlinn. XI 53? 'j.7>q
^45. De la justice de l'Àsbembluc constituante au sujet

des altioupcmcns XI ^54 a4°

^(j. De la loi du 10 vendemiaire an IV XI 555 s4i

>h- Aulic exemple XI 57>y zfo

''{S. Di.spositi()ns (lu Code sur la responsabilité du l'ait

d'atilroï XI 559 2l{S

JAo= Celle îThpunsaMlilé peut venir de la convention

ou de la loi XI 5^o a.^i
3ju. De la convention de répondre du l'ail d'auirui. XI 34o ?4 i

2->ii Exemple d'mic responsabilité stipulée par con-

XI:>~ 1 241)tuutioii, ,«,, XI Mi 2&
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25a, De la responsabilité des entrepreneurs, maçons,

etc XI 54i 2A.
a53, De celle des hôteliers XI 34a ait*
a54. X] suffit que les effets aient été transportés dans

8

l'auberge XI 545 2àn
255. Distinction de Pothîcr à cet égard XI 34.6 2Sb
a56. Des art. 1952 et 1955 du Code civil. XI 348 a5(

237. Dureté de responsabilité des hôteliers justifiée. XI 35i a52
a58. Elle est mitigée dans la pratique par ta manière

de l'exercer i°. le voyageur doit prouver l'ap-

port de ses effets XI 35a 555

359. 3°. 11 doit prouver la valeur de ses effets XI 355 sjj
360. 5°, Objets auxquels la responsabilité ne peut s'é-

tendre XI 554 555
261. La seule déclaration du voyageur plaignant nu

suffit pas XI 357 556
262. Cas où les aubergistes répondent civilement des

délits des voyageurs.. XI 5jS 257
263. Des responsabilités qui viennent de la loi XI 35g a.îg

2G4. Si les pères doivent répondre du fait de leurs en-

fans XI 009 3jg
265. Leur responsabilité était trop étendue sous l'an-

cienne jurisprudence XI 36o aGo
266. Elle est bornée par l'art, zS&j. du Code civil.. XI 365 afii

267. C'est au père de prouver qu'il n'a pu empêcher
le lait XI 364 *fa

aSS. Cas où l'excuse d'impossibilité n'est pas admise.. XI 36.J 263

:26g. Développement sur cttle excuse XI 366 264

270. Qui/l, ai est placé dans une maison d'édu-

cation i XI 56; 26J

271. Injustice du recours accordé par le décret du i5

novembie 1811 . XI 56; stiC

272. Ce décret ne peut déruger au Code civil. XI 568 267
270. Du cas où le iils est placé sous un maître d'ap-

pre a tissage XI 56q 26S

274. De l'abolition par la Charte de la loi inique du

17 ventôse an VIII XI 36o 269

375. dommage causé par l'enlanl împubéie qui

agit sans discernement- XI 370 370

376. Nature de la responsabilité du père. XI 371 ^71

277. De l'excuse du père XI 572 272

378. La partie lésée ne peut agir contie 110impubère. XI S72 27J

279. Du cas Où lu père auiait paye pour son iils im~

pubère XI 375 a7i
280. Somme à laquelle le père peut être condamné. XI 5^5 27^
281 Si l'on doit compren dans la réparation le prix

des sommes volées XI 7>j5 276
282. Si la responsabilité du père cesse pai l'émancipa-

tion. XI 375 a7i
zS3. De la responsabilité de la mètre pendant la vie

Xï J75 277

du père XI 3,6 a;S
sS/j. Du cas pèreoùles maris répondent du dommage causé

XI J76 a;S

par leurs femmes XI £77 syy
a85. Quut, s'il est prouvé qu'il pu empêcher lu dom-

mage ? XI 5Si Jfc>
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jta'rtrfw Ekgacembiïb.
ySê. De la responsabilité de la mère dans le cas du

père absent

2%
De la responsabilité des maîtres et des commet-

tans

-iSS, Ils ne peuvent s'excuser comme les pères

aSçj. Du dommage causé par les domestiques ou pre-

posés

.jqo. Cas on le maître a son recours contre le domes-

tique ou le préposé

mi.
Des antres fautes causérs par les domestiques ou

préposés •

art2.
Cas où les maîtres n'en répondent pas. •

j(p. Ils ne répondent point de leurs mes ou injures
verbales

2g4- Cas où ils ne répondent: pas de leurs faits de
chasse

2(j5. Des amendes encourues pour contravention aux

lois de douane .•<•> < • < < t

jg6. Ces actions étant civiles passent contre les héri-

liPis •

2gj. Elles se prescrivent avec le crime le délit ou la

contravention ••

298. Les délits ruraux et de chasse se prescrivent par
un mois •

>ç)Çf.Dans les autres cas la responsabilité dure autant

que l'action

500. Exemple dans la responsabilité du subiogé tu-

tenr

Du dommage causé par les animaux

'ïos. Le maître de l'animal est tenu de le réparpr.
3o3. Le droit romain lui permettait d'abandonner l'a-

nimal

Ôo4. Des bestiaux trouvés en dommage
oo5. Du droit de tirer sur les lieux les volailles en

dommage
3oG. De l'action en léparation du dommage.
$07. Quid des pigeons î
Sua. Le maître doit réparer le dommage causé par ses

pigeons

3og. Du dommage causé par les lapins.
3io. Dans ce cas, abolition de la responsabilité des

propriétaires de bois.

Su. De la responsabilité du propriétaire des animaux.

Si a. Dupropriétaire du bois où se trouvent les lapins.
Si3. Arrêt qui décide qu'il répond de leur dommage.
3i4- Du cas où il refuse aux voisins permission de

les détruire.
âi-5. Si le propriétaire des bois a la propriété des la-

pins qui s'y trouvent. •

âi6. Deux sortes de garennes, les fermées et Les on-

vertes

Si-é Ce qui constitue une gareune
5iS. De la revendication des lapins piïs on tuùs dans

la garenne
Sj9- Des ait. 524, 564 et i5S5 du Code civil

Tom. Psg. N.

XI 383 aSi

XI 585 28a
XI 588 2S5

XI 5go. 284

XI :<)! z$5

XI 39a 286
XI 3gS 287

XI 5g5 288

XI 5g3 aSg

XI 3g5 ago

XI 597 291

XI 397 292

XI 3gt) 393

XI Spg 294

XI S» a95
AI ttoo <tgo
XI 4oi 297

XI 401297XI 4<n 3[)S
XI ioi 299

XI <|o4 Son
XI 4o5 Soi

XI 486 im

XI 4 10 Soj
XI 4n 5oi

XI 414XI 4i4 3oS

XI 4i5 5oG
XI 416 507
XI 417 5o8

XI 4n Sug

XI 421 3i«

XI ¢za îu
XI 422 3iiXI 4ï5 S. 2

XI Ui r,i3.i

XI 4H Sii
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N. d'ordre EnCACEMENS. Tûll_ p<ifr V.
3ao. Belar&ponsabilUédu propriétaire d'une garenne. XI 4.25
021. Du dommage causé par les animaux contre leur

J

naturel XI 4?5 3|g
322. Du dommage causé par les choses inanimées. XI ^5o ji3
523. Des engagcinens sans convention qui naissent h

7

l'occasion des cas ibituits. XI 44o
3s4- Deux sortes de cas fortuits.. XI 44i 3,jj
3a5. De celui dont le fait a élu la cause du cas fortuit. XI 44?.
S26'. De cens ariivtïs sans le secoois du l'ait de l'homme. XI 44a r^
-'127. De ceux qui ne font naître aucun engagement. XI ijifj, 5,,
5a8. lïe la perte causée à une personne sans emieliïr

une autre XI f\\f\ 3ïj

ôag. Quand il cdiîchil une personne aux dépens d'une

autre XI 4{5 ôi"
53o. Ce que le propriétaire doit payer en reprenant

sa chose XI 4<fG ôîij
5Si. peut abandonner la clio&y pour le dommage. XI 4^7 3->ï
33j. On ne peut refuser l'entrée de iO» liéiilnge pour

y chercher la chose XI S ôafi
353. Et pour y rétablir le cours do» eaux obstine natu-

rellement X 44<?
554- Des obligations en cas de rumgation XI 46'
535. Du jet à la mer pour sauver le navûe XI /LGi 5ni

liKGA.GEsn.iss.v. Contrats et Obligations, n. S, 14,601,687, i4Sô,
– Dans les ordres sacres, r. Mariage 7 n. &).
– Nais. Contrats et Obligations, n. ï4M.

ÏÎMi-tvEsifcfts. v. Paternité, 11. 176, 177.
EswEMis, leur invasion, v. Vropiicté, 11. 557.
ErrotiÊTLS. v. Abseu! n. ?S, 5?, 76. Contrats et Obligations, 11. afySj

M!)6^7M^S7o.
3ïriiii.r!L}>Tttii3mr.s.v.Goutraiset Obligations, n. ioiS; i44o, 170?, i^iw

Donations et Teslamens, n. Gog, C10.

"Kstbkphenedrs. », Engagcincns n. ?52.

Epaves, v. Piopriétc n. 5q4– Sqt, {[02 10 4i 1s4i3»
Epoux, v. Contrats et Obligations, n. 90, Divorce, n. 14, if}, ais 7

5o, lia Si, 90, 95, 99, 3 00, io5, 10G, I3i), îJt) ? ijo. Dnnjtt^n

cl Testamcns, n. a4-^i ^^2 i 554 1 SS2 qai, qj5 n^4 ((9^. Majmii'- ~·

n. 18, ?/î. Mariage, n. 107, i?o, i3(j, i3S, i5i. 179, ao~ – 211, S'ic

cessions, n. 2|5, 437s /|5S, 5i«î-
– Divorces, w. Donations et Teslamcns n. gSi
– IiCois droits, w. Druits eiiïls, n. 97.
ÏÏQurijï. Contrats cl Obligations n. 56(i 7>6f).
Bjuieliis. w. Contrats et Obb'galiuiih n. 4o– 4$ 5o, 5j– Gi, 65–OS

70 – 75 5 78 79, 82– So, S'ji, 1517, 1G10, i(i5(i 2713, *>7?o, ^7^3

27^6, 27Î-2. Donations et TesLamctih, n. 5S3,75«>, 8?S. ïïag-ipc
mens n. tii^ 62, 65, GG} 75, 80 82. Maiiage, u. 3i – 5/. 59 –f

44, 2o5. Successions, n. 5(ii.

et– Dans un jagement. v- Cantmts et Oliligalions, n. -aH^i,

"RscaoQtiEfUKs. v. Contrats et Obligations, n. 10S? 2225, 3-i57> 22Ïj.

Esclaves, b. Personne n. 53.

Espkces. v. Contrais et Obligations, n, i5y.
S'sfiiir (nain dJ). v. Donations et Tcatamrns, n. 5~.
F.hSxi bl conçu iaïiopî. a. Dhoice n. ^4 25. Succession^ }11.3g^,
ïisitû u\ JLbLUhWT.1: Maiia^c n. yfo.
£sii3JAxio>ii. 1, ConUatd et Obligations j n. S77. SucccssioiiG) 11. 50^



FAI

ftrAfles, ». Propriété n. 8j, 92 – 9S, 11a.

Eïits. v. Biens, n. 34, 56. Contrats et Obligations, n. ia8o. Loi*,

n. So, 37. Paternité» n. ia5– 127, îag, i36 – j5g, Personne, n. 7,

i$f 16 – 20. Successions, n. 2%, 245 5i4.

__Je Jîrelagne. v. Contrats et Obligations, n. 6951.
Civil. v. Actes de l'état civil, n. 1, 2. Droit* civils, n. 2 » 3.

son domaine. v. Biens, n. 5g.

– Di^famille. v. Personne, n. 3o.

Particulier, v. Personne, n. 15.

Public, v. Personne n. i4-

frinsDfiE. v. Contrats et Obligations n. ?34-

jïîrskgkrs. Actes de l'état civil, n. *3. Donations et Testamcnsi

11. 75. Droits civils, u. 66 – 68, 70, 7g. Lois, n. 124 » i?g- Mariage*

n. 5g. Personne, n. 32. Successions, n. 46-

ïfrmaGiaE. y. Mariage, n. iî5.

CvK^u^ns. v. Contrats et Obligations n. 5n, 5ia, 672,

– Imprévus. ». Contrats et Obligations, n, 2x60. Propriété n. 206.

Evictions. ». Contrats et Obligations, n. 1198. Donations et Testa-

meus, n. 5f»6, ~~T
Evcepiiowh. v. Contrats et Obligations, n. 2556 2537.
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I» De la majorUé, de l'interdiction et du conseil ju-
diciaire II 44i 3

De la majorité Il 44 [

5. Age auquel elle est Usée 11 44 l it>o\u·t
IJ. De l'interdiction Il ijji v
5. Pourquoi elle est établie II 441 ^Oj
6. Sa définition II 44.2 j3i.il»t;

Division du chapitre 1] 442 ^007o7
S. Pour quelles causes et coatre quelles personnes

l'inKîrdiction peut être provoquée Il 445 s

g. EliepuulFélrepom'imbéciHiteîdémeiiccQufiircuy. II 44^ "°S
3 o. Mais non pour prodigalité 11445 i3oy
11. Ccqu'onentcndpju-imbecillitéjdèmenceouiuicur. II 44^ îotu

la. L'étal de démence doit ôtic hnbituel.. II 444 I^u
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vie civile II 445 i3i3
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l5. Si l'on peut interdire le mineur.. II 44"* i*Si4
ï6. Par qui rinterdiclion peut être pio\oqnée II 44<> »

17. Par quclb parens elle peut l'ùtre II /[46 i^*55

lS. Par l'un des époux Il 44/ iSifi

ig. Non par In» alliés II 44/ "17
2D. Par le

miuibtùie publie en certains cîis IT 447 l^lii

ai. Comment on doit piocéder à TiOteidiction £1 44&
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troduite II 4I9 i5i3
23. Marche de la procédure II 44-9 '^?(J
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50. De la nomination d'un administrateur piovisoiie. Jl 45a 1^7
51. Forme du surplus de Tlnstiurtion II ^t i5 A

3a. Qui peut appulci du jugement Il 455 j3a'j
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succombe II 454 i353
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émancipe Il 455 i554

5a De Padminis (ration de la personne et îles biens
40. Quand on doit nommer un tuteur a l'interdit II 456 i535

40. Quand on doit nommer un haeur a l~nleJ'dh. Il 456 a535

41. La tutelle est toujours dative, hors un seul cas. II 4^7 i336
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44. On suit les lois sur la tutelle des minetns II 4Ô9 i5!îj
4 J.Ouil duit être placé. II 459 1 54.0

j]6. De l'emploi de ses revenus II 4«'<) i3|i

ltr. Du règlement de la dot du avb enfaiis II 46o iSfe
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49. Pouvtms de la femme tutrice II 460 1S44
5u, Dp l'inventaire qu'elle doit faire rapporter. II 46* ï545
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tutrice JI 4Ç5 i54?
55. Elle ne peut recourir aux liibunaii.v. II 4tî4 ij/\S

Quid, si la femme n'est pas nommtc tutrice ?. II 4^4 '^4f>
îî. Le maii du l'interdite conserve ses. ponvoii & II 4^4 i^5o0

De l'ïnvenLnïie dus meubles qu'il doit faire II 4*H i35«

5j. Des incapacités vie et
comment elle cesse II 465 »

îS. L'interdit est assimile au mineur II 465 iSSa

09. Développement de cette similitude. II fàS i353

ihi. DîHëicnce qui existe entr« eu\ o' II 467 i554
*ii. Oaiaclères des incapacités de l'hileidil Il itiS i555

Quand elles commencent Il i'|G<}ij5(>

*>S, Difieience des actes feits avant on apiês le juge-
ment Il 4Gg i357

*î'|. Conditions requises pour les l'aire annuler

II 470 i35S
61. Conditions l."cquises puur les faire 0 le' JI 470 ~158

fn. qui incombe la preuve de ces conditions. ] I 47" tâSg9
fiG. Qmd, s'il y avait du doute? II 471 *5Co
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l'interdiction II \ji i36i
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pas tjli; proioquuc de son vivant Il 4/1 »3(>2

(se).X1"0^ exceptions à cc principe, II ^72 i563

comment l'interdiction est levée II 47^ iMii

71. Du conseil judiciaire II 4?4- »

jï. Ce que c'est conseil judiciairr H ^j5 i365

7 >.Etalde la personne qm y eoi soumi&e. • H 4/6 i366

j{. Division dr la malù>ic II 47G i567
;â. De la nomination d'un conseil Il 4j6 JÔfiS

71). (la;, on eUr: est m!cess.uie II 477 "fa)
77 Qu'est ce qu'un piodijfue î. JL 4/7 1-^70

"« !)i s piniTis Ctc la ptndigaliir Il 7S 1^71u

Qui peut |Jiovyt|Uv,'i la uoiUiiiflUon d'uiicocbcil. li 4/9 1^72
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50. Celui qui en a besoin peut la bolliciter II 4«o ià;5
51. Comment la demande doit C'Iic instruite ut jugée. II~43i 13-4
$• C'est le tribunal qui nomme le conseil II 4S1 15-5
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84. On peut en nommer plusieurs Il 4Sa t.ï--
85. Acte* pour lesquels l'avis du conseil est néces-

sa ire U 4Sa i"7s
86. I/esl-il pour les convention:» de mariage et pour

tester! II 483 iT^
S7. Comment l'avis peut être dounù II 4S4 i58i>
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89. De l'eU'ct de la nomination d'un c onsoîl a 11 485 i^ft>.
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gement II 4S5 i583
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Il 487 iSSi
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• – Tacites, v. Contrats et Obligations, n. 199, 910.
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1. Du mariage I 4[2
Le mariage considwé comme eontiat ci\il. I 412 4SS

5. Définition du mariage ainsi considéré. 1 41^ 4^;i

4- Consïdetû comme sacrement o. I 4l$ 4s)"
5. Abus de la confusion des institutions civiles et re-

ligieuses I 4»i 491
C. Des mariages contractés en tact1 de l'rglisc, et des

mariages civils des non catholiques ». I 41*" ''W

7. De la distinction faite par Pédit de septembre
17S7, du contrat civil et du sa t: renient, 1 4*6 4ïH

8. De la liberté des colles et du mariage considéré

ici comme contrat civil I 417 4[/t9't

9. Des qualités et conditions requises pour pouvoir
contracter mariage I ijiS »

10. Toute personne peut contracter mariage, si elle

n'est pas empêchée par loi prohibitive I 41^ -i?^
11. Des empêchemens au niari.tgc I 4'S
13. Quel aujourd'hui leur nombre? 1 4J9 'l1*'
i5. Défaut d'âge compétent. I 421

>4- La puberté était fisée à quatorze ans pour les gav-
çonu et quinae ans peut les filles. l foi W
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135. D'où sc tire ta preuve du mariage. f
ï34. La possession d'état ne dispense pas les époux de

représenter l'actede célébration de Iccr mariage. ï ~0-' s~g
]55. Conditions sous lesquelles les enfans en sont dis-

pensés. t~S~
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i5~. Si eUecorruboreracte de c~ébratioD~de mariage. 1 4 99 Sf));!
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~t.LesnuUitesdoiTentctrcjug'&es. l5o~6f)i
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l'a contracté. 15o5'<)o~

145. Des nulliles relativc3. I'!oy6u5
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i~y. Des nullités irréparables. 1 5oy <]o6
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Tiage. Jl5o86oy
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d'eux. 1510 hvy
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~53. Dumineurdontleeoasentemeut:n*apasetélibfe. 1 Sis tn)

154. Si la nullité résultant du défaut de consentement

des parcns n'est pas relative. I 5u3 6.

3-55. Quelles personnes peuvent la proposer. 1 5t5 6~

56. Exception en cas de ratification 1 514 Gns

]~. De l'approbatton OQ ratiRcation exprc~e. 1 5i~

)5S.Dece)Iequi€sttacitc. i5i4Gj~ 614

]59. Les mineurs ne peuvent attaquer leur mariage,

j59.Lesmineurss'est neécoulépeuun an depuis avoir acquis

l'ùgccornpétcnt. 'Uq" 1 514 Ù!s
160. E"pficaLion de l'art. s83 du Code ciril. 1 Ss5 m5

)6: La ratification tacite a la même force que la rati-

fication ~xl,ms8 I 5nG GO·

tes. Cas où le simple silence cstuueifatincatiffn. 1 Siy 6)7

163. La ratification de l'epoux ne peut être opposec à

sesparcns. jt5)~G~
~6~. Celle des pnyens peut être opposée à Fepoux mi-

neur. l5~f"
Du défaut d'âge requis pour le mariage 1 517 1);(1

:66- Délai âpres lequel cette nullité est couverte. 1 5sa 62:

~6~. Ou s'U y a eu ratification tacite avant ee délai 1 5x0

168. Par qui peut être proposée la nullité insultant

du défaut d'age. I~o~~

169- Des dommages-intérêts dus à dont le rna4

riagcestdéclarcnuliauted'age. 1~

!7°' Le. parens qui ont com.enti ;lU mariagc M'un im-

pttb~cnct~a~cntattaqucicematii'g~ i~i
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r-t. Qafd des asr-endans du pubère qui a épousé une

impubère? » 1 521 626

,-z. Dus coHat~taux ou des ent~us d'un pi-cmier ma-

liage. ï5H36xy

~m~ t5x3(j~S

j~.
De nuUitû d'un mariage entache du Ttec de

bigamie. t~xg

);5.
De Ix condition deaentansn6s avant ou depuis

la dissolution du premier manage. I $z5 650

,76. Ceux nés depuis peuvent ëtt-c reconnus et tcgi-
tinon'8. t 5x5 65]t

t-ParquHanultitép€Ut:Gtrcpiopt)i.m;
la~~ë'i~

73. Si les 3sccndans peuvent la proposer 1 52G 45~

Ji9. Elle peut t*ëtre part'épouxan préjudice duquel
le mariage a de contracté. 1527 6.IÍ

Elle peut Pas- le mioist6re public. 15217 6iS

J81. Les collatéraux et les enfans d'un premiur ma-

riage ne peuvent la ptoposcr du vivant des

f'puux. 15x~65~
iS3. Si la nuUit<: du premier mariage est pt'oposM,

fHudoIt&trejugce. 152/6~~

~'Y.Dc~naILtÉquitcsuhederioccste. t~S~~

1Si. Le consentement ou l'approbation dcs parens ne

les empêche pas ces ni
nuitue ceux cniach~ du vice de bigamie. 1 5xS (i~

,8: De L1 nullité resullant du déHllIL des ql1alilës rc-

qnise~ 0 1 529 64.

ISG. Des formalités qui entraînent la nullité du ma-

riage. ÏSa~Ë~t t

]8;. Du mariage contracté publiquement. 1 5~o (j~

~88. De la présence de qnatre témoins. I .555 61\:)

]89. De l'incompuLenct; de l'ouicjer de imitât civil. t S~G (~ i

19°. Du vice de clandestinité ] 5::16 64.,

jf)i. Si cette nullité peut être pï-opoaeepitt-iescpoux. 1 536 <6~6

tf)?.~H<~dummihtt:rcpubHc?. 15566~

tpj. Son pouvoir pouri'.m'c maintenir etprutcgcr Les

mariages. 1557 64g

tgj.Dcajnai'iagcssccrcLs. Ï55SC4~

195. Des mmiages ire emtremix. 1 ..1)58 l:ÏÍ!t

xg6. Du contracté apris la mort civile. 1539 1550

Si les emp<;ehcmeasrc;.ultanE de i'ndult~i.c, du

divorce et de 12iuohMuvation du délai Gxé pom
la viduite, sont dirimans on pi.-otubitifh. ï 55~ 6~ t

i~S.Enet.sdcsnulUtés. I~iM~

199. Du mauiage putatif ou (les dfcts de 1. bonne foi

dans. le mariage. 1 541 »

~Uû. Le mariage nul produit des elH:ts civils, quand
il a été contraclé de bonne foi I Shn 65:)

zaa. de putatif 1545 (jj4

s~a. Tiûii. conditions occessaires pour )ni donner les

efl'ets civils plCmièlc la bonne foi. 154S ü i i

au5. ~M<f<~si elle vient a cesser pendant le mariage?, t 5~ <)~

~o4, Seconde condition solennit~ du mariage I Slt 5
JO). condition il feut quc l'ertenr soit ex-

cut.abtc. 15~5 6jS



~AR

M..)'M M~tAt.K.
206. I'-)fe ~st dIËleHcmcnt, S) te mariage a rtt et'-

lébœ bans publications 1

207. Des cffuls du mariag,; putatif qu:ml a de
bonne fi

308. Si tocs Ifs deux bunt de bonne fut.

zop. Qrtod de de m:mraise fuiP

:A10. Droits de l'cpuus de bonne foi, SUl' les.biens

communs 1

211. Droits de ~uccc¥,inns Don reciproqnes entre l'é-

poux de mauvai&cc foi et les ~,nPa~

.212. Cas où plnsieurs fmnoms 3U13icnt successivemont

contracte mariage de bonne fui aVec le même

homllu~

;u3. Des és d' mariage putatif'
.:n4. Des obligations qui l1ai;scnt du mariage.
215. Drs atimcns.

m6. personnes se duivent drs

ar~. Quelle ust le cette ohligation
2t8. ~Hatntct:t.scr<jbl!gationdeiuumt].-des atijin.'nf).

.219. Des dnoits et devoits tespeetif's des cpoua, ct de

l'autmisation à la la femmepotu con-

hHctcr et ei.tcr ça Jugement.

principes gcueraua stw les droits et deroit5 des

epuux.
sai. La femme doit suivre le man.

2sr, Elle ne peut C61m en jugement sans l'auturisation

de sou

22:>. D,tns quel cas l'antorisatiuu dn mari est ou n'est

pas nccf's5üirc

~a4. Ce que c'est que l'autorisation du mari.

'21. De de la femme marive

22ij. Quand commence la néce5eité de l'autorisation.-

~?y. Elle peut: tcs~r sans l'autorisation de son juan.

~~8. Cc qui de la simulatiun de la femme.

zrg. (luid, si la qualite es L ig~icrée 2.
:J;SO. Quand la femme esl pow~sntime en uwlière c1 mi-

nt'Ue Ou lie police.
sSi. Des obligations de la femme ptovcn~ut~ des df-Ut~

f:l qnuhi-dctus.
:S2. Des ezib de la mort civil,' de la lemme.

.-i~3. Des uLUgatiun&qu'elif; conL'aetc ~arla seuJc force
de la lui.

a~i. Si la somme lui prctec n <-tc ciHï'tu\tje utiicmettt.
M:

2JG

.2:5~
~S
~!)

~4n
~i

Du mandat qu.~cllc aecepte sans Ie eoueentemenl
du mari.

De l'acceptation d'une donation nite a son 1i1~

Des actcs d'admini,ol1 atiou de ses biens.
De quec'MLquei'Hutoi-tsation.
Quand et comneent peut îtic don-

née ou supplie pat la justice.
Ce que c'est que
De la femme uiamhaude pu!'lique.

tjoa.

T~.r.jj.

~~<%

tS~tifio
1~6 M,
I&~M.,

1~7 M~

~~7mi

JS~SGf.;

I<4SM[;
11

U 16.1
Jt ?6ia a
M 4M 5
J' 9 M
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J!i6~ i

tli.dt)

JIlSety
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11)66~
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!Ii76~
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It i'atU q~tC le mari ait connaissaurc du commerce

dcxafnnuuc. Max 656

Du commelce cntl'{'p¡j<¡ à do mari. Il 22 657
Cas ali la femme est personnellemcnt

ttbïiguc. 112~658

~SG, Elle ne soumet pas son mari à la conitainte par

curps. Ila565~

j~, Cas où ellc est marchande publique ou factrice de

sonmam. Hz56ito
~,$, (7 si le mari laisse sa lemme non matcbandc

donner des quittanl'es~ 24 6411

s~.DansccscaseUcn'obligeqHesonmari. JIaj.e'j.z
~50. Il faut que l'autol'i~atioJJ soit ~péciale. II 25 GG3

z;r. Despuocurationsg~n&talesdonuéespardesmauis
i~cns. Ha5644.

z:,a. Petit Ptrc ::mtétieurc à l'acte. Il 26 61-5
:6; faut annexer l'nutouisation 311 contrat. Il 26 6tjG

~5 ~uid si l'acte d'aulorisation n'y était pas ri:lëH1r.P. II 26 647
,~5. Dc postérieure au contrat. IL z6 648
M(). De l'!iu).onsatiou de la justice sur !u r<'fus du marL Ï t 27 6~
2Jï. Q:<id, le le mari est interdit ou absent? 11 28 65Q

.S.QueUt-ah~Ennssufnt?. HaS65t

Du cas ollIemari. est conùamné il une peine af-

Picttvf- K?86~a

Nl\. Le mni minclll doit circ consulte. 28 G53

~W (Icrrl. si le mari est absent ou intcrdit?. II 29 65-1.
l'I. -De de 1'auturisation vt du défaut d'autori-

-.dMon. jt~f) n

"H'f-ref~tdRrauE.irisaUon. ÏIzgC~S
~Ci. ~nat[<t les act.f". i'ai~ sans autut-i&aUoti n'<nga-

g'at.~asIesb~nsd~taruLnjjmnaHït' H5o656
..6i le, obligations de la femmc engagent &cs

hicui. ItSoG~
:HJ(i. des p10cès soutent1~ par la et, ennlrc

<~(~ u ~t~S

.10;. \ullitê des actes et lits sans au lori-

~aLion. Il 52 6.}
-GS. Dufw dan~ lequel cette nnllite peut î·tre <leman-

dfo. U5~66o

,I. Cette nullit.é est nelativr. par qui elle prut cUn

opposa. ))5~6Ct

2;0. dissolution dû mari::1ge. J 7)4 6li2

.l. Dc:.sccondsm;:ujag'clt. 11 )1 n

~i2. Di·lai avant lequel la femme ne peut se
rrmauieu.

1 [5.1 G6i

'J. Cette dt-fH;]t,(; n'est qu'un cmuecticmfnt tnûht-
r..tbitif. U~6~

Peine pionL'tiGt;t' en ce cas C0)it.ic i'ofl!ci<;F rie 1~-

i~chiL. n55M5

~7~. Qm;]c&LiepètC de i'cnr.mUït: .)vantleslfo~f:ent~

j<;migdc;Jt)l5lat]is:.o]utiond'unptCfnlcrfna-

liagc. I[ 666
MtR~RF. Ab~n~,n. nS–J3S. ActCaJcl'é~f.f'it, n. 5, ~6,

~6~ Contrats fi; Obi.~ation?, n. i3i,)–~5, ~~o, f~ ï.,
~~nicc, G5. Gi., ~–j~~ i~). j'~). Ut)n:~)on';<'tTf&tat<n'f~<

n.~t–?.3t);S~)~5i~G,j,~6t, ~Sj ~Sj–~86. Dtcl~
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civits, 0.95,96. Majoutc,n.S6.FatCttntf, n.iO)H,ij! iB
~i,43,S,io5,iui,)<io~,tt3,i68.

Mnnxrcx des non catholique.. v. Druit!> civil! n. ~19, 50.

MAmas.f.Abs€Ms,n.&i,55.
1\1 '\BINB.v. Propri6té, n. 29~'
MAT~fHAux. v. Biens, n. 2~. Contrats et Obligations, n. s562. p~

pti<:tc.,B.y~.tJsu~tnt,n.5o.
)t.ATIÍ>ftMciviles. Lois, n. x35.

– De commerce- t. Contrats et Obligations, n. )[~S.
Réelles. v. Contl'rl;l8 et Obligations, n. 2609.
MAuvAtSM FOI. v. Contrats et Obtigations, n. a~–a5~ 3ii.

Matla~f.
u. :wg, axr.

MÉDECf~s, Donattona et Tcstatneas, n. 96, j~, ~r.
1\IBFA178. Contrats el Obligations, n. 2224.
MBII. v. Prupriété, /io5-4-7.

–Dfcfsen.Actfsdei*<'iiatc!vH,Q.58~
1<auasances eu. v. Actes de civil, n. 25.

se. -ports, hnvres et rades. v. Biens, D. 4
– Srs relais, v. Propriété, n. na.
Ses rivages. 11.Hipns, il. 35. Scnitl1dc.9, n. 12.,
MfsMns. u. Contrats et Obligations, n. 35., aCSo. Donations et Tfs)n.

meus, n. 76, 215, 865, 8;8. Pngae mens n. 285, ~86~
:ft.faUflg.

i').G~Miuo]'itt:)n.i~,?5,36,3o,55~raCprnitc,n. Sj
55, ~–So~ Sx~ Sy–si, 98, joo, 10~ j~S, i~5, i~H, ï83, ata, Bij

Propi'i<jtfj,n. 3~5. Ï'uiesancepaternttUe~ en euttej. Successions, n.i~),
i~-t,3ts6–25z,?55.

I4lencvxxax.tas, Contrats et Obligations, n. 1:;>69.
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le. Donations et n. 28~.
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tions, n. 228, 393, 9<)6; !)2:8, H3o, 931. Donations et rr('slamen~.
n- ~~i, t5i i<)(), H/}~ 61~. Propri~t~, n. Successions, n. 83,

20;, 338, 5~S, 555,~5, 5~. tJsuiluit, n. 36, 5i.
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rat. U.sl1fi'uiL, n. 4-7'
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159, t6o, x~S, Ha~, x6o. SeiYitndea, n. syj. Successions, n. ~9<~

3ra, 5ss, s;i.

– Hmanc!pHs. Contrats et Cbttgations, n. ~-5G, l'jSo, i~S~ Dt'tin-

tions et Tcstamens, n. 2] J. n. 68. Elajorite, n. 3S.

MtN~REs. v. Propiietô, n. a~o, ?~i, z~y.
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l'able, Y

De la minorité, de la tutelle et de l'émancipation.
De la tninontc.

~.?iccehsiie de la tutelle.

Sa deUtHUon.

Age où finit la minoritc.t.. "0' "0""

Fixattoa de la majorité vingt-cinq ans.

Elle est maintenant fixée à vingt-un ans. H.

S. Le miucur est celui qui n'a pas vingt-un Ma.

On di3tingnc deux degrés dc minorité.

.o. De la minorité considérée en clle-mt:mc.

it.Hf; la tu tt:Uc.

J'J, Des quatre espèces tutelle.

Division du chapitre.
fj. De la tutelle des père et mère.

uâ. Pourquoi cette tutelle est appc1t:e naturelle.

¡Ga Tems pendant lequel le père administre les biens

de HCt;corans.

i7. De quoi il est comptable
13. 0 du pùre pendant le niaiiage ne

porte pas le nom de tuteUc.

19, La tutclle peut être séparée de puissance pater..
nette.

:m.Enquoi<;Mesd:)~i-pnt.
.11,Cas où la tutelle appartient au survivant des Cp01lx.
22. ~fft~, bi le mariage est dissous par le divorce ?.

~3. De la nomination d'un subroge tuteur après le di-

~orce. 1

p.~ La mcre peut refuser la tutelle.

s:u. Le
.père peut limiter les pouvoirs de la ~ère tu-

tIJce.

~.Obligation de la mèt'cqut se remarie.

17. Du curateur au ventre

~S. De ses pouvoirs et de ses services.

.!9. De la tutelle ddFerée par le père ou 13 mère.

-30. De la nomination du tuteur que peut faire le sur-

vivant.
{.I. Le survivant peut nommer un tuteur pour le rem-

placer de son vivant, en cas d~excuse.

Si la mère remariée ne peut nommer nn tuteur.
:J;), Cas où le tuteur nommé par les 11ère et mère n'est

Pas tenu d'accepter.
De la nomination d'an tuteur sous condittonoua il

tems. 1
55. De la tutelle légitime des ascendans et d'une autre

espèce dettttellelegtthuf-
La tutelle n'est dÈicrec qu'aux atjcendans mSJfs..

Dans le cas seulement où le survivantn'apas choisi
de t.te., 1. 1

Du cas où il se tt'ouve plusieurs amux on tusa~ux.

~')- ~c hl tutelle des enfa-ns amis ducs les hospices..
4u. Du conseil de ~miUe et de la tutelle daMTe, dé-

turfeparïeconscUdc~BnUf:
~.DucunscU de ~miUCt.

ltt)K)5tRR du culte. Donations et Testaniens, n. ~5,
– De la guerre, f. Mariage, n. 85, 86.

~)'"r'lre M)!!KORtTË. ~rm,. e,g. n.
U5o6
HSo6

IISo6to77
usoyto~s
H5oyio79
II3D7to!tt)
ItSoStoSt
USo8to8~
U !oS 108;
Il Soj) icS4
tliio
115ioio8!
USjLOloSS
115ie D

nsioMS~

3n ioSS

U5t)toS<)

lI â~a iogo

IISiBlOQt
II 3na ~oga
II Si3 mg3
113i3io<)4

115~.095
nsittosS

11514~097
IlSi5.o<)S
II 305 iogg
Il 3n6 moo
us~"°°

115tyucn

115i8t;o~

IISig tio5

iI5i9Ho4

USaonoS

H5M »

nssonos

lI 3amo7II3ztiioS
lI Sza mog

II'.M /il
H5Mt)t9



MIN
N.d'~dn- Mmon'T~.

420 De sa composition. .0"" .1.

<i5. Distance dans laquelle les parens doivent être pt'I~.

44. Du conseil de famille des nnians naturels.

45. Cbez quel juge de paix s'assemble le conseil

~6. comment il est convoqua.

42" Devoirs des membres convoqu6s. U

~8. Ameade prononcée contre les absens.

~9. Faculté de proroger L'aastitnbtée.

50. De l'inobscr~atton des dispostttocs du Code à cet

Mgard.
5i. Compétence du conseil de JamiUc.

52. Comment il doit déliberer.

53. Le tuteur peut Cn.e pris burs des membres du cou-

scil.

5~. S'il pfut. cire nommé ptusieurs ~utcars.

55. La déliheration n'est point süumise à rhomologa-

56. Comment elle peut être ibrm~e.

57' La tutclle ne passe point aux hérlters du tuteur.

5S.Dcs tuteurs des princes de la famille royale.

59. Du suhtoôb
Gc. Motif de 8oninsLitution.

61. l)ar qui il est nompie

62. Peine contre les tutouis qui M'en fbtit point nom-

lllCl'

CS.Quandituoitutrenutnmc.

6~. Ou il doit être pris
65. Le tuteur ue peut voter pour sa nomination.

ú6. Ni ponr sa destitution.

137' Dciadeslltution du

68. Quand les fonctions du subroge tuteur cessent.

69. II doit provoquer la nominatinn d'un nouveau tu-

teur.

De la responsabililé du subroge tuteur.

;71.. de dispense etc.

72. Des causes qui dispensent de la tutelle.

7J. I'ourqani lcs ont été iutrodnites.

yt. De la diM'ÉK'nce d'entre les dt~pet~es de la totale

et ses exclu:.] ons.

75. Division de la malière.

~6. Des dispenses fondées sur l'intérGt puhlic.

77. Des dcvoj¡'" pnt>lice incompati6lcs avec les fone-

tions de tutem.

78. Quellt's sont es personnes.

79. Les etc., ne sont pas dispensés.
Su. ÏJesIboctionuau-cs public', d'un uutredepattcmfnt.
8J. Les etc .1.

tia.C.tsoùronnepPut'icJ~tfcdechargN'delatut'juf.
85. ~ecAs, si les ibnctions leur ont été deiciees depuis

la tutetic-

3~. Des dispenses fondées sur la justice et l'intérêt

privé.
85. La non parenté quand il c.1.iste des pal'Cll5 dans

it'st{uaticmyi.i:uu~[jt;
SG, ~e l~'ge de sojMntc-ciu'iatiSi.

T.m.p.e.
IÏ2a~)m
Ua2:m,
HS~m:
il 5~6 n~
US~mi
IlM!i.t,6

US~Sm,
UMms

HSsgii]~
IIS~tUa
JIKotMt

Ï153t])ax
II 351 ,lzb

HSS4tn{.
J<5~4~s5

1155~ m6

H554'~7
]IH. »

II555naS

U536ii3t)

tt3S6;;5t)

lisons;
II ~~7 m5a

II 55; u55

IIKSnSt
tIS5St;5!.
)I5Mn56

nsss~s; 7
HMguSS

1155~n3p
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!)'II. S'il est absent dans les trois jours de la notifica-

tatnteUe.

1 Qmd, si si l'excuM!est rejetée

De rincapacite des exclusions et destitutions de

la tutelle

95. Les ce peuvent être tuteuI'8.

gG, des clauses d'exclusions et des inca'-

1)3.cités.

]00. De tctu'résuitEH.

epS. Desincapacités.

g9. Quatre causps d'încapacltc.o. o.
~oo. De leur résultat

101. Des causes d'exclusion ou de destitution

famantc.
tioatieHemCtt t.

De .aloi,

De l'incapacité ou de l'infidélitG

toû. De J1iutcrclictinn d'ètm tuteur prononcée corrcc-

tionnellemeut.

106. Si le sitivivant des épollx petit exclure le tuteur

ou dcst~c ne peut 6tre membre du. con-toi. L'exclu ou destitué ne peut être membre du on-

seil de famille

J08. Qufd des membres du conseil dont lus actes ont

été

lOg. Les ou nf'8titotions ne privent pas des

droits 3.ltaclu. la la puissauce paternelle
110- Le Code étallit toutes les causes d'exclusions et

d'incapacité.
W Commeul sont pnonoucées fexclusion ou la dea->il.

titutton?.titution?.

n?. Par le conseil de famtttc.

113. Qui doit provoquer la d('s;titution?.

lili. Comment doit être la d(}libél'3.tioo. 0n~.CommRHEdûtt est ta dcUbei'atiO)!

n5. Si dcst.Hutton est prouonccc, on nomme de

suite un nouveau tuteur.

t~6. Si le tuteur otadhiae pas, il continue jusqu'au

cément. 0

iiy. De la notiftcaiM!i de la duUbcrailoil au tuEeur

destitué.
Cuire qui il doit diriger sa demande.

Il!). Comment il vent s'opposer à l'homologation.
1.1.0. Si la destitution n'est pas prononcée, on peut

se pourvoir contre La délibératiun.

Le jugemeut cat soumia à l'appel.
22. De du tuteur

~~5. De ~administration du la pcrsonne du pupille.. <.

MiNOtHI~.

g-D*incinRrmît6gtlfvc.).
88. Deux tutelles ou une seule pour l'époux ou Je père.

oo. nombre de cinq Jolvcct

être pFOpoaces et)u-Quand
et comment doivent vtx-e proposées et iu"

gus les dispenses de tutelle.

Le tuteur présent doit proposer sea excuses sur-

le-champ

Tom.raF. »N.

Il 544 1152
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Il 345 "54
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K. d'nr<tr~ BÏiNORff~.
p~

t2~. On peut réduire les pouvoirs du H~eur trois

points. 1155~]]~
~zS. De l'entretien et de i~ducation du mineur. II 358 ~gg
126. Le conseil peut délibérer sur l'éducation du mi-

oeur. 11 55n ns~
~ay. Du droit de correction du tuteur. 11 36n u~
x~S. Du droit de représenter le mineur. II 36o i tSC

.129, De l'administration des biens du mineur. ]1 361

:5o. De la division des actes du tnteur en trois classes. ÏÏ ~63 ~8-
tSi.tijfattseutiesactesd'admiaisttOtioo. Jt3'65n,8n

]t39.Sonpremî€rdeToir. H5G~ïiS')
j53.Qa*est-cequel'inTentaire?. ~ISC~tin~.
]3~ Le tuteur ne doit rien faire avant rinTentaire. II 56~. ijgj
135. Il est utile que les immeubles y soient r~~Et~ ÏI 36~ n~
~5o. Les )meab]e& doivent être prisés. ÏI S65 iig~
lS~. Déclaration que le notaire doit iaue faire au t)t-

teur. I156.iï~

·

~58. Suites f&cbeasea du défaut d'inveotaire. It 5G6 tif)~
t5g. Même en certains cas pour le subroge tuteur. Il 366 ug6 f

t4o' Des dommages-intérêts dus au mineur, et du
serment inlitem, n 366 a7yl

3~t. Si le testateur peut dispenser le tuteur de l'in-

ventairc. 11368j]~~ 1
142. Le tuteur doit faire vendre les meuhles.. a II 369 1J99
143. Comment les meubles doivent être vendus. Il 5;0 12{)(}

~44. Les pères et mères en sont dispenses. 11 5~2 moi

)45. Peine du tuteur qui néglige .le vendre. JI 373 12{i~

~46. Le tuteur reçoit les revenus et les capitaux du

mlnel1r a' Il 574 mo5

147- Il peut recevoir le racbat des rentes 11 3;S Izett

]<t8. Des avis qu'il doit demander à son conseit. H 5~S '20.~

t~. IJ ne peut passer des baux par anticipation. Il 579 t~cf!

~o. Il n'est pas astreint à exiger un cautionnement ou

une 6yputlaèqne. II 3jg 11lf7
r51. Comment il peut se rendre des biens du

II 5~n ïsc~

152. Comment il doit faire les réparation Il 3;g Izoç,
)53. Ce qu'il peut faire dépenser an mineur II 380 ~an~

754. Si le mineur peut abandonner 5f'S revenus puur
faire l'ay('r la dépense du copte II 381 l=Hl

]5S. Si le tuteur est tenu de nourrir te mineur pau-
vre. II SM ÏHiB

156,
DeYobligatio1}

dans i~ mois 1, ca-
r.t

pitauxdttmincui. ,11583t?~

]5~. De la somme que ie tuteur peut. gardet pour ses

avauces. II 5S4
iSS. H doit les intérêts faute d'emptoi- Il 384 1215

359. 1 Itême des sommes qu'il doit au mineur. 11 385 J21('

:6o. Les intérêts sont capitalisés chaque auunc. Il 585 t2jy
~Gt. 11 en i-esuttc un rompte par ccbeiïc. II 585 ia)S

~62. Le premier emploi est le paiement des dettes. II 5SG t~i;'
i65. Pour sa créance pet-~onneJtc, if est traité comun'

te~autres. 11586)~

tu4. S'il doit consttitcr le conscii de famille sur les

collocatioa' iISSC~
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~.t~fe
Miaosti~. Tout-t'j~. N.

;65. Actes peur iesf[udi; r.<t<[ori&utiua du conseil cet

nëcessa~rc. !158ytaa~

~G.Derhotnotog~tiondct'autotisathm. Jj)58&*a~

67. Causes pour alicnn ou hYl'Olltéqucl' les bilHI5 ÛU

mineur. II~got~at

]CS.DesdotiatioDsiaitespartf;nuncur. ~~ûiaaS

t6<)-ttpenttestcrAseMeaHs. tI~oïKitS

i~. Conditions nécessaircs pour vendre les biens du

n1iueur. o. .0'. 11591 1"7

171. Inconvéuiens de la multiplicité dos l'ormes. 11 591 naa$

i~a. Des vcut.cs ibt-cées par !iCi).ai)fjn. II 332 tssg

~5. Dë~ase aux juges, ctc.~d'achctfr dci. biens du

mmcur. U~~o

~.Mômed~nee-atmitCHr. 11~212~1

]yS. H ne peut accepter la cession d'aucun drûLL con-

~rclcpnpiHc. H 5~ tzSz

J¡6. Si ce .est avec l'.au{01'isation du col1l>c.iIde id-

mille. HSgSi~

)~ La prohibition ne s'étend pas la hubrngatiun

]<;ga).e. 1~

t~S. Comment le tntcut peut accepEc).'Lin<;stif:cch5tou. H 5')4 i~

t;f).Ontarupu'U<jr. !t3;)~i~
oSo. Ou acceptc1' une d\lUo1ÛOI1. II 396 1237
iMj. H peut fîc~t'B<jjc aux acUoHs inoNobUtét-cs nt.

t~nterIesmohHt&rce. H5g6n5S

182. Disposition de l'aucien droit relativcment au pm-
cfs. Ij[5()f)ï~3~

~5. Pouvoir du tuteur ['eiitL'vement~upanagc. n 5<~7 i~" u

iS;]. Commcnt il pet)t transiter. Il ~pS i?f!i

1S5. ne peut Il 399 1?~.2
]SS. Des con)ptcsde!atu).eUe. H iu~

~S~. Toua les tuLeut-a sont coLoptabtps. II 4o~ 1~

138. Qucls sont ceaaqnidoivent des i~L.t~ de situa-

tmn. II ~03 ï?~

jSg. Par tjui doit étt'c rendu le compte dc~HitH' Il 'io3 T'~S

190. A qm ïl est TCtidn 1 4o4 iH~G

~<)i. O't il doit i'6trt' It 4o~. i ~7

192. Il pent t'Nre 3 l'amiable, si le plipilil est majeur, II 404 124-8

193. Cas ou sunt nafs les traitéa faits entte le tutcur et

le pupille. IJ~o:)i2J~
Comment ]e compte est rendu, si le pupille est

mineur. ll~o5t~o

195. Au., de qui et en quoi consistent ('cs frais. II 405 aa5r

igG. Le jugement doit: commettre un juge pour icce-

voit- 1. compte 11 ltu6 nz5a

797. Le comptable doit aDhmf"1' son compte. Il lto6 xz53

~98. b'Iarcbe l suivre pour celui qui désire le rendre. 11 406 J.25.1

J9S. CtunmcQtitpC)]!: titre cnntpaIntatcrcndEe. II ~G ta55

?0o. De ht présentation et affirmation du compte. ïi~oy ia56

201. Le l'cnda.nt doit payer de suite le reuquat, s~il y
Il~o~iaS~

aoa. Fofmû du cumptc. 1). 4o7
~03. Méthode à saivre dans chaql1c c6apitre. 11 4°9 1259

Si lotit~ les dcpcnHCs doivent <;tt'e justHIfes par

dcPp~Ct.i. II~~i2Go



MIN
~.ti*ffttM MnffWTK.

snS. A quelle époque on juge de !'<ttttit6 des dépenses.
BoB.Comment se comptent ksintéiëts.

2°7' Avantage de distiaguea en chapih'cslcB objets de

même calme

208. Il Y a quatre objets·de recette.

aoo. On distingue plusie~'s espèces de dépense.
? Cas ou fuyant nf peut exiger ta retbïtte du compte.
2\1. Piéces dispensées de l'enregistrcment.
B 3. Toutefles pièces doivent être coinmtimqutjcs.
215. Marche de la procédure
214. Comment le résultat du copte rst fk.(~

:n5. Le tuteur peut payer au mineur émancipe assislé

de sou curatrur.

:n6. Les ri:visions <le compte sont dël'emlues.

21¡. Quand tutf'U1' doit les Îc.t{a'êts du reliquat sans

demal1d,
3)8. Quand Itts Ict.t-T&ts courent <;n ia~cm- du tnleur..

atp. De la prescription de l'action de compte.
:120. Cette prescription ne s'applique point au reli-

quat de compte.
~.2I. 11i à en rectification pour erreur, etc.

.222. De la de l'action en des trai.

tés J'aHs entre ie tuteur et le mineur.

22:). Ainsi (1110celle du contre le mi.1,

:224. De et de la fin de, la tutelle.

az5. Lit tutel!e finit de cinq
226. De l'éri~ancip.1t;on des anciens Rnmaina.

227. Origine de l'émancipation pratiquée en France.

2~S. Dt;fin!~ott de l~juancipatton.

229. De l'cma.ncipatioD tacite.

250. De I~n-t~nc~patîati expresse-
a5j. Par qui':t~cstaccoid6e.
232. A yual 9ge.
aî~. elle s'epi:re.
z.îfj. Si le miucur peut dcmaodel' à être éU"Hmdpé.
a55. Comment st: fait émancipation pont iajt de

commerce

2;;6. Elle peut ~tte limitée à cellaÎIl genre de com-

2:57' Comment cllc peut î·tue citrndue aux autres mi-

neuts.

:lS8. EIlH de l'émancipation rcl~l¡vcll1el\t au~ pet-
sonn('>

2:59. RclaLivclJ1cnl <lU' l,iens

240. Actes que le mioem emancipé prnt f iW scul.

s~t. Actt-s qu'il ne peut faite sans l'assistance du cu-

M~

242. Actes qu~U ne peut faire sans l'aulo1'i.¡,atioD. du

merce.

:J.4i1. Actcs (lui lui sont absolument jnterdilt,

zltly. de pour l'ails de com-

meme

.245. Si ordinaire peut flli-e limitée.

~G. Effets de l'incapacité du mineur étnaucipt:

~47. Quand i'6tD't~cipaHûii peut eue tcvuqu~f.
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PATERJ.)TE,etC- TnM.PiiC. N.

t.Dciapatfï-mtcctdct~fUtatiOn.J" H)oG .06B

?,?=. 1 Il 106 ~S~
3. De la division de ce titre Il ~07 78b

De la Btiattoa des fnfans tégitimcs ou H~s dans le

mariage. II 108 n

5. La mère c¡,ttoujoOl'sccrlaine. If ro8 jSG

6.LGpt:rf:n*estcoaou~ucparuneprésO)Dption. IIiog~

7. l~nfer is est quem nupfirr demonstrani. Il 110 ;8S
Cette rcgle est fonrlLe sW deux pr8somptiuus Il m 7 sq

9. Dont la seconde n'est pas nucessaire Il I Il 79a
10. L'eDfJ:lDl conçu pendant le mariage a pour plie le

managcnul. IIn6;[)S

1.1. Quand l'cnfant est censé cOnÇuprndant le m3riag('. II mly ;gu
J:2. Dilférenccentrelcolroitromainetledruftfrançans. II m5 ;g5
J'5. Ce principe n'est pas nue vmitc absuluC' IJ] 15 /94
~4. Cas ou ces principe!! s'appliquent aux eulaus d'uil

mariage nul. II 116 ;gS

ternite. nn6~6ternité. II 116 796
iC.DudësaveudesentaDS. II 116 i97

~DesdtjSërentfsprcsomptions. IIn~~S
18. Exceptions à la l~glC que l'enfant conçu pendant

le maJiage a pour père le mari 1. Il u7 Il

rg. Cette 1 èglc nc s'applique pas quand il n'a pu y
atfnidft;otiahitation. ItttS~M

~o. Le droit romain admcttait qllarre excrpLion.4 Il 119 Soo

2i. Une négative se prouve par l~mpossibititc du fait

fOntratre. niaoSf"

:2~. Des impossubilités morale rt phYtliql1C. JI nzo Su:

25. De]'jnipussibUH~HiH-'iaIe. iitauSuJ
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3jt. Le droit Tomaîn parait l'avoir admise. 11 ~zi 8o4

~5. Elle était reietÈ~ en France. 11 ~21 805

26. Rejet de l'exn~tioti fondée sur l'impuissance na-

turelle. II izt 8oG

De la preuve à iain; par le mari en cas de désaveu
de ~eni'ant dans le cas d'absence. II 122 Soy

38. Quel doit avoir été l'eluignement. Il 122 $08

39. L'emprisonnement d'un des époux ne peut être

assimilé à l'absence. Il ta5 So~
5o. De t'aceident aH~guÉ. Il t23 810
5t. (~f't/tleïagcpafationdecofrps?. It tB~ Su
S~. Cas d'admission ou de l'impossibilité morale. Il t~S 8133
33. La déclaration des père et mère ne peut détruire

l'état des etiians. Iï i35 813

5~. De l'aveu tacite de la femme adultère. II ia6 81j.
55. Pf.Jurvl1 que l'adultère de la femme soit pronvé.. II 126 8J S

56. (~)K~ t.) la tefumf meurt avant que l'adultère boit

découvert?. II 12~ 8i&

~7. Cas oi) le père peut contester la paternité Il 1~ 8!.y
5S. De 'étendue du l'impossibilité morale de co)iabi-

tatioti. Il 128 8iS

5~ C!'sdan'))€5qm:!slcd<jsaveudel'cnfaNtestautonse. II 128 8~

4.0. De la prcuvc tcstimoniale olhr tc par II nxg 820

41. Des en{.~D$ nés pendant le mariage, mais conçus

auparavant. H i5o H

4~. L'enl'ant ne pendant le mariage est en possesanon
de son état. 11 i3o Sst

~5. Cas OLthdësaveu n*t;st pas icce~abic. Il i5i Sax

Cas oit le mari ne peut combattre les prêsomp-

tious qui ecarteatle desaveu. II 132 823

~5. Autre cas ou le désaveu u'cst point admis. H i~x~ 8~4-

46. De l'action dirigee contre un tuteur ad Inoc. Il 153 825

4~. Le tuteur peut prouver .fréquentation intime

antéd('(1}'ClllCnl au marjage. u" lI 82a

Des enfims conçus el nés dcp¡.is la dissolution du

mariage. U t55. e

49' Cas oil ne peut être désavoue. II 135 Sz7
5o. Du cas oii l'enfant est i[IegiUrue. II t35 S~S

5]. De la [juntestatiotidesalegitimitt- H i5G S-eg
52, Du desaveu cl de la contesta lion de Il 137 D

53. Ce qu'ont de commun la contestation de tégiti-
rnité et le dêsavpu. Il 138 830

5~ En quoi ils diilcient: It j5~ 85l

55. Le désaveu est pafticulict au mmi. C'est une ac-

tiDn petitoire. Il .'39- 832"

56. La coutestatiou de la légilimitc est t1'i:s-souvcnt

une exception. I! '4o S55

57. Le désaveu doit être forme dans un délai rata1. Il 140 854-

58. L'action passe aux bcril:iels qui ont accepté la

succession du maii. H 8~5

9. La de ICgitiroité appartient il ceux

qui ont intcrèt de la fortucr. II i4~ 836

60. La lenonciaLlon du mari èt('int l'action en desavcu. n 142 837
~t. De!ai dans lequel l'action en désaveu doit être for-

nn;c n lu mari est pics~nt. 11 144

f



PAT

~d't rATERNfTh.CtC. T.,m.P~. M.

62. S'il est absent ou non présent. iii~s~~
G3. Délai accordé aux Lirutiers du mari pour foro1cr

cette action. 11:~5 H~

6~. S'ils peuvent dt-savoner, dans le cas où la femme

adultère a caché la naissance du son cnfùttt. 11 146 8!¡u

65. Comment et quand l'action doit 6tfc formée t:))

désaveu. Il 147 8,11
CG. De la nomination du tuteur ad Aoc. 11 ~y 8~5

67' De ]a posscssion conservée à l'cnfant désavuué

pendant 1. lit;spcnd.o.c. 11 14R 8i4

68. Des preuves de la filiation des cnfans li:gitimcs et

de la réclamation d'état JI 149 '1

Cg. Des trois manières de prouver la lUjaLmit. 11 t~ 8~5

yo. DcîadiB~Tcneeent.t'ciafUiatîonettaI'jgittmitc.. 11 i5o S~

']1. La filiation est parfaite 011 impufaite. II r5r Si7

72. De la preuve de la filiation par les actes de nais-

sancc. IIïSa n

:3. Import:lDce des actes de naissance. II 15:1 841':

;4. Ils prouvent la naissance et la filiation de l'enfant. Il rS~t tl4\)
La naissance est attcslcc comme an fit à la con-

naissance personnelle de l'oflicicr de l'état civil Il t5<i S.

;G. La filiation, le jour et le lieu de la naibsancc sont

aLLe¡"ti::s~ur]aroid'autrl1i. Il 5 °i

Sans einscrire en faux, on peut soutenir que l'en-

faut a une autre mi;re ou un pure Il I r55 8.

~8. Dclnf01'cede cette Il 155 Sï

79, Du cas où la déclaration est faitc par le pCi'c et ln

m~rc.. ] 1 .56 Sj4

3o. Si elle n'est faite que iMr l'un d'eux cHc fait

preuvc contre ri 1.')6 8 i

81. Excmple de fausse d{.clal'.alion Iilite par un mari.. II 157 H.jh

3z.Dt:tadceiai'snionde!aiat;)'c~fu~e. Uj5~S'i~
85. Qericl, si elle indiquait un pére autre que son mari? JI u 58 85,~

84. L'état des e.nfans conçus pendant le mariage nc

dépend pas de ce. JI 1 58 Sa_>
Si est présenté par les personnes inc1iquÍ>('I

dansfai't.56duCudeCtYH,Ieuidéclara~on[aiHL't. 11 iGo 860
86. Si ccs personnes dusignaient un père autre que le

mart,)aregtc~a'tcrts6s<t'Cinpurtcrait. JIt(j')8~"

La désignation de 1. Il 164 U

RS. Cas où la declaration de matej-n~é es) ;,n!)b )bt~< tt. jf~ ?5

S~.Ladcc!araf.tOndet:)m<].cn!t[t)rcHcfajt]n'<:u\f
contrée! H~~SC~

go. De la déclaration de matcrnitc faitc par lcs pu-

sonncsprÈsentcsà~['cotjrh<'mtjQt.t. H~SSG~

9'.De l'indication de maternité iaUcpai le p(;re n.)-

ttirff. U'CS SCC

~3. Dc& déclarations faites par des personnes sans Mi&-

slou'ilegtdes. Hitu~SC;

9;1 De la prenvr dela 1Uiation par la lIOSSCabr011d'Wat.

Force dcccttc pH:l1V(:~ Icunif' :d'actc de nô!Íbbflucc Il 17(~
94. Laposscssiond'utatétaLlitl'idenüledclapnsunne. 11 n;n 1 :i(u~;

~5. Ï)(;~r.M:)ctt'iCbdt;tapos~sbH-'n. )tjy)

S~it~)po~t~t]cc. t. Il ~72 S7'J
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n-. A défaut d'c de naissance, ta poMMsion Ctt

UentUeu.

n5. E)te dispensait autteibis dfj prwtvet sa filiation et

ic mariage des pure et minf.

99' De la uéuniondc la pns¡;ession hl'acte de. Ulli$Õ1uce.

)00,Casoùiaprcnve<i)tmariag!dcspt;tCcttt]~Fc
devait ëtte làite.

De de quclques auteurs à cet igard.
)t]2. Arrêt qui a jngé que la possession di~ensalt d'an

tn'a~rc'm~
La prcuve du mariage n'est dispunséc que sou:

trois conditions

]o4 Cas où l'enfant peut être o!i)igc de represcntct
l'acte Je matiage de ses pi.-r.7et 111ère.

105. Qafd, s'd est qu'il n'a pu ~xislc1" de ma-

rtagccutre~ftï P.
uoG. Série et gradation dcs principes du Code.

uo;. De la lè.ui1ion de l'aetc ut! Cill~blation du ige
des 11ère et »~è~c de l'acte Jc de

pOS.!ICb"SIOOcunstu.llc. "'O'O'O'

11)3, Cas la 1a tr:nnion de I:;C8lrois clmses D'empêche

pas tic contester la hgitimif tic l'j'brunl..O'

11)\)- Del'cnfaut qui l'cprêscnlc un acte tic nahÕ:.mccn~. De rcniatit qm [Cpf-cscDtc ua acte de ttaib~auce

a. De la preuve de 1. pa, o. pm
des papiers domcsUqucs.des papiers dOlUcsLiques,

]} 1. En cas de perte des registres, naissance p wt
etre pruuW par et ct par les do-

n,eatiqaes.
n~. H iant pour cr-ta un cunnucaccntunt de p)-)'uvc..
113. De la difiëruncc entre la prunvc de:. D;1i~!oancCt>

et des mariages.

n~. On doutait autrefois de la nccu~Itc du eommf-n-

ccmcnt {Je prcuve par
11 Dispositions du Code chil à ec sujet.
~6. Les de preuve peuvent lésulter r

lies faits constans et reconnas avaut J)enquû1c..

]}¡. Ancicn arrêt confollne à celle disJJosiûou.
m5. Du discernement das de pucuvc.

ng. D'où doivent T~uttc.r les comutcncumcM& de

l)rct1vc
tzo, De la mal.crniW qni n'est que par té-

moins. On peut pro)jvf:r que tt; mau n~st p~

du f'f'nr<.¡nt.
'-1:1..

Je!èië
lacuHé n'est pas bornée an cas d'imptJ.!osi.

bj]tt<p!iyst<}m'

bilitG playsiquc.rz~. Et pourquoi.
,:) Du ¡,'at>ou la est ~prurrvGu pau UU a,,tc

Jc naiss:nocc qui ùoune;'1 l'cnfant un autre pi.uc

que
~). Un <;ttt.')t). ne peut ~trc admis a Lt ptCUT<i tChii-

mufLdccc))~'cson~ctt;dcnMiti~!)!KCt:t:.jr'ub-
:;C:ÍOIl d'utal

De J'.t~i"u[:nn.tl.un.L).t'"id'L~L.

T*m.r.t;'

iii~S.t

!iiT.
U~58;<

".7iS;!
)1.748~

ni7tS~fi

H.7687,

n.y;s:s

Hi~S~
n.yssiit)

U)8o8Si

HiStStit

U.StSSS

UtS4

D.SSS~i
UltiGSh..

Mi9~M(.

Il JR; as;-HtS~S.S-
Ui8SS!)S

]JiSSS~

!!iS~S.)u
lI Igo Sgu

II .gu Sge

tliga~')

"S'i<
H)fpSt).

U.~S~

n)~ti.)/
n~~ a
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~26. On ne peut réclamer un état contraire à son titre

et la la possession C?nf?FmC à ce titre. 11 ]97 ~8
iz?. Application de ce principe jt tg8 8~
32i. Du moyens propres à prévenir les injustes app[i-

cations dcla régIe pater is est etc. "0. 11 ~ou goo

X29. Les tribunaux civils connaissent des réclamations

d~tat.
Dsoopol

):)0. Du connnencement de l'action crimine.le II aoz Q02
)~h.. Même en cas de poursuite du n¡inislèrc public. Il 20Z go3
353. Comment doit procéder le T~ctattiaat. Il 30~ qch!
)53. On ne peut lui oppo¡¡er que les actes de naissance

fuut fol jusqu'à t'tnscnption (le faux. II 204
734. Du crime d'exposition d'eut-mt. 1'1 205 906
135. Conciliatiou des art. 32¡ du Code ci"a et 345 du

fïuC-tdepcnaL. H2o5go?
]56. L*aciioat;Qrf;c)amationd'ctat.€8tnjnprescrtptibte. H 207 guS
):57' Droits que l~cnf3nt rétabli dans son état ne peut

]~amef. Hs:o~9o<)
J38. L'imprescriptibilité n'est établie qu'en faveur de

t'entant: t!aoSg)o
~5t). JSxeepUoo. ÏI 20~
140. De la preseription cinq an~ Il 210 ~12
141. Délai de la prescription de l'action qui a passe

auxhfritipi's. Ilyo~~
1~2. Des sujies de l'HcUon commencée par ~enfam. 11 n g~
j~Desenf~nsnat.Mi-eIs. Jl~ Il

)44-~e<)"<:t'cn~ntcadpatcnf~t~naturt;ls. 11 '4fjj5
145. On les divise en dcnx cLa8Seg. II 214 gaf,
t46. C'fst t't'puque de la conception qui fixe l'état de

renfaBl. Hai~

i~. Du traitement dca enFans adutteïms et des inces-

Eucux. tl aU 9ï8

148. Les enfans exposés sont sensés légitimes, l'on

n'Hnfunnaitpas[espt;rcetmcre. IIaiSgiS~
349. De 1. l~giti-ati.. des naturels .Il 216 t
j5o. Ort~nc e). tund~mcnt de la It-gitimaMon p:tr ma-

riage subséqncnt. IIai6

151. Elle fut introduite par les cmpcrenrs romains et

adoptceeuFraace. IIai6()'f)
i5a. I!cjet.[:ecnAnglt:tfrre,ctpoutquoi. 11 z)6 ~o
j55.Ei!en'estpnsfoadccs<trunf!ttctton. Jlai~t~t
j5~.IjaIotm:i(:iDt.rk'!t)e]iecommandc. nai~~a
x55. Comment elle s'Qphc. II anS (1
1.56. Elle s'.pè~e quand mime il y amait un ma,iage

intermédiaire. HaiS~aS 5

:5~. Iï faut que t'enfantsoit:~connuaT.tnt]c mariage. II zjg g~~
158. Quicl,i un seul des époux avait reconnu l'enfant? Il a2o 92~
t5g. I! n'est pas n~ccasauc que la reconnaissance =ioit

publique. e JI?BOf)~
)6o.E!tedoitetrccxptcssH<'tnontacite. 112209~
t{)i.'E)lept;uECti-etait<:scparement. JI.a2lfSS
)62. Ses effets t el quels culans pal'ljcjpcnt a ses avan-

t.s. ]I~t '1'
~5j. Dcs d~oj~ des tjafjDi) iÈgUimc~ B. II 2~ji 9~
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,)~.<Jot)scquence qui en rÉsutte.

65. La légitimation s"élend aux des en-

fans légitimés
?. Elle ne s'ëtendni anxadnttcrinsniauxinccataettx.

& Y a tit une distinction à faire relativement a ces
de.roiersl.

68. t~e mariage putatif oe légitime point les enfansG8. Le mariage putatif ne légitimc point les enfans

nesauparavaut.

De la légitimation par lettres du ptince

,~o.
De la rccomiaïasance des enfana natu'-e)6

171.
La reconmtoÎssance prouve la filiation des enfan'l

uatulels. 'o""

172. ne lu TCconnaÎ5¡;ancH fOl'cce.

17 Différtmec sur ce point entre le père et la tnére.

174. La recherche de la paternité est abolie.

t~S. Sans distinction entre la voie d'action et ccHc

de l'enfant.

1;G. Excepté le cas de fenli:vmnent et du viol.

17~. Ce qui est requis pom foire usage, de cette ex-

mariage de (amët'c.

liS. La recherche de la maternité est conservée.

li9' De la preuve de et de l'identité
de l'enfant,
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'or~c, n. 55.
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X.d'~M SMt.TCMS.

De ce qui n'appartient à personne et du domaine

g. Si ces choses pcovent devenir propriété privée.

)O.QueUcs choses n'en sont pas susceptibles partcur
nature.

Des choses consacrées à des usages publics.
la. Si les rivages de la mer et les rivières sont suscep-

tibles de servitudea.

13. Si les choses consacrées à des usages publics en

sont Susceptibles ».

Si les servitudes dont elles sont grevées sont pré-
caireB~

l5. ConsÈqaenees dangereuses rejettes par un arrêt..

16. Tons les domaines peuvent Che grevés de servi-

tudes. 0"0'

]~ Les servitudes sont établies par la toi en par le fait

de t'homme.

18. Des servitudes él:ablic& par la loi, et de ceLles qui
dérivent de la situation des lieux.

19, Des servitudes qui dérivent de la situation dt'IS

ficus.

20. Pl usieurs dispositions sont renvoyées au tÎlœ de

propriété.
21. Des servitudes établies pour l'utilite publique on

CODJIlIUnale.

2.111.Quel est leur objet; chemins de hallage.
23. Si elles sont des servitudes proprement dites.

.:14. Elles consistent à souffrir ou à ne pas faim
:25. Des chemins.

26. Division des chemins..

a7. Classification nouvelle des mutes royales.
.De. routes départementales.

29. Aux frais de qui sont réparées les unec et les auhex.

30. Ancienne
jurisI?rudcncc au sujet de la lépa.ratiun

des chemina vicinaux.. o" o. o'
3r. Ils sont aujourd'hui à la charge des communm.
Sa. Quid, quand le est impo aticablu ?.. 0
33. Les communes duivent faire répaJ.cr les etiemitis

vicinau1o. "00.

54. Des chemins publics de des chemhn

particaliera.
55. Par qui ces chemins sont répares.
:J6. Le conseil de pl'cfectul'8 juge si un chemin cet vi-

5y. It prononce sur les contestations en matn:i<f de

grande voh'¡c.
38. Il ne prononce pas i-eïativemeni :'a poid-~ <h~ vn:-

turc&

39' Il ne peut prnnoncer
<!o. Le tribunal de police juge eu matière de p<[it<:

voirie.

~i.LeatrIbmiaMXCivilseuntSfu~ju~csdt't.tpro-
priété.

43.LehcochciIsdfpictcctut-eCAeittf.t!aig[:'H'Ifs
chetaïm ~i~naux.
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SmVtIOttES.

~3. Les i-Ïver~ns supportent l'ificommodUt! des épa.
rations

44. Des de halage

~5. De la défense de bâtir autour des places de guerre.

te. De la source qui fournit l'eau uccessairc & mie

coromunauté (l'habitan!

4y. Des sefvîtudee légales t:tabUes pour t'utlUtc parli-

<t8. Des servitudes q)H dcnvenE de la situation df".48. Des servitudes qui derivent de la situation des

lieax relativement aux eaux

49- En quoi consistent ces servitudes.

50. Des ouvrages faits au préjudice de ccs SCI'vitudes.

51. De l'ouvrage fait publiquement.
52. De la distance requise pour planter des arbl't's

de 1'l~é~itag. vuisin, et du droit d'y cucillir

les fruits qui y
53. Les de tige daivcut êtro-plantés â

deux mitres; les autres, ai'1si que les haiea, a

un demi-mètre de la Hgm' de separation.
54. Antiquité de cette 5Cl'\itude.

55. Quand on peut demander que les arbres soient

CtutcE.

56. Qaid, si les arbres sont IJliJ:nl:(~santérieurement mt

Codet.

57' De la des chemins

58. Des fruits qui tombent sur l'héritage voi~in.

5g. Des vues ~~¡'8f~~PÍ~é~~oi~i;i~' d~f~~d~~t
Go. Le nlroit natnrol et le droit romain nu défendent

pas d'ouvrir des fenêtres SOl' le terrain voisin

61. Dispositions contraires des coutames et du Code..

62, Elles ..Ioiycnt être eu et a la cam-

pagne.
G3. Ainsi que pour tub balcons, saillie: terrasses, etc.

61. Comment se compte la distance.

65. Ou peut ouvrir des jours à fér maillé et verlC dor-

maat.

66. Us doivent être étahliJ:l huit pied, an- du

rez de eliati~sëe, et six pieds du plancher des

chambres

68. La distance s'entendent les mesures.

68. La distance de huit pied: doil-eUe se trouver du

cüté du voisin?.

6~. Le ~tMstu peut obstrner tes jours morts et Hchct~
la mitoyenneté du mur.

;0. Cas. oir lus distances requiseb peuvent a'êtr·e pas
obrervées.

71. Elle cesse e~keoi-e par du dmit de \'IW.

7z. Queltu est de ce dt'oiL ac~ui¡¡ l)a1 titre?.

~3. El quand il L'est par }>1'C.!tcliption.
14. Si Je peut reuclie inutile le droit de vue

y5.

CMof! !c voisin ne peut tt~tir qu'à &tx piedh

~5. (jas oÍl le voisin ne peul 69tir qu"à !!ix pied:. de
distance.

~.Sip~rprcscriptioQ~ûî~inptiutûbstmnin.i't;-
M~tl(;3
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N.a'o.drc SbhViTtjOEH- T-'Tn.P~.

y~. DiB'ct'encedudfoltdcYucetdudroitdcprospeet. if!

78. Le dtoit de vite par prescription n'cmp~(.'bc pas
le voisin d'acquérir la mitu5caneto. II 1394 5:5(;

~.Dcr<;goutdestolt9. IU5p5 a
80. Dcladefensedei'auccouïeyscheatiXSHrtevoisia. M! 5~5
8]. De respacc a laisser- pour de. eaux. lII âg6 558
Sa. 11 ne fant pas confondre cet espace avec le tour

d'echeUc.r. lïïS~S~
S5.Debservituf]cdcgO)tttn;reetd'égfmt. IÏÏ3~g~o
8G., Comment on cn connait 1'utendiie. III 39Z 541
85. litnlLnxprcesrriptum y nulinm pnssessum. Ill S9t'1 J42
86. Si le propriétaire do ~bndi, servant pcnt y b&tn- IÏI SgS 545

8~. ()uid, si le Mopi-iétaire du fonds dominant per-
mct'deb~n'?. ÏJÏSg~

SS. Dillçrenee entre le dJoit de vue et le droit de

goutttieie. Hï5g;) 5~

89' Obligation du proprietai1'e qui acquiert la air-

to~ecnHteduniuyder~dificednmtnaut. IH3j)t)5~6

go. Dn droit de passage, et de i'fchetagc ou tour

d'échelle. H)~ou »

91. On pent réclamer passage poux un fouds enclave. III joo S,f;

9~' Le est pris da cote le plus com.t. III 401 SitS

9,). Dans J C1lÙI'Ollle moins dommageable. III 4o~ 549
91. ~ut~~ si ~e fonds est devenu encïavcpai vente

Ot) partage?. ill~oz Ma

!J,5. De la fiaation de l'inùewnitc elle est presrrip-
t:bte. 111~ 55~

~5. Du passage de necesstte et du pacage de com-

modité. IÏJ~o~5.)i!

97~ On ne peut cloxrc un biaitage qi duit un pas-

sage nl.ccssairc h. 111 ltolt 555

~8. pH't~, si le passage cesse d'drf tmccssinre?. IU 4t<5 55~

(J9. Le passage ..I.Ddite ne peut Par

prescription. III 406 555

Dit. Des passages pour l'c:!I.ploifation des

'mines.?.I!I4oGM6

101. Lorsque la voie publique est impraticable 111 ~uG 5~
10:1. Da pas53ge pour ii.1û'c au conduit. III4o¡ 558

10;). De l'échelage on du te. 111 40¡ 559
104. Si la servitude d'rchclagc est une suite nécessaire

dccellc<1'cgout. III lxz 56[1

105. Si elle est prescriptible lorsqu'elle est 3ccessoÜe

aceUcd'cgout. IU4i556E
106. De la distinction du tour d'éclxellu avec l'espace

laisse pour riparcr lc nuit HI 4x~ SG~

107- De l'étendue du tour d'échel1c, quand il est di~. 111 414 5G~

)o8. Du parcours et de la vaine pliure. UI 4i4 56~.

jo<). Des servitudes établies par ïelait de t'homme. Ul ~16

ibndées~ HI~.65~

fondées III 4]6 5 Gi

Ili. Division du clxapitre. Il 117 56Ü

] 12. Des personnes qui pruvcut établir Olt acqnGriu
dcsscrtiLndps. m~j~417

ti5.Dc5'pct'hf)t)ne~fjuipe))tt'uttcbntabiu. IH4~7
:sil'i.I.cpropji~taiiu~uip~tEenHaLtu, IH/jiS~



SER
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~~5. Ceux qui ne sont pas maître-; de ifnrs droits ne
le. peuvnnt.

¡ ]6. Ni les administratuurs du Lien

~.t~.Leproprn-HmcnetcpcuLsan&kconscntcmcnt
del'usuft'titticr.

u8. De ceux. qui ont unc propriétd résolub)e ou hy-
polhéquéc.

etg. Ou

leeut
imposer successivement~plnsieurs~servi-

11g- O~US~ .i~l~ ~i~l~l. ~1~~I~¡~ .s.e~

20. Des copropIiétaircs par indivis.

12~. Du de l'u~ulinl dur?.

Des personnes qtÙ peuvent acquérir des scrvi-

songea.

Il. De ceux. qui nc sont pas maUres de leurs droits..

u4~ Du possesseur pro sue et de celui qui stipule pour
le

125. Quand on peut P01J1'3utrni acquérll une Bcrvilmle.
:21.}. On peut en acquerir pour nu fond. qu'on espère

3yuir,

rz;. Le coproprictaire par indevi, peut vu acquérir.
iz$. ()uiddel'usuliuitiur?.

i 29. Des direrses especcs de serviLudus qu'ou peut
ctabH¡', et de Lel1ri>divisions 1

'3~. On peut élaùlil' celles qui ne sont contraires ni

a l'ordre public., ni aux bonnes moeurs.

1Jl. PUUlVUqu'eLlc. ti(i soient pas imposees flUX per-
sonnes.

vitndes.

13:). Elles peuvent .culcmcnt al1i.)ctCl' rh('fiLag~

aâ~ b)ais elle.
lJ5. Le droit de, se promener, etc. su, l'In~eitage vni-

sin, est une sel vitude p('r.oun~ll~ d{'iènduc pat·
le Code.

iï6. Sa stipulation ne serait qu'une o6lination J:lcr-

fund~
l:)¡. Comment connaïtre si le droit est imposé au

foud!

138. Des ¡1.cnitudes pou, le simple age ment..

140. Si fon peut modifier If' .s(,1"vHnd{~sIcgalp.5.
14~. Pout lilipu]{'l' une il Liut y armr intotùt.

~Lt:dciautd'tn.tt:f'ët doit être évident.

14:), Peut~oo obliger le \'oi~in ne pas rire de fcu

dans sa cht'minéc?

144. Il faut pouvoir retiter de la sCl"itudc de l'utilité

ou de

l{r5. DhÜ,ion servitudes. 1". En. uxbaines et rurales.

yfi. 2°. En coutinues el diacontinues. 51'. En appa-
teutes uu non.

i47.4"-Enan:n])a~!vcsc).n~gaLi\es.
Comment s'utabliasent les

~G~.'l'ontes tcrres annt plésUIllCCS Iibl(:"1.
t.3o. de ln section.
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indication.
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~58. Elle rÉ&ultR de t'Rtnt d€n deux héritages, lors-
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359. Diversité de l'ancienne jurisprudence à ce sujet.
160. Disposons du Code sur ia destination du pf:)-e
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161. Il f.t prouver que les deux In;ritages ont appar
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tahe.
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~66o DiHërcncc entre les servitudes continues et ap-

parentes ct les antres.
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son et"ct. "0"

aGB. De la prescription.
1.69' Difficulté de cette matière dans le droit romain.

17°. des ancienoes de p'rance.

1]1. du

:172. Quelle espèce de prescriptiun est admise pour
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192. Du commencement de la posscs¡.,ion de diverses
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– Abusifs. v. Loia, n. ij3.
-Publics. v. Contrats et Oblïeatiyns n. 182 5io, 5t(t.

ti.à'onbe L'scmuiï, CtC.
1 .1.

Ton». Pag. N.

l De l'usufruit de L'usage i't de l'Iiabitatioa on des
servitudes personnelles ou mixte!]. III 235 »

sur la nature des sci ritudes III a55 •

4. Quandles terres sont libres On en. servitudes, III »3B 7>yG

Quand les terres sont libre. ma en lU z36 3;5
5. Définition des servitudes en général. i III a5S Syr
6. Elles consistent à souffrir ou à s'abstenir. III 209 37S

7. Parce qu'elles sont dues par la chose et non par
l'homme HI 209 5j-g

S. de planter des arbres, etc., n'est pas
une servitude III 2^0 58o

9. de la servitude et de l'obligation. III aîi 5Si

10. Division des servitudes en et îit-llcs.. III 24.1 5S2

an. Des servitudes personnelles ou mixtes III a43 585

12. Tentative de changer la dénomination des servi-

tude» III 244 3S£
il>, U

n'y
a que tioï1: servitudes personnelles, >l'usu-

fruit, l'usage et l'habitation III 245 5SS

1/5.. Les servitudes ont des choses incorporelles III 247 3S6
15. De l'usofruît.. III 2^7 »

16. Définition et nature de l'usufruit. i«, .“ III 248 •

3°. III a48 SS7
17. Comparaison de l'usufruitier et du fermier III »4&
18. L'usufruit est un démtmbrcment de la propriété. III a5o SSg



usu
Js\ d'unlre Usufhuit, CÏC. Tom. Paj;. H".

19. Le fermier n'a pas la faculté d'abdiquer J1I a5a 599
20. Gomment et pat qui, en de qui et sur quels

biens l'usufruit peut être établi III a54 a

21. L'usufruit est établi par la loi et par la volonté de

l'homme 111 a55 5gi
22. L'usufruit légal n'est établi qu'en trois cas. 111 255 .193
a5. S'il peut être établi par la prescription III zS6 3g5
24. Comment l'usufruit peut être établi par le pro-

priétaire III a5S 3g4
?5. lïn faveur de qui 111 a5S 5y5
26. Sur quels biens et s'il peut l'èire sur les choses

fbngiblcs III a5S 5gG

27. Distinguer l'usage des choses ibngiblos d'avec le

prûl. III 25g ù$j
25. Option de la part de l'usufruitier de rendre le prix

des choses fongibles on d'antres d'égale valeur.. III a6o 3gS

2Q. Des droits de l'usufruitier. III 260 »

5o. 11 jouil de Lous les fruïls. 111 261 3ncj
3j. Quels fruits lui appartiennent au commencement

et a la fin111 a6S 4oo
5a. Çuid si l'usufruitier vend la récolte, et même

avant qu'elle soit coupée ? III zfrj- 4OÏ
33. Il n'est pas dû de récompense des semences et

labouiH III a65 402

Si ce piincîjie Rapplique aux coiumunautes con-

jugale» III 266 4o5
55. Au cas des su naturel'! es III 267 4°4
7)6. Du droit de l'usufruitier sur les meubles III 267 (joS

57. S'il peut les louer III 268 406
58. Son droit sur les bois taillis. III 568 407

59. Sur les bois de futaie et arbres Fruitiers 111 263 4oS

4u. Il peut y prendre des éclialas des gaules, des

CKiondes etc. 111 270 4°Ô
t\i. Des ûibros moits, anacbés ou brisût. par accî-

deni III 271 410

4a. S'il peut en abattre pour son ehauHage. II I 271 41 ï

43. H peut affermer son droit, le vendre ou le donner. III aj5 4ia
44- Si les bau\ qu'il fait sont îésilîês par sa moit III 275 41-*
45. Il ne peut faire résilier les baux faits par le piD-

pjiélaire III 273 4i£

46. II jouit des aliuvions, des servitudes, eio. HI 370 4J5

47. De son droit aurles minns, carrières, etc III 274 4 1^3

48. Son droit sur les renLes viagères III 27Ï 41"

4n. Des actions accordées à l'usufruitier III 275 4.1S
50. Pcs obligations de l'usufruitier III 277 d

51. Il est oblige de faire un inventaire des meubles et

un état des immeubles III 277 4]9
52. Si le testateur peut en dispenser l'nsu&uilicr. III 278 £20
53. Cas où il est censé avoir trouve les immeubles en

bon ttat HI 27g 421

54. Il doit donner caution, s'il n'en est pas dispensé. III 279 fa?.
55. Çuid s'il ne trouve pas de caution?. IIX 2S0 4a<>
56. doit jouir en bon pure de famille III 281 4?&

57. Il ne doit rien changer à Pùtat drs choses. III aSa 41><^
58. Il ne peut rien réclamer peut les améliorations. III 282 42G



tsu
S- d'ordre Usufruit, etc.

ëq. Ni enlever les matériaux des édifices qu'il aura fait

bâtir

Go. De la compensation des améliora Lions avec les dé-

gradations
61. Réparations ducs par L'usufruitier.
62. Il n*est pas tenu de celles qu'il n*a pas reçues..
Gb. Il est tenu des charges annuelles de l'héritage.
G4. Quand et comment il contribuc aux dettes.,

65. Dettes qui sont à sa cbarge.
66, Des frais de procès

C7. Il est garant des dégradations et des prescrip-
tions •

6S. A quoi est tenu l\isn fruitier d'un troupeau.

70. Des doit Laisser jouirl'nsufiruîtier sans obstacle

¡o. Il doit Laisscr jouir l'usufruitier sans obstaclc.

71. IL peut vendre la mie propriété etc.

72. Il peut imposer des servitudes

73. Il doit accordrr les passages nécessaires

74. 11 ne peut détruire des bâtiniens. Quiet des arbres ï

75. Ni laïre des constructions nouvelles sans néechsih'1.

76. S'il peut être contraint de faire Ici. grosses îépara-
tïons,

77. Motifs d'équité pu faveur Ao la solution

7S. Comment l'usufruit prend fin

Division de la section

50. De la mort naturelle ou civile de l'usufruitier

51. Pourquoi l'usufruit h'éteint par la mort civile

82. Qtud, si est constitué en faveur d'une

personne «l de ses héritiers ï

De l'accroissement en matière d'usufruit.

S4- De la mort du tiers dont la vie a été piisc pour
terme de la duree de l'usufruit

85. L'usufruit s'éteint en ce cas par la mort naturelle

de ce tiers

8G. Qitid de F usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tïeisIi;

ait atlemt un âge fixe ?

87. L'usufruit paternel s'éteint par la mort de l'enfant.

So. De
l'expiiation

du tenus et de l'evénemenl de la

condition

89. D'un doute qui peut hVlever a cet égard

j|O. De La survenance d'enfans

91. De Tubuliuit donne tandis que le fils du donateur91. De ]'u~ul'lI1it donné tandis quc le tils du donatem

sera en tlémencc

92. De la consolidation

g3. Pourquoi l'usufruit s'éteint par la consolidation.

94> S'il vit encoie lorsque la consolidation cesse.

g5. De la presciiption par le non usage

96. L'usufruit s'éteint par le non usage pendant tienic

ans

cfj. S'il s'cteînt par la prescription de dix et vingt ans

avec titre et bonne foi.

*]S. De l'usufruit établi en faveur des villrs et des éla-

hlissemens publics

[)$ IL s 'éteint par le laps de trente années

Toin.Fag. N.

III aS3 4*7

111 aS4 428
II [ aS4 4aq
III 3S5 43o
III a35 43i
111 28G 45a
111 28S 43?
III 389 434

HT Htjo ^35
m 201 456
III 292
111 209. 4^7
III 202 4<>S
III 2()3 4:îÇ)
III ?a5 f\i\O
m 2S4 «.
III 2S5 442

m 396 44s
ni Swj 444
111 3c7 »

]JI 5o7 4/J5
If l SoS»

lit 3oS 44G

III 3ia My
III 5n 4-iSti

III 5ia »

III 3l2 fâg

m :,is iSa
m 3i5 45i

III Sii »

III 3i( (j.ia
III 5i| 455

111 5i4 4H
111 3i5 »

111 :»r> ',»;.
m ruG 45i>

111 3i8 »

c

III 5iS ii7
s

111 Ô18 45S

111 :.n) »
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îuo. Par la destruction de la ville ou par la suppres-
sion de L'fHablhscmi-Qt 1 II 3ao 46o

101. De la perte toi aie de la chose III 3ïo »

102. De la destruction d'un bâtiment III 5ao 4^1
io3* De diminution d'un troupeau III 3ao 4*>a

xo4- Se l'abdication ou de la renonciation de l'usu-

fruitier III 32i

io5. De la îésolution du diuït de celui qui a constitua

l'usufruit. III 32i

106- Qnid si l'usufruitier a acquis à non domino avec

bonne foi î III 3za 465

107. Le changement de propriété ne nuit pas à l'usu-

fruitier. III 5aa 464

108. De que fait l'usu f initier de sa jouissance.. III 3aa »

109. De la faculté accordée aux créanciers de l'usu-

ftuitif r III 3 »5 4G5

110. Les oiïitrâ de la réparation des dégradation!» ne

suffirent pas toujours. III 3a3 4^6
m* Quelles sont les dégradations qui font perdre l'u-

fcufiuït ÏTI 3a4 467
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